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INTRODUCTION 



Il y a plusieurs années que nous avons commencé ces 
rechercbes sur le marquis d'Ai^enson : le Mémoire de 
M, Levasseur à. l'Aradémie des Sciences Morales (1888), les 
trois articles et le post^scriptum de Sainte-Deuve dans les 
Causeries du Lundi {ïe&7), les conseils si autorisés et si bien- 
veillants de M. Fustel de Coulanges, nous avaient démontré 
l'intérêt et l'utilité d'un travail sur le ministre de Louis XV. 
Sa biographie n'était plus à faire après les intéressantes 
notices publiées en tête des éditions de M. d'Argenson ' et 
de M. Batbery*, mais on pouvùt désirer ane étude plus 
rigoureuse du réformateur, du faiseur de plans et de 
mÉmoires, de l'écrivain fécond, incorrect et puissant. Cette 
étude était possible avant 1871 : l'incendie de la Bibliothèque 
du Louvre en a détruit les meilleurs éléments. En dehors des 
collections particulières il n'existe plus de manuscrits du 
marquis d'Argenson qu'à la Bibliothèque Mazarine, à l'Arsenal 
et aux Archives des Affaires Étrangères. A la Mazarine, 
ce sont des lettres à la marquise de La Cour de Balleroy, 
lettres de la jeunesse de d'Argenson, qui Sxent quelques 
détails de sa vie à Paris et à Valenciennes; à l'Arsenal ce sont 
des notes à la main sur une Histoire du duc d'Orléans* et 



1. p. laaiuA, IS5T, Paris. 
1, Veuve JuteBKeaau&rd, 1859, Pari». 

3. ArMnal 707S II. Le volume a pour titre : La vit de Philippe cf OrU'int 
R^nt, par Delahode, connu sous le nom de P. de la Motte, 1 736 



1.;. Google 



INTnODUCTION 

sur les copies du Traité de politique de 1737; aux Affaires 
Étrangùres la moisson est plus riche : mémoires, dissertations 
philosophiques, historiques et politiques, y compris le Traité 
de 173 ', tragédie en cinq actes et en prose, poésies, lettres 
particulières, dépêches oHlcielles, permettent de reconstituer 
jour par jour l'histoire du Ministère des Affaires Étran- 
gères de 1744 à 1747, et parallèlement celle du marquis 
d'Argenson. C'est à cette histoire que nous nous sommes 
TOlontairement borné : les matériaux ahondaient; leur 
dépouillement, leur étude approfondie nous ont été rendus 
faciles par les indications, par la bonne grâce obligeante et 
prérenante de H. Prosper Faugère, l'éminent et libéral direc- 
teur des Archives et de la Chancellerie, par le concours sdîec- 
taeux de MH. de Ribier et Breuil, toujours empressés à se 
rendre utiles, allant au devant des besoins, même des désirs 
du -moindre travailleur. Les sentiments de reconnaissance 
que je sais heureux de leur témoigner ne payent pas ma 
dette : ils l'expriment publiquement. 
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CHAPITRE I 



L'intérim des aiTaires étrangères du 3S airil au 18 novembre 1744. — le mai^iuii 
de VilleneuTe et le msrquia d'Argenaon. — Déllils biograpMqoea. — Tra»ux 
antérieurs. — Le Traité de politique de 1T3T. — Lea puissances ambitieuiès. 

— Rfile de la France. — Le marquis d'Argenson de 1737 > 1744. — Ses rêres. 

— Son porinit. — L'homme priTé. — L'homme du monde. — Le ministre. — 
L'adorinistrateur. 



Dans la liste des ministres des atîaires étrangères, sous 
Louis XV, on peut constater une lacune : du 2S avril au 18 no- 
vembre de la même année, il n'y eut pas de ministre des 
aiTaires étrangères ; le comte d'Argenson, secrétaire d'Ëtat de 
la guerre, le maréchal de Noaiiles, ministre d'État et le pre- 
mier commis, du Theil, se partagèrent la direction de la poli- 
tique extérieure. Le roi, qui s'était fait suivre par du Theil en 
Flandre, recevait toutes les dépêches et les renvoyait au ma- 
réchal de Noaiiles; celui-ci, qui commandait l'armée d'Âtle- 

ElMI. Zl?OBT. 1 
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3 LE MARQUIS D'ARGBHSON. 

magne, indiquait brièTement la réponse à faire, que du Theil 
rédigeait d'après cette instruction sommaire ; tout ce qui exi- 
geait la signature d'un secrétaire d'État était expédié par le 
comte d'Argeoson. Cet arrangement dura sis mois : tout le 
monde, à commencer par le roi, se lassa de cette « interrup- 
tion de ministre, » et le marquis de Villeneuve, ancien ambas- 
sadeur de France à Constantinople, devint titulaire du porte- 
feuille vacant. Sa santé, son âge, sa modestie, t'empêchèrent 
d'accepter et le marquis d'Argenson, membre du Conseil 
des dépêches et du Conseil royal de commerce depuis le 
25 mai, fut nommé secrétaire d'État des affaires étrangères, 
le 18 novembre 1744. Le nouveau ministre' n'était guère 
comiu à cette époque que par son court passage au Parlement 
de Paris', sOn intendance deHaiuaut et Cambi-ésis* et sa colla- 
boration obscure aux travaux du Conseil d'État'. Nommé am- 
bassadeur à Lisbonne en 1739, il avait maladroitement refusé 
ces fonctions et encouru par ce refus le ressentiment du car- 
dinal de Fleury. A part cette ambassade, qui lui avait échappé, 
rien en apparence ne désignait le marquis pour le poste qu'il 
allait occuper : c'est un goût, très, vif à cette époque, pour la 
personne du comte d'Argenson, c'est peut-être une adroite 
insinuation de Bac]ielier, qui dictèrent au monarque un choix 
dont la Cour et le public furent également surpris. Le marquis s'é- 
tait pourtant préparé à ces fonctions, comme à beaucoup d'au- 
tres, par des travaux sérieux. Résidant à Valenciennes pendant 



1. Né le 48 octobre 1694, Louis fiené de Toyer d'Argenson avait alors 
cinquante am et un mois. 

2. En 1716. 

3. En 1719. 

4. Dfut fait conseiller d'État au mois de janvier 1719 : il était mailre des 
requêtes depuis le 23 novembre 1718. Le 24 avril 1759, il écrivait àChau- 
velin, quelques jours apfès avoir refusé l'ambassade de Liaboune : ■ J'étais 
destiné à ne pas sortir d'un métier pour lequel Je n'ai jamais en ni avancesj 
ni talent, ni goût, qui est de juger les instances. Je m'j résiguai pourtant 
depuîi qnalor» ans. * (Ëdit. Jannet, lome 4.) 
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CHAPITRE I. 3 

le Congrès de Cambrai, il avait pu entretenir des relations avec 
les principaux hommes d'État de l'Europe ; plus tard, il avait 
été un des membres les plus assidus, les plus taborieui, du 
fameux club de l'Entresol*. Enfin, il n'avait cessé de consacrer 
ses loisirs à des lectures, à des analyses, à des extraits, même 
à des œuvres personnelles et de longue haleine. La plus remar- 
quable est le Traité de politique qu'il composa au mois de 
novembre 1757, qui circula d'abord sous le manteau, qui fut 
publié fort inexactement sept ans après la mort de l'auteur', et 
qui a été heureusement conservé aux archives des affaires 
étrangères'. L'ouvrage a pour titre ; Traité de politique, dans 
lequel on examine à quel point la démocratie peut être ad- 
mise sous le gouvernement monarchique en France. 11 se 
compose de deux parties ; la première, de beaucoup la plus 
considérable, a pour sous-titre : Plan pour le dedans. La se- 
conde, beaucoup plus restreinte, est intitulée : Essai de 
l'exercice du tribunal européen par la France seule; Plan 
pour le dehors. Elle ne se rattache par aucun lien à la pre- 
mière partie, mais elle a pour nous le mérite de résumer toutes 
les idées du marquis d'Argenson sur la politique extérieure de 
la France, sur ses relations avec ses voisina, sur son rôle en 
Europe : c'est uu véritable programme ministériel et, hâtons- 
nous de le dire, un programme peu pratique. 

D'Argenson, après avoir indiqué le plan de paix perpétuelle 
attribué à Henri [V et le projet de tribunal européen de l'abbé 

1. En décembre 1733, il fut élu, par 30 voii sur 30 électeurs, honoraire 
de l'Acadéinie des Belles-Lettres A lu place de son oncle, l'évèque de Biais, 
Lefetre de Caumartin. Les Houoraîres formaieal le banc de h imblesse. C'est 
parmi eui que le roî choiaissail le président et le Tice-président de l'Acadé- 
mie. — Sur l'Entresol, cetle autre académie, cf. Paul Jaoet, HUtotre de la 
science politique, tome S ; d'Argenson lui-même. Journal et Mémoires, 
édit. Halh., tome 1, page 91 et suiv., tome â, page 16S; et le Mémoire Ae 
H. Levasse ur. 

S. A Amsterdam, chez Harc-Hichel Rcy, 1*764. L'ouvrage parut sous ce 
titre : Contidération» iur le gouvernement ancien et prêtent de la France^ 

5. France et dirers États de l'Europe, 1750-1747. M. d'Argenson. 
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4 LE HARQtlS D'ARGENSON. 

de Saint-Pierre, son maître par bien des côtés et son ami, 
émet la proposition que la France seule peut exercer efficace- 
ment l'arbitrage armé qui doit assurer le repos du monde. 
Son roi et son ministère sont fort sages, sa réputation est 
grande, elle est arrivée « à un point d'arrondissement » qui 
lui rend inutiles de nouvelles conquêtes : contente de son 
bonheur, elle ne doit plus songer qu'à celui des autres. D'Ar- 
genson n'admet pas que ce rôle d'arbitre armé puisse inquiéter 
l'Europe ; à force de parler de l'équilibre, on est parvenu à 
l'entrevoir, sinon à le réaliser ; « il y a en Europe une dispo- 
sition prochaine à l'équilibre u. La France ne peut que béné- 
ficier de cette disposition ; elle doit donc consacrer toutes ses 
forces à réprimer les ambitieux et non à reculer ses frontières. 
Les quatre puissances ambitieuses que la France a le devoir 
de contenir ou de réduire sont : l'Autriche, la Russie, l'Espagne 
et l'Angleterre. L'Autriche, d'accord avec la Russie, menace 
1^ vassaux de l'Empire, l'Italie et la Turquie ^d'Europe. La 
Russie, d'accord avec l'Autriche, fait courir le même danger 
aux puissances du Nord et à la Turquie d'Asie. L'Espagne 
revendique toutes ses anciennes possessions anx Pays-Bas, en 
Italie,-et même le Portugal. L'Angleterre porte atteinte an com- 
merce universel et convoite les colonies espagnoles des Indes 
occidentales. 

Quels moyens la France doit-elle employer pour forcer ces 
quatre puissances « à devenir heureuses? » 

1° Elle ameutera tous les vassaux de l'Empire contre la 
maison d'Autriche, prouvera par des actes sa modération et son 
désintéressement, cherchera à établir en Allemagne la liberté 
de conscience, sans favoriser ni catholiques ni protestants, et 
profitera de la prochaîne extinction de la maison d'Autriche', 
pour élever une nouvelle maison, pour chasser de TItalie les 



1. Charles VI mourul le SD octobre 1740. Avec lui s^éleignitla race n 
culine d'Autriche, 
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CHAPITRE I. S 

ÂllemaDds, et même les Espagnols qui sont aussi des barbares; 
d'Argenson reconnaît pourtant que l'expulsion de l'empereur 
est plus pressante que celle de Don Carlos. 

2° Elle regagnera la Russie en lui envoyant ses émissaires, 
ses artistes en tous genres et ses subsides ; elle la contiendra, 
en lui opposant une ligue avec le Danemark et la Suède. 

5" Elle réprimera les desseins chimériques de l'Espagne en 
dédaignant sa colère et ses caresses. « Quand même l'Espagne 
pousserait fort loin ses menaces contre nous, je demande par 
où elle nous entamera et quel mal il nous en arrivera ? » 
D'Argtnson préYoit cependant que t'Espagne sera longtemps 
recueil des ministres français et que toute leur habileté s'y 
Tiendra briser. 

4° Enfin, la France donnera aux Anglais des affaires chez 
eux, pour les empêcher de mésuser de leurs forces en argent, 
de faire la guerre et de ruiner l'équilibre ; elle aura une marine 
digne de son ^mpire, pour protéger la Hollande contre sa rivale 
dominante et les colonies espagnoles contre la contrebande. 

Ce système établi, d'Argenson se demande quels seront les 
alliés de la France. La réponse ne l'embarrasse guère : la 
France n'aura point d'alliés fixes, mais a elle aura toujours 
l'Europe entière pour amie et pour dépendance. » Il veut bannir 
ces associations de puissances qui ont « l'envahissement pour 
vocation. » Sa conclusion est que la France est seule en volonté 
et en pouvoir de jouer ce beau rôle d'arbitre universel. « Elle 
ne demande rien et on ne lui demande rien, quelle plus belle 
situation ? » Tel est le plan du marquis d'Argenson a pour le 
dehors ; » telles sont les idées, les unes ingénieuses les autres 
chimériques, presque toutes irréalisables, qu'il nourrit en 1757 
et qu'il apportera au ministère en 1744 '. 

1. m'avouera lui-mêmedans le« Mémoire» du ministère (tome 4, 155); il 
n'était éclairé (jue par la eiinple théorie <|ue donne la lecture des traités pu- 
blics, dos n^ociations imprimées et de l'hialoire. 

Kous trouvons dans un manuscrit de l'Arsenal (S357) le jugement de l'abbé 
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6 lE MARQUIS D'ARGENSOW. 

Dans cet intervalle de sept années il poursuivit dans toutes 
les directions ses études et ses travaux; en février 1739, 
Fleurif et Amelot songent peut-être à lui pour l'ambassade 
de Naples; il commence immédiatement des recherches sur 
Naples, son histoire, son commerce et ses alliances. Il ne 
néglige aucun moyen pour arriver au pouvoir. Son protecteur 
Chauvelin a été exilé : vite, il se ménage d'autres influences. La 
barrette est envoyée àTencin {mars 1739) : le jour même d'Ar- 
gcnson se fait inscrire chez lui. il remet à Bachelier pour le roi 
un Mémoire sur les affaires de l'Église, en avril ; un nouveau 
Mémoire sur le même sujet, en mai ; il compte tellement sur 
une grande situation qu'il prolonge à dessein ses préparatifs 
de départ pour Lisbonne, où il vient d'être nommé ambassa- 
deur. Lorsque, le 1" juillet 1739, Amelot lui ordonne de ren- 
voyer ses gens et ses équipages, il dissimule imparfaitement 
s8 satisfaction sous des attaques à l'Ëminence, qu'il accuse de 
retranchements et de lésineries indignes. Dans toute cette 
affaire d'ambassade, il montre peu de dignité et peu d'adresse. 
« On ne gagne rien à la cour (le mot est de lui)', à ce per- 
sonnage d'homme plaintif et malheureux. » Ses prétentions 
étaient fondées, ses réclamations furent mesquines et bruyantes : 
c'était un début malheureux pour un homme politique, que ces 
discussions d'intérêts : elles jurent singulièrement avec les 
visées ambitieuses de d'Argenson à ce moment. Aussi quel 
dépit, quand il s'aperçoit que tout lui échappe à la fois ; l'am- 
bassade, donnée à Chavigny, l'intendance de Paris confiée à 
son frère (1740) et le ministère. « Tout va mal, tout va très 
mal et de pire en pire. La Providence s'arme de rigueur ; chaque 

de Saint-Pierre sur le Traité de politique de 1737. Voici ce qu'il dit de lu 
dernière parlie de l'ouTrage ; « \,es observations sur le» Élats de l'Europe 
pourraient s'appeler : nouveaux intérêts des souverains d'Europe; elles sont 
bonnes, maia en Irop petil nombre, et la plupart ne sont pas asseï opjiro- 

2, II l'applique à son grand-pÈre [Journal el Mémoires, tome 1, page 2^ 
Êdit. Ratherr). 
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CHAPITRE I. 7 

jour nouveau mal ; voici rinclémeace du ciel qui a grêlé un 
quart de la France... comme pour avertir d'u&e manière plue 
pressante de faire finir le ministère actuel. » Le roi n'est pas 
épargné : « ce n'est plus qu'un enfant s'égayant de bagatelles. » 

Fleury, si réservé d'ordinaire, laisse percer les sentiments 
que lui inspire d'Ârgenson : a c'est le digne ami de Voltaire, 
dit-il, et Voltaire' son digne ami ; » ou le discipie de l'abbé 
de Saint-Pierre, a ce politique triste et désastreux. » D'Ar- 
genson n'ignore aucun de ces propos : sa confiance n'en est 
pas ébranlée; Fleury lui manque: il s'assurera quelque autre 
patron. Sera-ce Bachelier ou Tencin ? Son embarras est grand: 
il se perd un peu dans l'intrigue ministérielle, qui semblait n'a- 
voir pas de secrets pour lui ; à l'en croire, Bachelier ne jouit 
plus de la même faveur, Tencin « tient la corde ; » Fleury, ja- 
loux de Tencin et de Noailles se rapproche de Bachelier et 
songe même à rappeler Chauvelia, Chauvelin l'espoir de d'Ar- 
genson, son plus ferme appui avec Bachelier; Tencin c'est 
« l'antechrist, Chauvelin le vrai Christ. » 

Pendant plus d'une aninée l'aspirant-ministre prête l'oreille 
aux moindres bruits v.enant de la cour, il est à l'affât de toutes 
les plac^ ^tacaif^s. M. deÇambis, ambassadeur en Angleterre, 
meurt enjiéyrier 1740 : ii défaut de l'ambassade d'Argenson se 
contentera d'une mission à Londres (mars). M. de Breteaïl a 
eu un saignement'de nez : qui lui succédera? C'est pure mo- 
destie si d'Ârgenson ne se désigne pas, « lui qui a la protec- 
tion royale, n M. de Haurepas est parti avec la fièvre : a ses 
maladies ne sont jamais médiocres. » Le cardinal a eu une fai- 
blesse, une grosseur au bras, son sang est vicié, il bâille fré- 
quemment : puissent donc les ennuyeux ne pas lui manquer ! 
Mais non ! le .vieillard de quatre-vingt-sept ans est redevenu un 
homme de vingt-cinq ans, les eaux de Vais lui ont rendu la 
santé, tout lui réussit, « il se remet à manger comme un 
diable. » 

A défaut de la mort, d'Argenson compte sur le conclave : 
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Fleury est « très papable, » les cardinaux sont unanimes, il 
sera élu, et Fleury au Vatican, c'est « l'homme de Bourges u à 
Versailles, d'Argenson au contrôle général ou aux affaires 
étrangères, car il remplacerait M. Orry au^i volonliers que 
M. Ametot. Cette amusante comédie dure cinq ou six ans (1759- 
1744); nous l'abrégeons à dessein, il serait injuste d'insister: 
cette ambition si francbe, si naïve peut faire sourire, elle ne 
saurait indigner. 

A» milieu de ces préoccupations d'Argenson ne reste pas 
inactif: rendons-lui cette justice, il arrivera au ministère avec 
la connaissance des aflaires, à défaut de iWpérience des 
hommes. En 1740 il compose, outre un Mémoire sur le 
prochain conclave, un Parallèle entre la grande alliance 
de 1701 contre la France et celle qui se prépare; en juil- 
let 1741 il rédige ses Réflexions sur la levée du siège de 
Carthagène par les Anglais; deux mois plus tard (septembre 
1741). à^autmsi Réflexions sur la nécessité de déterminer avec 
une juste et sage proportion le partage des biens autrichiens 
entre les princes d'Allemagne qui ont droit d'y prétendre ; 
en juillet 1742 il envoie à un de ses correspondants, Guérapin 
de Vauréal, évéque de Rennes et ambassadeur à Madrid, une 
Instruction à l'occasion de la première défection du roi de 
Prusse. En même temps il remplit, avec plus de conscience que 
de tact, les devoirs de sa charge de chancelier auprès du duc 
d'Orléans. Un jour, en mars 1 741 , il demande à ce prince si sâ 
première maîtresse était jolie : « Monsieur, répond le duc en 
se renfrognant, qu'avez-vous encore dans votre portefeuille? 
Passons à d'autres choses. » Cette charge de chancelier, qu'il 
avait obtenue après son frère, était lucrative et agréable, malgré 
la bizarre humeur, la dévotion outrée* et les moments de folie 
du duc d'Orléans ; les 22 000 livres qu'elle produisait permet- 



1. D'Argenson composa des RéflexioTa lur le destein que pourrait a 
Mgr te duc dOrléan» de prendre l'ordre de prêlriH. 
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talent à d'Argcnson, malgré ses 200000 livres de dettes', de 
faire faonorable figure dans le monde avec « un beau suisse fort 
galonné, un valet de chambre, un seul laquais, un cocher, 
deux cbevaus et une servante. » 11 a pu restituer ia dot de sa 
femme « jusqu'au dcruier sol et par delà, o et se charger de 
l'éducation de ses enfants ; il se nourrit d'un pot-au-feu et d'un 
poulet, se borne à assister assidûment au Conseil, reprend ses 
études antérieures et semble moins enfiévré d'ambition. Son 
journal, beaucoup plus bref, ne comprend que 146 pages pour 
les années i 742, i 743 et i 744. Est-il donc devenu philosophe? 
a-t>it renoncé au long espoir et aux vastes pensées? Lui-même 
se charge de nous détromper : îl s'avoue « capable de bassesses 
envers ceux qui sont utiles à sa barque. » 11 admet certaines 
éventualités flatteuses et il se suppose volontiers « doué de qua- 
lités et de lumières acquises propres à tirer sa partie de grands 
maux, à lui procurer de grands biens comme Moïse ; » il se voit 
premier ministre comme était Maximilien de Sully auprès de 
Henri IV : Moïse, Sully, ces comparaisons qui nous font sourire 
ne l'effraient pas. 

Il manquait bien des choses au marquis d'Argenson pour 
être, nous ne dirons pas un conducteur de peuples comme 
Moïse, ou un ministre dirigeant comme Sully, mais simplement 
un ministre écouté du roi et utile au royaume. 

L'homme privé va nous faire connaître plus intimement 
l'homme du monde et l'homme politique. Fils d'un père dur, 
austère pour les autres sinon pour lui-même, d'Argenson ne 
parle jamais du lieutenant de police qu'avec un respect qui 
n'exclut pas la tendresse; il avait en singulière estime cette 
intelligence lucide, ce caractère inflexible et, pour exprimer 



1. 11 a*ait été fort mêlé aux spéculations de la rue Quincanipoii, mais 
dès 1730, dans une lettre du 17 août à la marquise de La Cour (Bîb. Hèz., 
ras. 27ÎM), il reniait « son petit mississipi comme un beau meurtre i. Il 
mourut pourtant insolvable (175T) et le président Hé aault nous apprend que 
le marquis de Paulmf dut renoncer à la succession pileraelle. 
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gon admiration, il rencontre naturellement sous sa plume le nom 
du cardinal de Richelieu. S'il reprocha au garde des sceaux 
une préférence pour le comte d'Argenson, il ajoute bien vite, 
que dès que son père le connut, a cela a été du blanc au noir, n 
Ces sentiments d'équité, de reconnaissance quand même, sont 
d'autant plus méritoires, que le père avait institué son plus jeune 
fiU légataire unifersel. Plein de dédain pour les esprits vains 
et frivoles comme Maurepas, étroits et taquins comme Aœelot, 
le marquis s'inclinait devant les hommes de travail, les admi- 
nistrateurs à grandes vues, à l'esprit large : son père était un 
de ces hommes-là. 

Apparemment il ne rencontrait pas les mêmes qualités chez 
les autres membres de sa famille qu'il a peu ménages ; il serait 
fastidieux de relever les attaques directes, les insinuations offen- 
santes à l'adresse de son frère; celui-ci est «t Yinimicus homo, 
le grand jésuite. » Le marquis ne retrouve un semblant de 
tendresse', que lorsqu'il a besoin de l'appui dn ministre 
tout-puissant : alors il prodigue les assurances affectueuses. 
Ses lettres, publiées dans l'édition Jannet, et citées comme 
une preuve de l'intimité des deux frères, nous semblent, si 
on les rapproche de vingt passages du Journal ' , provoquer 
une conclusion toute contraire : elles ne sont pas à l'honneur 
du marquis; son caractère, sa franchise en reçoivent une sin- 
gulière atteinte. 

Pour son gendre, M. de Maillebois, pour son neveu M. de Voyer, 
il n'est pas plus indulgent : frère, gendre, neveu, il n'hésite 
pas à les accuser de recevoir des pots devin,dcsaparagointes, » 
comme il dit, et de tremper dans toutes les intrigues. Il est plus 
réservé, sinon plus tendre, à l'égard de sa fille, dont il parie 
rarement; en revanche il nous entretient souvent de son fils : il 

1. Cr. (édit. Janoel) les lettres publiées par son pelit-neveu. 

3. Cf. {édit. Halbery, tome 4, page 29i), \e» critiques dirigées contre les 

ntrigues infeniales ■ du comte d'Argenson, â propos de la négociation de 



Turin 
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le dépeint, il l'analyse avec un gang-froid, une clairvoyance, 
disons le mot, une insensibilité qui nous afflige. « Son cœur est 
bon, dit-il de M. de Paulmy, mais il n'est pas sensible, il ne lai 
dit rien, son cœur est bête; cette faculté est morte chez lui. 
Tous les esprits se sont enfuis au cerveau, où ils travaillent 
et ont grande force... Il a été les huit premiers jours chez 
moi sans me demander d'écritoire. » Yoilà en effet un grand 
crime I D'Argenson, sans-le vouloir, nous révèle sa manie pa- 
perassière ; ce n'est pas lui, et grand estrayeur et annotateur, » 
qui oublierait l'écritoirc I Puis, le marquis poursuit son étude 
psychologique avec une implacable lucidité, insistant sur les 
câtés faibles, notant les bons, et traçant un portrait exact, trop 
exact, hélas^ tel que l'eût fait un indifférent : nous eussions pré- 
féré un père plus aveugle'. 

Ses relations avec la marquise d'Argenson ne nous le mon- 
trent pas sous un jour plus favorable : il y a dans cette vie une 
lacune qui explique bien des choses, notamment le manque ab- 
solu d'idéal, de pureté, de tendresse. D'Argenson n'a connu 
ni mère, ni femme. La première éducation du foyer, si douce 
et si saine, lui a manqué ; l'image de sa mcre n'est jamais ve- 
nue se placer entre les femmes impures et lui. Passons donc 
condamnation sur ce point délicat : d'Argenson ignore la pu- 
deur, il nous avoue que « les tableaux de son cabinet repro- 
duisent assez naturellement, l'acte de la génération, » et les 
mots orduriers ne l'effraient pas plus que les images sensuelles. 
Son langage devient naturellement cynique dès qu'il aborde 
certains sujets. Il est inutile de citer ses étranges théories sur 
le mariage : disons seulement qu'aucun écrivain n'a professé 
un plus dédaigneux mépris pour lés femmes ; il ne les estime 
qu'au point de vue « de la peuplade. » « Youlcz-vous savoir 
si un homme doit plaire aux femmes? voyfz s'il est grand per- 

1. Frédéric II élait moins sévère ; i J'ai vu le petit Paulmj, écriTait-il i 
Voltaire, le 22 février 1747, aussi doai qu'aimable et spirituel... Sa mé- 
moire subsistera toujours ici avec celle des geas les plus aiioalileï. » 
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deur de temps ; tel est l'atbîbut essentiel pour les charmer. » 
« Ce sont (tes souveraines, des déesses en terre, mais que cela 
dure peu ! » Et, comme s'il regrettait cet éloge, il se livre à un 
développement d'une crudité révoltante sur les ravages du 
temps, qu'il détaille complaisamment et qu'il couronne par 
cette gTossièreté : «t leur sort ressemble à celui des beaux che- 
vaux qui passent en peu d'années des princes aux fiacres. » 

Ce langage est choquant, même Su dix-huitième siècle, oîi 
les plus honnêtes gens parlaient et agissaient avec un cynisme 
qui ne serait plus tolérable aujourd'hui : on n'avait pas encore 
répudié les mœurs et la langue de la Régence. Mais le siècle 
n'est pas le seul coupable ; d'Argenson, s'il a au front le 
rayon de Platon, a aussi le pied du satyre : il en a l'indélica- 
tesse et le sensualisme vulgaire ; les femmes qu'il a calomniées 
sont trop vengées *. 

Chauvelin, qui conuaîssait bien le marquis, lui avait donné 
d'utiles indications pour l'empêcher de glisser sur la même 
pente que l'abbé de Saint-Pierre, de passer pour un rêveur, un 
faiseur de plans et de mémoires, un secrétaire d'État de la 
république de Platon, comme disait gaiement Voltaire. D'Ar- 
gpnson, docile à ces conseils, renonçait momentanément « aux 
mœurs trop belles, » au « trop d'enroncement dans l'étude, » es- 
timait qu'il fallait « aller au spectacle, boire bouteille et voir 
des filles, pour connaître les hommes, savoir où on les prend . » 
Mais, l'expérience faite, il se replongeait avec passion dans le 
travail sédentaire, dans ses papiers et ses écritures, « qu'il 
laissa fort en ordre au contraire de ses affaires*. » 

Chauvelin aurait voulu que d'Ârgenson apprît à jouer aux 

1. Marié au mois de décembre 1718, comme on se mariait alors, d'Ar- 
genson ne técul guère que BJi ou sept ans avec la manjuiBe, i»nime on viviiil 
au dii-liuilième siËcle. Leur union se rompit peu de temps après le départ 
de Yaleucieones (1724). Urne d'Argenson survécut longtemps à son mari : 
elle habitait sur les Champs-Elysées une maison de ville et de camp.-igne 
appelée femilièrement Croquantille. 

S. Le mot est de M. de Paulmy. 
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cartes, se rendit moins gauche, renonçât au débraillé libre et 
bourgeois pour prendre le ton de la bonne compagnie, en un 
mot qu'il se moadanisât; d'Argenson le tenta sans y parvenir 
jamais; aucun rôle ne lui convenait moins que celui d'homme 
du monde : éducation, caractère, extérieur, langage, chez lui 
tout y répugnait. 

Si nous en croyons un contemporain, que rien ne nous 
autorise à 'accuser de malveillance, le duc de Luynes, d'Ar- 
genson était petit et laid'; sa timidité naturelle, avouée par lui- 
même en maint endroit, devait donner à sa physionomie un 
aspect triste, un peu sévère, qui étonnait plus qu'il ne sédui- 
sait\ Un front élevé, des yeus grands et fixes, des lèvres minces, 
des traits énergiques fortiSaient cette première impression. Le 
marquis devait avoir, avec plus de distinction et un certain 
cachet de race, l'air renfrogné, l'abord sauvage et négatif que ' 
Guy-Patin avait constaté chez Colbert. J'ajouterais volontiers, 
avec le sceptique médecin, qu'à la longue et en l'apprivoisant 
on le trouvait d'une sûreté inébranlable. 

D'Argenson la bête, disaient les petits-maîtres de Yei-sailles : 
ce jugement irrévérencieux est moins injuste qu'il ne semble, 
si l'on y ajoute comme correctif celui du duc de Luynes : « Il 
a moins d'esprit que sou frère et d'une autce espèce. » Saint- 
Simon, moins poli et de longue date hostile aux d'Argenson, 
traitait sans façon le marquis de « balourd. » Toutes ces appré- 
ciations sont concordantes : d'Ai'genson les confirme lui-même. 
Sa contenance était mal assurée, il y avait dans toute sa per- 
sonne une réserve qui venait du manque d'usage, un air em- 

1. Le 31 oulobrelTlS, annoncanUan mariage arec Mlle Heliand ji la mar- 
quise de La Cour, il lui disait : u J'entre dans uoe bmille de très hannêles 
gens; la fille est bien élevée, elle sait danser, chauler, jouer de répinelle; 
de plus elle est blonde; deux quartiers blonds de suite dans uolre famille 
dénoircironl â la fip, s'il plait à Dieu, notre teinte brune. > (Hazarine, cas. 
2791.) 

3. Hme du Uaussel, citant un propos de Duclos, sigaaie pourtant t son air ^ 
de bonhomie et sua ton bourgeois >. 
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barrasse qui ne cessait que lorsqu'il parlait de choses sérieuses 
et on a'eD parle pas à tous momeats. Il ne possédait pas ce ton 
tranchant qui empêche la réplique, cette assurance, disons 
plus, cette impudence plus nécessaire à la Cour qu'à la ville, 
indispensable à la Cour de Louis XV. Craintif, doutant de lui- 
même, pensant plus qu'il ne se communiquait, incapable do 
composer son visage quand on lui débitait un mensonge, mépri- 
sant les détails de l'intrigue, simple et droit, il n'avait rien de ce 
qu'il fallait pour réussir dans un milieu corrompu ; il y échoua 
complètement, et Louis XV ne conserva deux ans un conseiller 
comme le marquis que par égard pour le comte : à la première 
attaque un peu sérîeuse. le roi, convaincu d'avance, céda et 
remercia son ministre. Avec « le cteur excellent, l'esprit 
moins bon que le cœur et la langue plus mauvaise que tout 
cela, B avec tous les ridicules, qui nuisent plus que les mé- 
chantes actions à un homme en place, l'étonnant n'est pas qu'il 
soit t^mbé du pouvoir au bout de vingt-sis mois , mais bien 
qu'il s'y soit maintenu si longtemps ; ses lumières, sa probité, 
sa franchise, son désintéressement ne suppléaient ni à i'art, ni 
à la politesse, ni au goût. H reprochait à Orry d'être à la cour 
a comme un bœuf dans line allée », le mot s'applique parfai- 
tement à lui-même. 

Nous avons emprunté à d'Ârgenson la plupart des traits du 
portrait que nous venons de tracer ; ce portrait, il serait facile de 
le compléter avec d'autres traits empruntés comme ceux-ci au 
marquis lui-même'; disons plus, il serait possible d'en tracer un 
tout différent. Les confessions du Journal, fécondes en contradic- 
tions, permettent aussi bien la caricature que rembellissement. 

Cette réflexion ne s'applique pas seulement aux confidences 
de d'Argenson sur lui-même : nous avons exposé ses théories 
sur la politique extérieure, nous pourrions relever çà et là dans 
ses Mémoires, dans ses Lettres des théories différentes ou même 

1. Voir en particulier (Rath, leme ti 114) le périrait «le janvier 1T3S. 
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formeHement coQtraires à celles du Traité de politique de 1737 ; 
nul esprit n'est moins absolu, nul écnvain ne s'est plus souvent 
démenti, nul homme d'État n'a changé plus fréquemment de 
système. Il est pourtant un point fixe dans cette perpétuelle mo- 
bilité, dans ces variations de chaque jour, presque de chaque 
heure : d'Argenson avait une alîection profonde, réfléchie, 
pour ses semblables, pour la pairie, pour l'humanité. Indifîé- 
rent pour les siens, injuste pour sa femme, pour son fils, pour 
son frère, il aime les hommes avec passion. C'est encore là une 
des inconséquences de cette nature si complexe : l'amour du 
peuple, la pitié pour les pauvres sujets, voilà peut-être le seul 
' sentiment que nous retrouvions toujours ardent dans son cœur. 
Ce sentiment, il voudrait que chacun l'éprouvât comme lui, 
surtout le roi, qui pourrait diminuer de vingt millions sa dé- 
pense personnelle et consacrer directement cet argent au sou- 
lagement du peuple, ce qui serait « un coup de théâtre des 
plus touchants et qui ramènerait tous les cœurs. » Louis XV, 
hélas ! était bien éloigné de cette générosité et de ce désintéres* 
sèment, il ne songeait guère à courir cette grande carrière « de 
faire du bien au prochain, de le préserver des plus grands 
maux, de lui procurer les plus grands biens... de répandre 
ses bienfaits sur un plus grand nombre de gens et principale- 
ment sur la patrie, qui comprend tout le prochain en corps, et 
dont la gloire et le bonheur a un certain charme inexprimable, s 
Voilà des passages, et on pourrait les multiplier, qui effacent 
bien des taches : ils nous montrent vivant et tressaillant ce cœur 
qui nous semble parfois fermé aux plus naturelles alTeclions, 
Nous comprenons maintenant le mot de J. J. Rousseau : le mar- 
quis d'Argenson était o un vrai citoyen ». C'était aussi un pa- 
triote qui s'échappait en cris de haine contre l'Autrichien, le 
Russe et a ces polissons d'Anglais » ; c* était enfin un philan- 
thrope, dans le meilleur sens de ce mot, assez sage pour adres- 
ser une Critique aussi juste que profonde au coimopalisme dé 
l'abbé de Saint-Pierre. 
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Ces nobles sentiments, qui auraient trouvé leur emploi na- 
turel dans l'administration intérieure de la France, ne furent pas 
inutiles dans la direction des affaires étrangères. Au dtx-bui- 
tième siècle, les ministres du roi dans les Cours étaient peu 
rétribués en apparence. Eu 1742, les ambassadeurs en Russie 
et en Espagne ne recevaient que 48 000 livres, ceux de Rome, 
de Constantinople, de Stockolm, de La Haye et de Naples 
que 36 000, ceux de Francfort et de Berlin que 18 000 ; beau- 
coup d'envoyés ne touchaient que 6000 livres, ou même 2000 
comme le résident de Liège. Mais ces traitements étaient dou- 
blés, triplés, décuplés quelquefois par les gratifications extraor- 
dinaires, les suppléments, les indemnités de tous genres. 
Cbaque victoire du roi, chaque mariage, chaque naissance dans 
sa famille étaient un prétexte à gratifications qui variaient de 
1500 à 6000 livres. Les missions extraordinaires étaient 
payées avec une générosité royale : ainsi le comte de Saînt- 
Séverîn, qui recevait 18 000 livres par an pour son ambassade 
de Dresde, reçut 80 000 livres par mois pour son ambassade 
extraordinaire à Francfort, auprès de la Diète d'élection. Les 
négociations pour la paix d'Aix-la-Chapelle valurent au même 
comle de Saint-Séverin 164 000 livres, à du Theil 49 350, à 
Tercier 12 500 et à Le Houx 10000. L'ambassade du maré- 
chal de Noailles en Espagne (avril-juin 1746) coûta plus de 
100 000 livres. Les demandes en mariage de l'infante d'Es- 
pagne et de la princesse de Saxe, faites par l'évéque de 
Rennes et par le maréchal de Richelieu, absorbèrent près de 
400000 livres.* Ajoutons à ces dépenses les sommes par- 
tagées entre les quinze commis ordinaires et les trois pre- 
miers commis des affaires étrangères, à chaque déplacement 

1. Le mémDire-des frais de l'évéiiue de Rennes pour la demanda en ma- 
riage de la première dauphine s'élerait à 311 SSO livras. On lui euTOia 
deux ordonnances, i'utie de UOOOO, l'autre de 120000 livi-es, el on "le 
laiesa disposer ï sa guise de ses équipages qu'il estinuit 69 800 livres. II ne 
l'en plaignait pas moins de devoir 600000 livres i Uontmarlel. 
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de la Cour, à chaque vayage de Fontainebleau ou de Corn- 
piègne. 

Le ministre, disposant à peu près arbitrairement de ces gra- 
tifications, de ces suppléments, pouvait se rendre populaire à 
bon marché: d'Ârgenaon n'a jamais cédé à celte tentation. Ce 
n'est pas que les soUicitatiuns lui aient manqué. A part une ou 
deux exceptions, il n'est pas un ambassadeur, pas un envoyé, 
pas un chargé d'affaires, qui n'entretienne le ministre de sa 
misère, qui ne se dise absolument ruiné, qui ne détaille les 
sommes dues à Montmartel « le père commun de tous les mi- 
nistres, » et qui n'implore la pitié du secrétaire d'Etat, ta gé- 
nérosité du roi. D'Argenson repousse impitoyablement, bruta- 
lement quelquefois, ces demandes qui se renouvellent à chaque 
courrier; il renvoie les solliciteurs au comte d'Argenson, distri- 
buteur des grades et des cordons, à l'ancien évéque de Mire- 
poix, répartiteur des bénéfices et des alibayes, mais il défend 
le trésor plus rigoureusement qu'Orry et que Machault ; il veut 
que les ambassadeurs qui ne peuvent vivre de leur traitement 
renoncent à leurs fonctions ; il a des paroles tour à tour indignées 
ou émues pour flétrir ceux qui ferment l'oreille aux cris du 
peuple, pour déplorer la détresse des sujets du roi. A ce point 
de vue, quelques-unes de ses lettres particulières à l'évéque de 
Rennes ', sont remarquables de patriotisme, de haute raison, de 
sagesse pratique. 

Ce souci de ceux qui souffrent, de ceux qui pâtissent des 
dépenses superQues, des gaspillages princiers, ce sentiment de 
commisération pour les petits, qui semble tout moderne, d'Ar- 
genson l'a éprouvé à un haut degré et il n'a pas perdu une 
occasion de le manifester dans ses dépèches officielles ou 
dans ses lettres. Nous aurons à examiner s'il fut un ministre 
prudent, avisé et habile ; nous pouvons affirmer dès main- 
tenant qu'il fut un administrateur économe et ménager des 

1. Appendice j. 

Em. Zbvori. i 
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deniers publics : ce n'es| pqs ud miace éloge au dîi-huiUèiQe 
siècle '. 

■ Les contempqraioB, a dit d'Argenson *, mépris^pt nos 
grandes actions par enTÏe et la postérjlé par ignorapcp; b ses 
coDtemporaips le linrent en eH'et en mjpcft estime, mais la pos- 
térité a été à l'excès opposé : c^ sont ces d^ux jugements qije 
nops Touijriops essayer de rérormer. 

1. Le ministère des alTaires étraogèi'es, au dii-huilième slËcle, n'étailpas 
la machine compliquée, aux ressorts iononibrables, que nous aTons sous les 
yeux. D'Argenson n'avait qu'une douzaine de commis ordinaires et quatre 
premiers EOnimL!< : du Thdl (remplacé par l'abbé de La Tille i la fin de 1745) 
■t Ledran pour tes alTaires extérieures, de Bemage pom' les finances, Douin 
pour les provinces. 

9- Journal et Uémoire* (Ratb.), lame 4, page 119 et suiiaules. 
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- CfcnES. — ELECTEUR PlLi- 
lE SpOlBB. — EfUHCE-pïÉQCE 



Indicatim des soifreea. — Lo Hiptl des ArchiTes. — Dépêches ofGciellei. —7 Let- 
tres particulières. — J.» clironologie. 

Correspondance d'Espgne, du lome -151 au tome 404. — Louis Guy de Guérapin 
de ïauréah — Cjractèra de cet ambassadeur. — Son stylg. — Ses portraits ; 
la reine d'Ëspagfie; le roi Pliilippe V; les minisires et l'ambassadeur Campo 
Fiorido. — D'Argenson ennemi de l'Espagne. — Correspondance de Louis XT et 
de la famille rojale avec àranjuei. — Paix particulière d'Espaf^ne et d'Angle- 
terre. — Négociation de Turin. — Lettre de Louis XV à Pliilïppe T. — Réponse 
du roi d'Espagne. — Mission de Noaillcs. — ■ Son rljle. — La nouTelle Cour. — 
Projet de mariage de l'infante Antonia. — Rupture de Yauréel el de d'Argenson. 
— D'Argenson jugé par Vauréal. 

Naples. — De Galucci, marquis de l'HApital. — Son insuffisance. — La Cour et le 
ïoj^ume de flapies. — Ûisgràce du premier minisire. — Le rSIe des femmM 
dans le gouvernement d'après d'Àrgenson. 

Gênes. — Chaillon de Jonrille. — fiujmont. — Étal intérieur de la république. — 
Traité d'Aruijuei. — La Corse révoltée. — D'Ai^enson pt la popul^pe génoise- 

L'Électeur Palatin. — Le marquis de Till;. — Le prince de Conti. — Portrait de 
l'Ëlecteur. — Les deux conventions de Chavignj. — Le traité de neutralité : 
opittioa de Coati, du loi de Prusse, de d'Argenson. 

Le due de Wurtemberg et le Cercle de Souabe.' — La Nofle à Stuttgard et Guntier 
k Utm. — te prince de Zollem, — Plaiolea du duc de Wurtemberg contre le» 
troupes fraosaiseB. — Réponses de 4'Argen5oa. — La promesse de ijeulralïté. — 
Le àtut Fesch. 

I* prince-éïéque de liège. — EamaJe. — Le comte de Jlorion. 

CoDcliwon : Ipprudencea et maladresses du ministre. 



Pend^l}^ le^ apnées 1745 e^ 1746, que remplit le ministère 
di) (parquU d'Ar^ïenson, les évèpements les plus importants 
dans rtfistQire ^e qos relatippg extérieures furent l'éleption de 
Francfort (13 septembre 1745), [p traité particulier avec le roi 
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deSardaigne (décembre 1745-mar8 1746) et les conférences 
pour la paix tenues à Paris, à Bréda et à La Haye. Les autres 
négociations sont peu ou point connues : elles méritent de 
l'être ; c'est dans les relations presque quotidiennes du 
ministre avec ses agents, de ceux-ci avec les puissances, que 
l'on peut saisir sur le vif l'esprit qui a présidé à la direction 
des affaires étrangères, les qualités du ministre, ses défauts, la 
valeur de ses subordonnés, le caractère des souverains, des 
princes, de leurs ministres et de leurs favoris. 

Le marquis d'Argenson était un travailleur acharné : dépê- 
ches officielles, lettres particulières, mémoires, extraits ou 
analyses des dépêches des ambassadeurs, notes pour leur ré- 
pondre, instructions pour ses premiers commis, Ledran, du 
Theil, l'abbé de la Ville, Bernage, il menait tout- de front 
avec une sorte de furie ; la correspondance que nous avons 
parcourue, pour la courte période de son ministère, remplit 
près de 200 volumes in-folio : on en ferait plus de vingt avec 
les seuls autographes du ministre. Sans doute il y a bien du 
fatras dans ces écritures : on y trouve aussi bien des appré- 
ciations justes, nombre de passages piquants, de réflexions 
sensées, de vues véritablement politiques et qu'il est utile de 
mettre en lumière ; c'est ce que nous nous proposons de faire 
en étudiant successivement les relations de la France avec ses 
alliés, avec ses amis intermittents, avec les puissances neutres 
et enfin avec les ennemis déclarés, pendant la guerre de suc- 
cession. Nous reviendrons ensuite, avec plus de détails, sur 
les trais grandes négociations signalées plus haut. 

Nous citerons tour à tour des minutes, des dépèches offi- 
cielles, des lettres particulières. Les minutes constituent le 
principal trésor du dépôt des archives : elles s'y retrouvent à 
peu près toutes ; rédigées sur les notes du ministre, notes géné- 
ralement fort étendues, elles n'offrent que de rares corrections 
marginales ou interlinéaires ; les dépêches adressées aux agents, 
et qui ont quelquefois fait retour au dépôt après leur mort. 
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sont peu nombreuses et beaucoup moins instructiTes que les 
minutes, quelques-unes n'étant pas déchiffrées; quant aux 
lettres particulières, auxquelles nous ferons de larges em- 
prunts, elles sont également revenues au dépôt après la mort 
des destinataires; elles nous montrent à nu la pensée du mi- 
nistre, elles éclairent ses intentions d'un jour singulier : tou- 
jours familières, souvent éloquentes, elles ne laissent rien à 
désirer pour la connaissance approfondie, intime, de l'homme 
et du politique, qui d'ailleurs n'était pas de ceux qui se 
dérobent. 

L'ordre chronologique ayant présidé au classement des 
archives, nous nous contenterons de citer le N" des volumes et 
la date des pièces que nous avons consultées. Nous devons 
mentionner ici que les notes placées par le ministre en tête 
des dépêches qu'il recevait, ou sur des feuilles volantes ajou- 
tées après lecture à ces dépêches, portent généralement la date 
du jour de l'expédition ; on ne peut dès lors rétablir la date 
véritable que par approximation, la poste et les courriers étant 
fort irréguliers, surtout en temps de guerre. 

Au nombre des puissances alliées a la France pendant la 
guerre de succession d'Autriche, alliées à des degrés divers et 
avec plus ou moins d'intimité, nous rangeons celles qui 
appartenaient à la maison de liourbon, l'Espagne ,INaples et le 
duc de Modène, gendre du Régent ; Gènes, qui partagea leurs 
espérances en 1745 et leurs disgrâces en 1746; l'Électeur 
Palatin, le duc de Wurtemberg, le « louable » Cercle de Souabe 
et l'évéque de Liège. 

Les quatorze volumes de la correspondance d'Espagne*, nous 
fourniront les principaux élémenls de ce chapitre ; nous y 
trouverons les lettres particulières, si intimes au début, si 
aigres à la Un, toujours si instructives du ministre et de l'am- 

1. Espagne. L'éTèque d<ï Ueanes. I)u loine4J1 mi torae464; les deui pre- 
miers Tolumes (4SI et 452) ne contiennent guère que des pièces relatives au 
mariage de la première Daupbine. 
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bassadeur; nous y verrons leilr diplomatie omcîet le combattue, 
presque atinulée par la diplomatie sécrète et la torrespôndâiice 
de famille ; nous y surprendrons le maréchal de Noailles médi- 
tant, dans une fastueuse ambassade « ses noirceurs loiigue- 
ment excogilées et pourpensées'. » 

la France fut représentée à Madrid, de l74i.à 1749, par 
l'évéque de Rennes, Louis Guy deGuérapin de Tatireal, prélat 
galanl, spirituel et disert, célèbre avant son atùbâssàde par 
quelques aventures et aivertissemenis « seclindum carnem *, » 
très apprécié à la cour de Philippe V pour son faste, ses adroites 
flatteries et son éloquence. 

Sous des dehors légers, Vauréal cachait un esprit observateur 
et fin, une profonde connaissance des hommes et un talent 
d'écrivain auquel ses ennemis mêùie rendaient hommage. 
Personne it'à mieux connu les Coiirs de Philippe t et de Ferdi- 
nand TI, n'a pénétré plus à fond Elisabeth dé Paritie qui fut 
l'àrrie de Philipjie V, n'a lùieijx décrit te gouvernement tombé 
en quenouille sous le père comme sous le fils, nî laissé de plus 
piquants portraits des uns et des autres. C'était une des pas- 
sions de d'Argenson que ces portraits, ces miniatures, comme 
il les appelait, des rois, des reines, des miiiislres, des favoris ' 
à peine nommé, il s'inquiète d'enrichir sa galerie et il demande 
à tous les ministres du roi, un mémoire sur l'état des pays, des 
gouvernements et surtout une représentation exacte des person- 
nages pour sa collection particulière. L'évèque de Rennes était 
plus à même que personne de satisfaire les goûts de son mi- 
nistre : il excellait dans le portrait. Le 19 octobre 1744, un 
mois avant l'avènement de d'Argenson, il écrivait au premier 
commis du Theil ' : « Ici, un seul esprit règne, c'est celui de ia 
reine d'Espagne; il n'y a personne qui ose proposer rien contre 
ce qu'elle veut, ainsi toute la monarchie d'Espagne se réduit à 



i. SiiatrSimon, Mémoires. 

S. U'ÂrgeaMii,édil.Rjlh.,nvril 1710, lomc ô 
3. Tome 4.^il, 19 octobre 1744. 
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sa jJersonne seule ; j'entends pour les affaires d'Ëtat et qui la 
touâhétlt persôtineUctneht, car pour toutes les autres, elles 
sont âbaHdoilnéGs aU caprice et â l'igiioraiice des ministreà, 

aussi sont^illes ddns le plus grand désordre DatjSlea affairés, 

il (le roi) ne peut pas avoir de volonté contraire à cellede la reine, 
je n'eii etcëpte que le seul cas où elle Voudi'âit l'eHg^ger à se 

déclàréi' cdoti-e là Fnltlce La teine d'Esiiagtié â toUjOuH 

été, dans le coélir, aiitrichlenile et contraire â Id France 1 dspuiâ 
la ttiotl dé rempei"etir, l'intérêt l'a fait changer sUr le premier 

point ùiais iioiis n'y avOris rieii gagné Elle hait et mépriàd 

lés Estlagrioh dont elle ^ait qu'elle n'est pas âimce mâiâ 

elle HoUs âittie éilcitre itiblu^..... Elle affecta Ûe loUef les Ëspà- 

gnôls en toute Occasion à Hotre préjudice L'ambition, là 

jalousie, ladéfiance partagent son âme; on prétend qu'elle n'aime 
pas liiéffie ses enfants, qu'autant qu'ils deviennent les objets 

de son ambition Elle ne peut Suppotter l'idée qli'un de ses 

enfants soil sujet dit prince des ÂsttiHes, qu'elle ne peut 
souflVir; Il est cependant dahs la plils parfaite oliéissaiice et îl 

n'a avec elle d'autre tort que de vivre Sa jalousie contre là 

t'râilce est â l'excès, et même à présent, que nos sUccès peu- 
vehl Seuls fàife réussir ses désirs, elle hë les voit qu'avec une 
amertume qu'elle iie peut cacher ; elle veut que la France fasse 
tout pour elle, mais elle ne veut pas consentir à lui fien deveir. 

Jamais génie ne fut en soupçons si fécond que le sien 

Elle ne perd jamais l'idée qu'on cherche toujoUl-B à lat^ompet 
et elle ne ta perdrait pas, qUand même on ferait tout Ce qu'elle 
demande ; il festerait alots à son Ulênt favbri la teësource de 
pcnséi" qu'otl aurait pu faire davahtage. Même daUË IcS choses 
indiliërénles son esprit est incapable de tout examen, dé lout^ 

discussion Elle veut : tout est examiné Suf toute 

espèce d'afîâire elle se ûatte à un point qUl n'est pas croyable. 
A défaut de mesure et de réflexion, elle met dans les affaires 
une volonté absolue et inflexible. 11 ne suffit pas de vouloir ce 
qu'elle veut ; il faut le vouloir quand et comme, elle lé teut 

D,g,t,.,.d.i. Google 



24 LE MARQUIS D'ARGBNSOH. 

Elle est timide, la crainte peut l'adoucir; lorsqu'elle craint elle 
parait une autre personne; elle dcfient souple, insinuante, elle 
sait rendre ses plaintes touchantes et persuader qu'elle est 
capable d'une confiance entière et d'une véritable reconnais- 

Ce portrait semble achevé : ce n'est qu'une esquisse ; le 
prélat homme du inonde, habitué à scruter le cœur des femmes, 
s'est complu dans la peinture de cette physionomie si mobile; 
il y revient à maintes reprises et avec tousses correspondants. 
Le 16 novembre 1744, dans une longue lettre au prince de 
Conti, le 20 novembre dans une nouvelle lettre au même, 
c*est à la fois le roi et la reine qu'il représente en ces termes' : 
B Entre vous et moi il (ïe roi d'Espagne) ne se soucie de rien 

et ne fait de son esprit que l'usage qui plaît à la reine Il a^ 

de plus un défaut qui lui est personnel, c'est que dans son 
entière insensibilité il ne lui reste que le goût des batailles, et 
que si on lui proposait sérieusement la conquête de Picrochole 
et que la reine le voulût, il donnerait tous les jours des ordres 
tels que vous les avez vus pour rentrer en Piémont. Si on lui 
dit que l'armée espagnole en Italie est réduite à rien, qu'elle 
tr:iine après elle 12 000 malades, il répond sans hésiter : 
« L'armée n'est donc pas réduite à rien puisque voilà 
« 121100 hommes qui ne sont pas morts et qu'outre ces 
« 12 000 il f en a encore sous les armes. » Cela ne fait-il pas 
peur, s'écrie judicieusement l'évêque? 

On comprend quelle action devait exercer sur un esprit aussi 
borné une âme ardente comme celle d'Elisabeth. Son désin- 
téressement, son ambition dégagée de toute pensée cupide, 
de tout mobile personnel, lui donnaient une influence irrésis- 
tible. « J'ai vu la reine d'Espagne dans toutes les situations * 
de désirs, d'espérances, de craintes (ceci est presque incroya- 



1. Tome 451, 30 novembre. 
3. Tome 457, 30 août 1745. 
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ble), jamais je ne l'ai rue un seul instant occupée d'elle.... Je 
ne crois pas , qu'en quelque lieu que ce soit, elle ait 100 000 écus 
en argent... ; son ambition pour ses enfantsn'a pas de faoroes, 
elle a pour elle-même celle de gouverner absolument.... il ne 
paraît pas qu'elle songe à l'avenir. » Cette influence absorbante, 
cette main mise sur les actes, sur les pensées de son époux, la 
reine d'Espagne n'en accepte pas la responsabilité publique. 
Le 19 novembre 1745, à l'Escurial, elle répond à quelques 
insinuations de l'ambassadeur français par une scène qui lui 
est familière : « Je ne suis qu'une béte, je n'entends rien, aussi 
je ne me mêle de rien. Voici le roi, parlez-lui.... « Mais parlez 
m donc ! ajoute-t-elle en se tournant vers le roi, car tous m'im- 
o patientez; il faut que ce soit moi qui parle pour vous et tout 
« tombe sur moi, pendant que je ne fais que répéter ce que 
« vous avez résolu.... » Le roi d'Espagne, qui en effet avait 
fort peu d'envie de parler, répéta avec beaucoup de peine et 
d'apparence dépensera autre chose ce que la reine avait dit'. » 
Le 9 juillet 1746, à une heure trots quarts après midi, 
Philippe T succombe : il laissait à sa veuve, dont l'ambassadeur 
vient de nous vanter le désintéressement, la maison de Saînt- 
ndefonse, avec 600 000 ducats de pension, ce qui faisait plus 
d'un million et demi de la monnaie d'alors. Elisabeth est dès 
lors écartée de la scène politique* et Vauréal, le 26 juillet, 
l'enterre sous cette oraison funèbre : « En elle les estrémités se 
touchent, et de la plus grande violence à l'extrême indifférence 
il n'y a souvent point d'intervalle..., outre qu'elle a toujours 
haï la France, je ne lui connais de vertu que sa triste chas- 
teté, non éprouvée (c'est un évêque qui parle t), et dont elle 



1. ToDie 487 (aDcien clawemeot), 458 (nouveau), 19 novembre 1745, 
Vauréal à d'Argemon. 

S. Tome 461 , 36 juillet. Dépêche officielle et leitre particulière de Vauréal 
ï d'Argenson. En juillet 1747, Elisabeth eul ordre de sortir de Madrid dans 
les trois jours et de se rendre dans une ville d'Espagne éloignée de Madrid 
dont OB lui laissait le cboii. 
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s'est biéh dés fois vantée avec moi me disant ; « Du moins on «e 

a dira pas que je suis une p n D'ailleui-s, que de déftilits 

réilnis ! stins esprit, sans jugement, vaine sans dignité, aVafe 
sans économie, dissipatrice sang libéralité, fausse sans finesse, 
menteuse plutôt que secrète, violenté sans cout'âgë, faible êaai 
bonté. Craintive sans prudence, sans aucun talent, & l'excep- 
tion de éelui de côntt^faire, sans aucune grâce; son flré afUlge, 
soii récit assottittië, sd plaisanterie tue. » 

Il est inutile de relever dêus on trois mots en contradiction 
évidente &Vec qUelqtles-UrtCs dès assertions précédentes ! nous 
ne cherchons qu'à recueillir çà et là les traits d'un portrait, un 
peu chargé peut-étre, mais certainement ressemblant et en tout 
cas bien vivant. 

Comme ministres, Étisaiietb ne pouvait atoif qUë deâ Com- 
parses : un Ensenada chargé de la guerre, de la marine et des 
finances, un Villarias qui dirigeait nominalement les affaires 
étrangères, un Scotti, fort habile courtisan, et Url honilêlê 
homme, le comte de Monlijo, se paitagent la conltance des 
maîtres. Dans une lettre du 15 février 1745', l'évéqué repré- 
sente avec une verve endiablée ces différents pei'sonnages. Le 
premier qu'il transperce de sa plume impitoyable est l'ambas- 
sadeur d'Espagne à Paris, Campo florido : « Celui qUe Vous 
avez chez vous, Campo Florido, n'est pas celui que vous avez 
le moins d'intérêt de connaître ; c'est l'homme le plus méprisé 
qu'il y ait en ce pays-ci ; voler pour donner et donner pdur voler, 
voilà les deux points cardinaux de son âme et de sa politique. 
Et cependant ici, dans la garde-robe royale, il avait attrapé 
le commandement de Valence, et il y avait si terriblement volé, 
que Patino lui fit faire son procès dans lequel il y avait déjà des 
preuves de concussion si énormes, que l'on crut qu'il lui en 
coûterait la tête ; mais Patino mourut, Campo revint et arrosa, 



1. Tome 45i. (Nous ne citerons dorénaTant l'eipédileur el le destinabiirE 
que lorsqu'ils seront aulres que le ministre et l'ambassadeur.) 
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on arrêta le procès et on l'envoya â Venise pour le faire perdre 
de vue ici. De là il est allé èhtt noua, et depuis qu'il y est, il 
ne s'est soutenu ici qile pour écrire contt'e noils, e( surtout des 
anecdoctes qui sont délicieuses poUr la reine d'Espagne; il les 
fait passer par Scotti qui , ali moyen de Cela, s'est faîl un petit 
ihinisière setret avec lequel il se soutieht auprès de la relnè, 
et c'est par cette liaison particulière que le Cahipo s'est tou- 
jours soutenu ici, contre M. de Villarias, dont il est etinelui 
' déclaré, et qui, quoiqu'il ne vaille tïeti, est encore le inoins 
mauvais qti'il y ait en te pays-ci. J'ai tiCiitini^ Scotti, celui-là 
est un personnage iiidéfitlissable ; il est fou et Wsiounaire à 
l'excès, c'est uu veiideUr de millirldate satis (aient pour le dé- 
biter; il est poète, historien, orateur, aTcfiitecle, géographe, 
mathématicien, politique; en un mot, il est de tous les arts et 
de toutes les professions, il commence des discours siir tout, et 
iinit toujours par des ordures sur ses bonries fortunes; il rt'ésl 
pas actuellument notre ennemi déclaré parce qu'il croit que 
l'Espagne ne peut rien faire sans nous, ïnais d sera toujours 
prêt à le devenir, ei par là, rentrera dahs son état naturel, état 
dont il ne sort point avec la reine, parce qu'il sait que c'est le 
plus sûr moyen de lui plaire. C'est lui qui, pendant toute 
l'année passée, nous a le plus tourmentés pouf passer par la 
rivière de Gênes, et cela, non seulement pour plaire à la reine 
qui le voulait, mais parce que sa passion dominante est de reti- 
rer le Plaisantin sa patrie des mains des Autrichiens et du roi 
de Sardaigne. Pour prouver son dire, il avait toujours sa carte 
à la main par laquelle il prouvait évidemment que toutes les 
montagnes dont on faisait tant de bruit n'étaient pas plus 
hautes que rien, et qu'il était très aisé d'y faire passer cava- 
lerie et artillerie. Cela était soutenu du discours de la reine, qui 
a passé ces montagnes en chaise à porteur, il y a trente ans, et 
qui avait très bien connu qu'il était fort facile d'y faire passer 
une armée et tout ce qui s'en suit. Vous aurez peine à croire 
cela, cependant il est vrai que voilà tout ce qui a été dit pour 
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soutenir cet avis. Le marquis est si fanatique sur cela que, me 
parlant, il y a huit jours, de ia disgrâce de M. de La Mina, il lui 
reprochait, comme son plus grand crime, d avoir consenti à 
rentrer par le Dauphiné, après la prise de Nice. Jugez du secours 
que je puis tirer de cet homme-là, que M. de Campo Florido 
vous fait entendre sûrement être fort bien intentionné pour la 
France, et j'ai lu aujourd'hui une lettre de Campo, dans 
laquelle il écrit qu'il t'a fait faire cordon bleu pour essayer de 
le rendre un peu moins mauvais. Je n'ai pas été surpris que le 
général de la Cour n'ait pas été content de la |)romotion de Scotti, 
parce que l'envie et la jalousie régnent ici de même, et plus 
qu'ailleurs, et surtout des Espaj;no1s contre les Italiens ; mais 
ce qui pourra vous surprendre, c'est que la reine elle-même en 
a été peu satisfaite. Je vous conterai ce qui m'est arrivé là- 
dessus. Il y a deux mois que, le bruit étant répandu que le roi, 
à l'occasion du mariage, pourrait faire ici quelques grâces, je 
mis la conversation avec LL. MM. sur ce chapitre, pour voir 
leurs goûts et être en état de répondre si j'étais interrogé. Au 
nom du marquis Scotti, la reine fit un mouvement de grande 
répugnance, et me dit avec un grand mépris : « Non, c'est un 
« de mes serviteurs qui fait mes commissions, mais il n'est pas 
a pour pareille chose. » Le fin de cela est que le duc d'Atry et 
le marquis de Scotti étaient les deux rivaux que l'on regardait 
comme au même degré dans la confidence de la reine ; mais pen- 
dant la maladie du premier, on a découvert ^qu'il était beau- 
coup plus avant dans les bonnes grâces que son rival. Ainsi, la 
reine aurait, sans comparaison, préféré le duc d'Atry, outre 
qu'il était grand-maitre de sa maison, et s'il eût vécu, je ne 
doute point qu'elle n'eût vu avec beaucoup de peine que le 
marquis lui eût été préféré. Mais heureusement il est mort, et 
très heureusement pour nous, car il nous haïssait cordialement ; 
il a été, comme vous le savez, remplacé par le comte de Mon> 
tijo; celui-là n'a contre nous que d'être Espagnol, et il est 
comme impossible qu'un Espagnol aime véritablement lesFran- 
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çais; mais il est essentiellement hoanéte homme et ami de 
l'union ; il blâme assez ouvertement les torts que l'on a avec 
nous, et il faut dire la vérité, il a pour le roi la passion la plus 
respectueuse. La reine l'a fait grand-maître parce qu'elle ne 
pouvait pas ne le pas faire ; depuis qu'elle l'a fait, elle paraît 
s'en savoir bon gré, et, ce qui a surpris tout le monde, c'est 
qu'elle lui a accordé tout d'un coup ta demi-heure de conversa- 
tion qu'elle avait avec le duc d'Atry, faveur que l'on avait 
regardée comme le chef-d'œuvre de la politique de celui-ci ; 
cette conversation est tous les jours entre une heure et deux 
heures aprèf-minuit, ce qui pèsera ua peu au nouveau grand- 
maître qui aime à se coucher de bonne heure; cela pourra ne 
m'étre pas inutile; en voilà assez aujourd'hui, lisez et brûlez. » 
Nous n'avons pas hésité à reproduire tout au long cette im- 
portante citation : elle nous fait connaître le style du seul mi- 
nistre un peu remarquable que d'Argenson ait trouvé en place, 
elle nous fait pénétrer dans l'intérieur d'une Cour singulière et 
surkiut elle nous explique les vivacités que nous allons ren- 
contrer sous la plume du marquis. On le voit, si d'Argenson 
a pris la direction des affaires étrangères avec quelques pré- 
ventions contre l'Espagne, ce n'est pas son correspondant qui 
pourra les dissiper. 

Dès son arrivée au ministère, d'Argenson avait interrogé 
Louis XV sur le degré de son intimité avec l'Espagne. Le roi 
alûrma' qu'il n'avait pas de « prédilection passionnée » pour 
cette puissance, qu'il était incapable de ces sortes d'entête- 
ments, qu'il savait combien la reine d'Espagne était déraison- 
nable. Fort de celte parole, se croyant assuré de la complicité 
du roi, qui écoutait avec un intérêt apparent la lecture des 
lettres de Vauréal, et souriait à ses malices, méconnaissant la 
tendresse respectueuse de Louis XV pour son oncle, et son af- 
fection profonde pour Madame infante, le ministre n'hésila 

i, Ratherf, Journal et Mémoireu, tome i, page 2S2. 
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par ^ tfaj^r |'p^agRfi, gon roi, s^ reïpe, ses ministres, soq 
ai^l^a^s£)()piir ^ à fei) et fi sang >- P^^ipQoé, î| avait des anti- 
pathie^ q]^ de^ sfpip^tt)je^ iastincti^es ppijr telle ou telle pui^-: 
s^pc^; cfustiq|iB jl B^prjmgjt baut^ ipent ' et vertemept soq 
opiffioq d^P^^jt Gp(Te^qpdaDEe officielle, daus ses lettres parti- 
culières, tlanssps cnpTsrsations avec rambassadpjir. {^'Espagne 
fut un^ 4^ ^ haine^. A. un^ pi^issqqpe )ii)iQ q la Fr^pcp par le 
dq)4blc lien il)f s^Rg 6^ 4^ ti'ait^^, il déclara ma guerre per- 
sgqqelle, greffe ^r pluipe et de mauvais procéda, 4e piiroles 
malgoanaple^ répétée^ Qt grossies à de^seiq par les epneiiiis 
du jnini^trp, et eurtopt d'insinuations réitérées* poptre une 
alliqnce ti^rtainemeut onéreuse, mais non moins ceriain^ment 
lodissoliiblfl du visant de Philippe V^ L'union des deux cour 
roDues, encore resserrée par le mariage de l'infante, n'était 
pas l'œuvre de d'Argenson ; elle existait avant lui et elle sur- 
vécut à sa chute, elle était dans 1^ nature des choses et dans 
l'intérêt de la France; le devoir d'un ministre éclairé n'était 
pas de la rompre, mais d'en tirer le pieilleur parti possible : 
c'est c^ que d'Argenson n'a pas compris un seul instant. Ses 
préventions l'ont entraîné dans une série de fausses manœu- 
vres, d'attaques maladroites, de critiques acerbes qu'il faut 
brièvement rapporter. 

La Cour de Madrid, depuis le traité de Fontainebleau, cher- 
cbait par toutes sortes de moyens indirects à lier la France plus 
qu'alla ne l'était par cette convention, et pourtant l'Espagne, 
épuisée d'hommes et d'argent, ne parvenait pas à remplir les 
obligations qu'elle avait contractées : à la fin de l'année 1744 
les arpiées du comte de Gage et de l'infant en Italie ne dépas- 
saient pas 10 000 hommes chacune*; la marine espagnole 
était réduite à 12 navires, dont 5 de commerce. Ces forces si 

1 . J) tffigotitH tfittl hai)l, n'ajant, diaai(-il, que ip bonijes tuos. 

2. Au mois de mors suivant, l'iivéque purtait l'armée de l'infiint à 
§0000 liomniesàgrand'psiDc;!» Cour dTspaqnc disait 5,^000 hommes effec- 
tifs el BOUS les arme^. 
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rwtreinteq étaient déplorableqient dirigées, LaQotte était placée 
EOII9 le ogmmaudeipeQt de Navarra qui oe bqugeait pas de 
Carthagùis. En Italie l'infant Dea Philippe fit preuve à maintes 
reprisée d'nne iticapacité absolue. Un jour il apprend que d§ 
Gage part de Viterbe pour Nice : il veut faire marcher sur-le: 
cbamp ea caFalerie au devant de ce général, qui a besoin da 
trois mois pQur arriver. Un antre jour il reçoit i5(\ recrues '. il 
écrit immédiatement à la reine d'Espagnp que so^ armée est 
en bon état et la reine de triompher*- Elle n^ vqi|lait pas 
savoir le ntauïais état de ses alTair^s ni les difficultés qui 
s'opposaient à ^es désirs : ces coni)ajssances l'eussent obligée à 
modérer ses prétentions, à céder, pu du mpins a ayqit égard 
aux raisons qui combattaient son inflexible vplonté, à avouer 
qu'elle ne pouvait rien espérer que par la France et ces idées 
lui répugnaient invinciblement *. Les représentatipna d<l mi- 
nistrii, celtes àe l'ambassadeur, bien vu pourtant à la .Cour et 
honoré de la gt^ndesse (le 25 juin 1745), restaient impuis- 
santes ; par I49 ilépêcbes de Campo Florido, par les lettres fré' 
quenteg échangées entre les princes et princesse^ des deux 
lamilles ^o;al^s, on savait le mince crédit du mai'quis d'Ar? 
geoflon : une véritable diplomatie secrète contrariait déjà la 
(fipljqmalie pfBcielle. te marquis connaltTétat des choses et i| 
en prend son parti : a i& vois que du train dont on s'y prend au 
Prado, nos sotrets n'y seront pas grands entre les deux Cours, 
puisqu'on y fait tout par la tête ; nos bras s'y accommoderont 

1. Toii),e 454, 36 février. 

3. Daoa sa lettre du 36 février, que nom avoDS citée, Vaurcal, rapportanl 
une conversation avec le marquis ScoUi, lui attribua des propos qu'il est dif- 
Qcil^ de prendre au gérieui ; > 11 me parlait de ces ministres-ci avec beau- 
coup de mépris et comme fort ignorants en tout genre, et il me dit que quand 
ils étaient contre son sentiment, il faisait des nouvelles, supposant qu'il* 
les avait reçues d'Italie, par lesquelles il leur disait voir que les choses 
étaient très différentes de ce qu'ils pensaient, et qu'ainsi il leur imposait 
silence. J'ai trop lieu de croire qu'il 9 swjvenl employé ee secret pour 
flatter la reine dans ce qu'elle désire et contre nos rapréseatations les mieux 
rondées. 1 
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comme ils pourront '. » La seule issue qu'il trouTe à cette 
fituation, c'est de pousser l'Espagne à une paix particulière avnc 
l'Angleterre '. Le 29 mai il exprime nettement cette idée * : 
« Mon sentiment particulier, comme zélé serviteur du roi, 
sentiment que j'ai souvent avancé à S. M., est qu'il serait fort 
à désirer que l'Espagne fît son accommodement particulier 
avec t'Ângtetei're, tant sur la navigation que sur l'Italie. Si 
vous pouviez. Monsieur, la conduire insensiblementà ce coup, 
ce serait le plus beau de nos jours, que celui où vous nous 
donneriez l'avis des succès de ces travaux, puisque si nous 
n'avions plus rien à prétendre pour nos alliés, nous pourrions 
fort bien conserver nos conquêtes en Flandre. » L'évèque de 
Rennes, que rien n'avait préparé à cette ouverture, se garde 
bien de s'engager dans une négociation aussi épineuse, sans 
instructions plus précises, sans ordres plus formels, et venant de 
plus haut, a Depuis que je suis ici, écrit-il le 19 juin 1745, un 
des objets sur lesquels j'ai eu ordre de veiller avec le plus 
d'attention, est cet accommodement, s'il se faisait à l'insu de 
la France. » D'ailleurs il ne pourrait réussir qu'à la con- 
dition que l'Angleterre offrit à l'Espagne au moins autant 
que la France, ce qui n'est pas à prévoir ; et si par impos- 
sible elle consentait à accorder aux Espagnols, en Europe et 
aus Indes, de grands avantages commerciaux, ces avantages 
porteraient à la France un préjudice infini. Des raisons aussi 
sages firent peu d'impression sur d'Argenson. A peine avait-il 
reçu la lettre de Vauréal qu'il lui répondait du camp de Gran- 
mont * : 

« Nous ne comptons pas que ce soit par proposition for- 
melle, mais seulement par induction, qu'il faille faire prendre 
.à la Cour de Madrid le parli de faire sa paix particulière avec 

1. Tome 455, 7 mars. 

i. Journal et Mémoiret, tome 4, Appendice I. 

3. Tome 456, S9 mai. 

4. Tome 457, 13 juillal 1745. 
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l'Angleterre, u Cette coDcession faite aux scrupules de Vauréal, 
il revient à son idée favorite : « Ce que l'Espagne prétend en 
Italie n'intéresse qu'elle seule ; elle ne nous aide en rien pour 
les objets qui nous intéressent particulièrement, tels que sont 
des acquisitions en Flandre et un état de supériorité en Âlle- 
magne... La guerre d'Italie nous prive de plus de moyens et de 
forces qu'elle ne coûte des uns et des autres à la Cour de Vienne. .. 
Si nous n'étions point chargés de former l'établissement de 
Don Philippe, on premier lieu nous garderions nos coaquétes 
en Flandre; en second lieu on ne serait point obligé à renouveler 
aiu Anglais ces privilèges de commerce dont ils ont si fort 
abusé, qui nous seront toujours préjudiciables... L'Espagne en 
manquant à l'alliance nous soulagerait donc. » 

Remarquons en passant l'insistance du marquis à réclamer 
la conservation des conquêtes faites en Flandre : il semble mo- 
mentanément admettre l'idée, qu'il a toujours rejetée, d'un 
agrandissement pour la France. Dans la suite de cette impor- 
tante dépêche, il fixe les acquisitions de l'infant en Italie : la 
Savoie, Plaisance et Parme ; il indique que si l'on voulait abso- 
lument faire de grandes choses au delà des Alpes, il faudrait 
gagner le roi de Sardaigne et il demande à l'évéque de Rennes 
si l'intervention du pape pourrait porter la Cour de Madrid à 
l'acceptation de ce projet. 

D'Argenson recommande vainement le secret sur la « mo- 
destie » de l'établissement destiné à Don Philippe : l'Espagne, 
bien renseignée, s'inquiète, se croit trahie, réclame plus de 
confiance, exige la communication des négociaUons de l'abbé 
de La Ville à La Haye, celle des pourparlers supposés avec le 
roi de Sardaigne, et d'Argenson, se sentant pénétré, énumère 
ses prétendus griefs dans une longue lettre particulière à. 
l'évéque de Rennes. 

« D'Âlost, 6 aoât' : Depuis quelques jours. Monsieur, il a plu 

J. Tome 457, 6 août 1745. 

■D6. UTOBT. 3 
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ici OD vent de tracaa«erie d'Espagne dont j'ai tu peu d'exem- 
ples : c'est une fureur. 

« Le Roi de Sardaîgne, que nouB ne oonnaissens ni d'Ëfe m 
d'Adam, qui ne nous dit rien, à qui nous ne disons rien, qui 
se pique d'une constance à toute épreu?e pour la Cour de 
Tienne, on nous accuse encore de négociation singulière et si 
avancée (avec lui) ', qu'on date et on articule un traité de nous 
avec Turin. On sème la division enb« Versailles et Madrid, 
entre Âlost et Balsaîn. Nous sommes donc des traîtres, nous 
nous vendons, nous qui sacrifions nos troupes, nos généraux, 
nos conquêtes pour établir Don Philippe. 

le ne t'ai pas aimé, cruel, qn'ai-je donc fail? 
« Ou l'on radote en Espagne, ou l'on y assassine ; vous avez 
des traîtres parmi vous autres grands; on dit que vous avez 
un ministère ennemi de la France et des roués qui ne cher- 
chent qu'à tromper. Nous mériterions bien qu'on en usât 
autrement : c'est le moyen que tout aille mal. . . La France et 
l'Espagne se soutinrent ensemble ayant tout contraire, sous 
Louis XIV, parce que le Conseil des deux monarchies était un. 
Je ne résiste pas à l'évidence de l'affectation qu'il y a certaine- 
ment, depuis quelque temps, a jeter tant de défiance de nos 
négociations. Le roi de Prusse, tout hérétique qu'il est, et tout 
auteur qu'il est de la défection de Breslau, se ûe aujourd'hui 
à nous comme à lui-même et davantage... La Cour du roi 
(d'Espagne) nous mésestime donc davantage? 

« P. S. Je dois vous dire encore, puisque ma lettre sera aï 
secrète, pour la décharge de ma conscience, que si jamais noua 
négocions en particulier, ce ne sera que pour préparer les choses 
de façon à faire ce qu'on appelle une galanterie, pour dire à 
l'Espagne ; voilà ce qu'on nous propose, voilà oii j'ai mis les 
affaires; mais si vous ne l'approuvez pas, je n'y donnerai pas 
le moindre consentement, fût-ce le don de l'Asie eu entier. » 



1. Ces deiu mots ont Été oubliés: 
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Cette curieuse épitre nous révèle d'Argeosoa tout entier ; il 
veut que l'Espagne s'entende avec l'Angletorre ; il cherclie de 
son cAtë à négocier sans elle à La Haye, à Turin; il la traite 
en suspecte, sinon en ennemie, et il s'étonne très sincèrement 
de ne pas posséder toute sa confiance. Ces contradictions dé- 
routent un peu révèque de Bennes ' : l'union avec l'Espagne lui 
semblait utile parce qu'elle empêchait cette puissance de se tour- 
ner contre nous; mais du moment que l'on fait bon marché de 
l'établissement en Italie, du moment que le roi songe à garder 
ses conquétAS^ on contiendra l'Autriche en Italie atec le 
secours de la Sardalgne, on pourra abandonner l'Espagne, alliée 
incommode, à l'Angleterre. 

Sans accueillir ce plan avec enthousiasme, sans dissimuler 
les difScultés qu'il soulève, Vauréal est prât à l'exécuter : peine 
perdue ; le roi ne songe pas à garder ses conquêtes en Flandre ; 
les acquisitions qu'il y fera sont sacrifiées d'avance. Vauréal 
voudrait qu'au moins ce sacrifice fût ménagé de façon à ob- 
tenir quelque satisfaction de l'Espagne sur le commerce, sur 
le rétablissement des armes du roi dans les consulats, sur un 
juge conservateur, etc. Le truite de Fontainebleau devait être 
accompagné d'un traité de commerce ; le ministre l'a-t-il ou- 
blié? Le ministre s'en embarrasse peu : « Peut-être, écrit-il 
le 25 décembre 1745*, nos neveux ne le regarderont-ils (te 
commerce) que comme nous regardons aujourd'hui les Croi' 
sades. » Il ajoute dans la même lettre : « Nous ne retirerons 
jamais de cette couronne là aucun bien, mais seulement 
l'exemption du mal. » Ce bien, d'Ai^oson l'attendait de la 
n^ociation avec Turin alors en pleine activité. Le 16 janvier * 
il annonce i l'ambassadeur la signature des préliminaires de 
paix et de la convention d'armistice avec le roi de Sardaigne. 
a Le roi espère que Philippe V perfectionnera cette négocia' 

- 1. Toine4ST, SO août. 

3. Tome 458 (aouveau clasBemenl), 487 (ancien). 
5. Ton» 459 (488 ancien clastemeDt)» 
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tion par ane prompte adhésion... Le roi n'a pas hésité à ter- 
miner brusquement l'affaire... Ne dissimulez point qu'il aéra 
trop tard et inutile de faire aucune objection contre une réso- 
lution déjà exécutée... S. M. se verrait obligée (en cas de 
refus), quoique à regi'et, de rappeler sur-le-champ en France 
l'armée que commande M. le maréchal de Maillebois, et à 
abandonner totalement l'afïaire d'Italie... S. M. vous ordonne 
de n'attendre que pendant deux fois 24 heures le résultat des 
délibérations de LL. MM. CC. » 

D'Argenson terminait par ce post-scriptum : « Tâchez que 
ceci se passe sans mal ni douleur, surtout que cela se décide : 
t'ennemi est aux portes, il s'agit du ciel ou des enfers, pourra- 
t-on hésiter ou ânasser? v 

Le jour même où l'évéque de Rennes recevait cette dépêche, 
Philippe V recevait une lettre de Louis XV, datée de Marly 
(16 janvier) et rédigée par d'Argenson ; lettre brève, peu 
adroite et où la menace d'un abandon prochain était à peine 
déguisée. 

a Le roi de Sardaigne, reconnaissant sa faute, disait 
Louis XV, parait venir à nous de la meilleure grâce du mon- 
de... L'expulsion totale des Autrichiens d'Italie me plaît InSni- 
ment... V. M. est trop religieuse et trop humaine pour ne pas 
réfléchir avec moi sur le besoin que nos peuples ont de repos, 
les miens commencent à s'épuiser... Je compte que les articles 
préliminaires que je communique à V. M. seront signés avant 
que ma lettre lui soit parvenue... Quelque tort qu'ait [le roi 
de Sardaigne envers nous, il vaut mieux l'intéresser pour nous 
que d'aigrir la jalousie et les soupçons de ce pHnce... Le suc- 
cès avec .lui est certain et sans lui presque certain du con- 
traire... Nos ennemis seront confondus de ce coup, d 

Huit jours après avoir pris ces graves résolutions, Louis XV 
accordait une longue audience au prince de Campo Florido, 
pour les lui communiquer. Le marquis d'Argenson rendant 
compte de cette entrevue à l'évéque de Rennes, lui disait 
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(26 janvier) * : a M. de Canipo jetle les hauts cris de ce qu'on a 
fait quelque chose en arrière de lai. Je lui dis : et qu'est-ce 
que nous sommes, nous autres ministres, pour notre person- 
nel, en comparaison des grands événements qui regardent les 
grands États 7 Nous y sommes un point tout au plus ; un capu- 
cin réfléchissait en regardant les astres ; on lui demanda compte 
de ses pensées : il dit qu'il songeait à la grande différence qu'il 
y avait d'un astre à un capucin. Tel est un pai t jge d'Italie sûr 
et solide à M. de Campe. » 

En Espagne ou prenait les choses plus au sérituz ; la reine, 
absorbée dans sa douleur, ne proféra pas une seule parole ; le 
roi St à l'ambassadeur de France les plaintes les plus vives et 
les plus fortes, annonça que le roi de Sardaigne trahirait ses 
nouveaux alliés, si ce n'était déjà fait; que pour lui il ne lui 
restait qu'à rappeler l'infant d'Italie ; au surplus il ne mani- 
festa nulle intention de rompre avec la France. Pourra-t-on 
hésiter ou finasser, écrivait d'Argenson? On ne fit ni l'un ni 
l'aab« : au lieu de répondre dans les quarante-huit heures à 
l'ultimatum du ministre, on prit de propos délibéré, quatre 
jours de réflexion, et, le 50 janvier, le roi d'Espagne adressait 
à Louis ÎV une lettre calme et digne qui visait directement le 
marquis d'Argenson, sa politique, ses préventions, ses procédés 
diplomatiques, et qui tout en cherchant à séparer Louis XV de 
son ministre, traitait le roi lui-même avec une hauteur à peine 
tempérée par quelques marques d'atTection*. 

« .... Je remarque qu'on a surpris l'esprit de V. M. par de 
faux préjugés, qui ne répondent point à la véritable situation 
oii se trouvent 1^ deux couronnes, et à celle de nos ennemis, 
et je connais avec beaucoup de douleur, que la malice qui a 
cherché depuis si longtemps à rompre nos projets, est venue à 
bout de détruire dans l'esprit de V. M. les lumières qu'elle a 



1. Tome 459 (488 ancien classement). 
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par elle-raéme pour la tromper et la conduire à see fins parti' 
culières. ».... Philippe V appelle la convention avec laSàrdai- 
gne « un accommodement déshonorable et sans profit i; il 
expose ensuite l'état de l'Europe «t ajoute : a Ce sont des faits 
qu'on ne peut pas nier et qu'on doit avoir cachés à V-M-'^vec 
une armée de 90 000 hommes (en Italie) doit-on coRvenir 
d'nne paix honteuse?.... Je ne puis pas pensa- que ce soit 
V. H. qui se soit déterminée à pareilles choses, qui ne répon- 
dent nullement à l'amitié qu'elle veut hien avoir pour moi et 
pour ma maison.... C'est sans doute un outrage de qui serait 
bien aise de nous voir mal ensemble. Que V. H. me permette, 
qu'en même temp que je le reconnais pour le chef de notre 
maison, je prenne la liberté comme le plus vieux et par consé- 
quent plus expérimenté qu'un autre, par les conjonctures épi- 
neuses oii je me suis trouvé, de lui conseiller qu'elle n'écoute 
point ceux qui veulent l'éloigner de l'union sincère et cons- 
tante que je crois avoir méritée par la bonne foi avec laquelle 
je lui ai toujours été attaché. Je me persuade que V. M; voudra 
bien s'imaginer que l'inexécution des traités, qui sont trop 
récents pour qu'on puisse les avoir oubliés, la limitation du 
temps qu'on me prescrit pour donner la réponse, et ce qui est 
encore plus, les menaces qu'on m'; insinue ne sont pas des 
moyens propres pour ta conserver. Je connais trop la justice de 
V. M-, pour pouvoir croire qu'ell^ le pense de la sorte et quoi- 
que je l'aie vu écrit de sa main, je le regarde comme inspiré 
de gens qui couvrent leur malice de l'apparence d'une bonne 
intention.... Je ne puis m'empêcherde faire ressouvenir V, M. 
des traités de Fontainebleau et d'Aranjuez et des obligations 
qu'elle y a contractées et de la religion de ces engagements. . . . 
J'envoie sans perdre de temps le duc de Uuescar que j'ai nommé 
en qualité de mori ambassadeur extraordinaire auprès de V. M. 
en cette occasion.... j'espère que tout pourra s'accommoder à 
notre satisfaction réciproque. » 
Cette réponse haute et ferme ne manquait pas d'habileté ; 
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elle permetUit de différer de plusieurs jours l'adhésioB aoUi- 
citée par la France. À Madrid, les ministres comme leur maître, 
évitaient de s'engager avec Vauréal, et déclaraieat qu'ils 
a tendraient la r^Kinse de Louis XV à la lettre de Philippe V. 
Campo Florido confirmait sa Cour dans cette attitude de résis* 
tance passive, en écrivant de Paris que rien n'était ligné, que 
le roi de France ne consentirait à rien sans l'agrément du roi 
son oncle. L'envoi du duc d'Huescar ' à Paris faisait gagner 
quelques jours de plus. Nepas avancer en pareille circmttaDee, 
c'est perdre du terrain : d'Argenson le sentait bien. Le 8 mars 
il arrachait à Louis SV une nouvelle lettre pour le roi d'Es- 
pagne ivisiblementleroifaiblissait. Son ministre et son ambas- 
sadeur affirmaient àMadrid que toutétait signé, quand lui-même 
à Paris répondait au duc d'Huescar: a Je ferai ce que je pour^ 
rai. »Lel5mar3, l'évéque de Rennes estimait que LL. MM. CC. 
ne céderaient qu'à la seule nécessité et à l'impossibilité de 
prendre un autre parti ; le â6 mars il laissait entrevoir l'espé- 
rance de triompher. Il était trop tard : quatre jours auparavant, 
le 22 mars, d'Argenson avait écrit à Madrid ; la matière, comme 
il le disait, était bien changée, le grand projet du ministre avor- 
tait ; les résistances de Philippe V avaient en raison des impa- 
tiences de d'Argenson, de la volonté vacillante de Louis XV*. 
A Si l'Espagne persiste dans ses fareursnous allons nous reti 
rer ; nous ferons avec le roi de Sardaigne un antre traité pour 
notre retraite et pour la sâreté de nos alliés, peat-étre de paix 



I. D'Argenson affirme {Mém. du minûtére, tome 4, page 396) que toute 
sa mÛBion se borna à répéter une domaine de foii t qu'il venait s'oppoaer in 
tratti de toutes set forces >. Après qaoi ■ il fol au bal et k l'opéra et se leva 
fort tard, voulant jtfofiter do camsTal ». 

■ Après la mort de Philippe V, Campa Florido disgracié par le noUTeni gou- 
Teraement, hit eiilé il Naples aiec une pensioa : en j arrivant, il perdit aa 
femme et aa fit jésuite, t II fil cent mille aingeries en partant d'id, nous dit 
d'Argenson (tome 5, 33), il fit de petit* présents à toute la Cour; il fit pleurer 
tout le monde. > 

2- Tonte 459, 33 mars. 
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généi'ate par où l'infant Don PhUipi)e n'aura rien. Tel est le 

plan résolu et Bié. » 

Le plan résolu et lixé n'était pas celui qu'indiquait d'Ar- 
genson ; à ce moment même la direction des afîaires d'Espagne 
lui échappait. «Je vous annonce, écrJTait-il à Vauréal ', l'envoi 
d'un homme principal qui doit être agréable à S. M. C ; il ne 
sera que quinze jours à Madrid, il demandera le dernier mot. » 
Cet homme principal était le duc de Noailles, que d'Argenson 
avait désigné lui-même de préférence au cardinal de Tencin* ; 
il partait pour l'Espagne avec les instructions secrètes du roi, et 
les instructions officielles du ministre : on devine auxquelles 
il devait obéir. 

Noua n'insisterons pas sur la mission de Noailles à Madrid ; 
les principaux résultats en sont consignés dans la corres- 
pondance du maréchal avec Louis XV*. Ces résultats furent 
à peu près négatifs. La rupture du traité de Turin rétablissait 
forcément l'harmonie entre la France et l'Espagne : Noailles 
n'eut qu'à enfoncer une porte ouverte; non content de ce 
succès facile, il profita de l'occasion, dans ses conversa- 
tions avec LL. MM. CC, dans sa correspondance secrète avec 
Louis X.V, pour tracer du marquis d'Argenson un portrait 
chargé à l'excès et préparer sa chute de longue main. L'évèque 
de Rennes, soigneusement tenu à l'écart de cette négociation, 
l'apprécie en ces termes (27 mai 1746') : « Du 26 avril au 
7 mai, il (le Maréchal) a eu onze conversations avec LL. MM. 
CC. sans entrer en matière ; il dit qu'il a passé ce temps-là à 



1. Tome 4gd, 22 mars. 

3. > Je trourais un grand monient de délice» en faisant absenter du 
Conseil, pendant plusieurs mois, un ministre ù importun et si brouillon. • 
iMémoirei du miniitére, tome 4, page 308.) Voir aussi le Ditcours sur 
VambaMade du maréchal de Noailles en Espagne (France et divers Éiats ' 
de l'Europe, 1730-1747, M. d'Argenson). 

5. Camille Roussel, Correspondance du maréchal de tioailles avec 
Louis XY. 

4. Tomf: 460. 
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étudier les caractères, à pénétrer les inclinations, à démêler 
les intrigues, les partis, les cabales. Comment peui>on manquer 
de pudeur au point de tromper ainsi son maître? Et comment 
le maître et son ministre peuvent-ils se payer de telles sottises? 
Le maréchal est parti d'ici sans m'a\oir fait une seule question 
sur tous ces pointa, et avec qui a-t-il pu en prendre connais- 
sance? Une preuve de la solidité de son jugement et de l'uti- 
lité de ses recherches est que quatre ou cinq jours après son 
arrivée il me dit qu'il connaissait parfaitement la reine, que 
c'était une bonne femme, qu'il n'y avait qu'à savoir )a prendre. 
Le voilà j'emercié par le roi de son activité et elle se borne à 
un Mémoire où il n'y a que du verbiage et dont toute la sub 
stance se réduit à dire que l'entière exécution du traité de Fon- 
tainebleau est impossible ^ » 

Vauréal avait d'autres griels contre les Noailles; chacun 
croyait que le comte venait occuper le poste d'ambassadeur 
en Espagne ; le père et le fils avaient usé sans ménagement 
de la maison, des gens, des carrosses et des mules de l'évéque 
de Rennes; et le duc s'acquittait en lui écrivant sèchement' : 
« Je ne puis, monsieur, me décider à sortir de votre capilale 
sans remercier V. E. de toutes les politesses qu'elle m'a 
faites. » 

Le 11 juin le maréchal quittait enfin Madrid, oîi il était 



1. KoaiDes, même après l'avènement de PerdioaDd VI, tetb en reU- 
tioiu avec le parti de la reine douairière : il prétendait qne les seigneurs 
espagnols étaient profonds, qu'ils considéraient en Elisabeth la mère da leurs 
maitres fnlurs. Ce point de me que d'Argenson trouvait t sophistique s se 
trouva vrai par l'événement {Métti. du minUtére, lome 5, 19). 

Cf. sur la mission de Noailles, Flasgan, HitbJin de la diplomatie, tome Q, 
page 143 ; l'auteur déclare que le maréchal réussit au delà de ses espérances 
6t il en donne cette preuve inattendue : < Sou plan de guerre fut adopté, 
quoiqu'il le dirigeât principalement contre les Ëbts du roi de Sardaigne, ce 
qui pouvait réveiller la craiute de quelque négociation particulière. > Heu- 
reusement pour sa mémoire, le maréchal a eu quelques apologistes moins 
n^fs que l'estimable hiatoriogvaplie des aiïaires élraugâres. 

3. Tome 461, 8 juin. 
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arrivé le 25 avril, en recommandant à t'umbassadeur de ne 
rien faire, de ne dire à LL. NM. CC. que des choses générales, 
d'attendre son arrivée à la Cour et ses ordres. 

Noailles, dans cette mission, n'avait eu qu'un but, plaire à 
tout pris, et pour plaire il fallait flatter la reine ' d'Espagne en 
condamnant tout ce qui lui déplaisait, en lui donnant de 
grandes espérances ; il alla jusqu'à lui promettre outre une 
somm« d'argent que le roi fournirait à l'infant après la guerre, 
l'entretien d'un certain nombre i.: bataillons français pour la 
défense de Don Philippe, et il se ât fort d'obtenir ces secours 
avant que d'Argenson en eût connaissance et pât détourner 
S. M. de les accorder'. 

Ce n'étaient là que les moindres îusinnationB du maréchal 
et de son âls contre le ministre : ils le traitaient communément 
« de béte brute et de fo) » . Nous avons à cet égard l'aveu précieux 
du comte de Noailles. L'évéque de Rennes avait composé un 
Mémoire de ses griefs contre les Noailles, de leurs mauvais 
propos contre d'Argenson. En 1765, Choiseul, alors ministre, 
communiqua ce Mémoire au comte de Noailles qui s'exprima 
ainsi sur l'ancien ministre des affaires étrangères' : « Les 
réponses de H. le maréchal et de son fils sur le marquis d'Ar- 
genson faites à la reine d'Espagne sont très vraies ; cette prin- 
cesse savait et leur dit que ce ministre ne parlait d'elle que par 

f..... et par b M. le maréchal est sincère, il a dit et écrit que 

M. le marquis d'Argenson était indigne de sa place, ce qui n'a 
été que trop prouvé. » 11 écrivait en eHet au roi contre le mar- 
quis, mais en même temps (12 juin) il écrivait au marquis lui- 
même : « Quoique j'eusse lieu d'espérer que S. M. serait 
contente de mon zèle, je ne sens pas moins, Monsieur, la part 
que vous avez à la satisfaction qu'elle a la bonté de me mar- 
quer. » Le maréchal de Noailles fut donc moins sincère que ne 



1. Tome i61, 16 juin. 

%. Ibid., i la date du S9 juin. 
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le dit 8on fils; il fut aussi moins injuste qu'il ne semble; cer* 
tainement la conduite du marquis avait été maladroite, impru- 
dente, et sans la mort de Philippe V, Louis XV eût très probs- 
blement renoncé aux services de d'Ârgenaon. L'av^ement de 
Ferdinand VI prolongea de six mois soa existence ministérielle'. 
Averti des intrigues ourdies contre lui, sachant par le détail la 
conduite et les projets des Noailles, le ministre menacé ne 
montra ni crainte ni ressentiment : il crut que la protection 
royale le garantissait suffisamment contre ces menées téné- 
breuses ; il se contenta d'ordonner i Vauréal l'envoi de doubles 
lettres, les unes pour le Cuiseil dont faisaient partie Noailles et 
Maurepas, les autres pour le roi seul ; son unicfue vengeance fut 
une lettre du 21 juillet, véritable confession adressée à l'évéque 
de Rennes, apologie touchante dans sa sincérité et qui doit être 
citée tout entière : c'est l'une des meilleures pages de notre 
fécond écrivain *. 

« Outre vos trois dépêches, Monsieur, j'ai reçu vos trois 
lettres de votre main des 17 et 18 de juin. Je les ai lues au roi 
seul dans le travail ; S. H. les a écoutées avec grande attention 
et n'en a guères perdu. J'ai lu aussi quelque chose à mon 
frère. Vous m'accordez une confiance que je mérite par mes 
sentiments et aussi en vérité par ma façon de penser dans les 
affaires, car je vous jure que je songe à moi moins que jamais. 
Je ne crois pas y avoir pensé plus d'un quart d'heure par mois 
depuis que je «ils en place et sans me donner de trop grands 

1. Les Noailles s'ëtfiient fait accompagner ï Hadnd par de Bussj, secré- 
taire atlitré du maréchal, aneien ministre ds France h Londres, et attacbé en 
qnaLté de rédacteur aui afîaires étrangères depuis la déclaration de guerre. 
• C'etI une âme basse, disait d'Argenson, et qui a fait toute es vie le métier 
de délateur de ses maîtres; je n'en faisais aucun usage ; le dit Bussy, avant 
son départ, m'offrit de m'ôcrire tout ce que ferait le maréchal ; je le refusai 
avec mépris et puisqu'il prenait ce nouveau maitre, je voulais qu'il lui fût 
fidèle. Depuis cela, le maréchal l'a employé à composer de longs volmuea 
contre moi qu'il envoyait à Madame infante. ■ [Sfém. du minUtére, tome 4, 
page 314.) 

3. Toine4IH, SI juillet. 
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airs je ne me connais d'ennemis ipin ceux de l'Etat ; il y a beau- 
coup plus de ces gens là qu'on ne croit et que ne le croient les 
courtisans qui le sont eux-mêmes. Pourquoi me haïraiton? Je ne 
fais mal à personne. J'ai donc cependant bien des ennemis. 
Presque tout ce que vous me mandez tombe quant à l'elîct; 
toute l'ambassade de M. de NoaiUes n'est plus qu'un monument 
de notre douceur, de noire quiétude au milieu de toutes les in- 
quiétudes et aigreurs d'Espagne et tous verrez dans ma dépècbe 
ci-jointe ce que je pense à présent de nos ftrands projeta de con- 
quêtes qui ont tant coûté jusques ici. In vanum laboraxierunt. 
Le pis est qu'on y perdra le royaume de Naples et que la reine 
de Hongrie deviendra beaucoup plus grande qu'elle n'était, pré- 
cisément parce que on l'a voulu faire plus petite. Pour la grande 
aversion contre le roi de Sardaigne, je ne puis vous dire de 
quelle misère cela paraîtra à la postérité qui raisonnera, tandis 
que l'âge présent s'échauffe et ne raisonne pas. Revenons à nos 
personnalités. 

« Tous avez donc aussi des ennemis ! Comment cela se peut-il ? 
Vous êtes si aimable. Je ne peux vous lire sans vous aimer. Il 
est vrai que je ne vous procure pas grand argent, mais il n'y a 
pas encore deux jours que je demandais à M. ,de Mirepoix de 
vous mieux traiter. Je me souviens aussi que quand je vous 
voyais ici je vous aimais. Quand le marédial de NoaîUes sera 
ici il en dira de bonnes contre nous et contre les Haillebois. En 
vérité, ce n'est pas cela qui m'empêche de dormir; j'ai dit 
quelquefois au roi ce vers d'Athalie : 

le craint Loub, cher Abaer, et n'ai pu d'autre crainte. 

« Pour les Maillebois, leur docilité et leur bravoure ont dû les 
réconcilier ou rien ne les réconciliera jamais. Tant pis pour ceux 
qui ont l'esprit tortu, crochu, intéressé, pleins d'eux, vides des 
autres et surtout de la patrie. Vous m'en avez dépeint les plus 
jolis traits et croyez. Monsieur, qu'ils sont connus du maître. 
' Vous nft le connaissez pas encore ce maître depuis qu'il décide 
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en personne; il connaît les hommes mieux que ses meilleurs 
écuyers ne connaissent les chevaux et que M. du Vivier ne con- 
naissait les pagodes. Je ne dis pas qu'il ne se connaisse aussi 
parfaitement en pagodes, car il en voit beaucoup dans les affaires 
tant du dedans que du dehors. Ainsi concluons : allons notre 
cbeiiim tout droit et nous irons bien ; soyez sûr que vous avez 
amusé par vos lettres pendant une lecture d'une demi-heure, 
que je n'ai épargné aucune vérité et que tout a été pris comme 
déraison pourargent comptant; je suis pénétré et persuadé que 
vous avez mandé tout ici à bon escient. 

a J'ai vu Mme de Leyde * quand elle se marft à Condé : j'étais 
de la noce, eils est fort laide. Vos lettres secrètes n'iront cer- 
tainement pas à nos bureauK. J'aurais cependant sur cela une 
curiosité : nommez-moi les masques, ne craignez rien ; vous 
savez sans doute que du Theil s'est retiré et que l'abbé de La 
Ville a son département où sont l'Espagne et l'Italie. L'abbé de 
La'ViUe a bien de l'esprit ; il est vrai qu'il hante beaucoup de 
monde ici et qu'il est très ambitieux quoiqu'il vante souvent 
son apathie sur les choses terrestres. Je ne suis pas fâché que 
le Scoiti soit aigrt : c'est là précisément de la bouillie pour les 
chats ; maifi que de misères nous disons au milieu de si 
grandes choses : que deviendra le royaume de Naples? 

« J'ai donné avis à MM. de Maillebois : ce sont gens de cou- 
rage, ils sont aigris, ils ont raison. 

« Que l'on ferait de beaux commentaires sur l'histoire à 
Madrid ! H me semble qu'on n'y raisonne que sur le passé pour 
savoir lequel a le premier provoqué à un traité, si les dates 
des lettres se rapprochent ou se coupent ; on rétablit une leçon 
sur un mot; et que n'eœploient-ils quelques portions de leur 
sagacité à l'avenir, autant que Dieu a peimis à l'homme de le 
prévoir par les conjectures et le raisonnement ? Je passe con- 
damnation sur Muniani et Castellar' puisque vous les eslimez. 

1. Dame d'honneur de Hadame infente. 

i. Il faut lire de CatUlar i d'irgenson l'appelle quelquefois Stetlar. 
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CoDTenons Beulcment qae la solidité de leur mérite est dispu- 
tée si elle n'est pas disputable. Concluons. 

« Pour faire la guerre en pays si éloignés et séparés par la 
mer, il faut carte blanche ; ce n'est pas mon département, mais 
ce qui en est c'est de faire la paix : je vous soutiens qu'il y faut 
encore plus carte blanche que pour la guerre. J'ai une si 
triste idée de l'ergotage continuel du Conseil de Madrid que la 
conclusion d'un traité de concert avec l'Espagne me paraît 
une hydre et la mer à boire'. Qu'on nous honore de confiance, 
nous ferons bien. Nous avions fait si bien à Turin et il n'est 
pas douteux qu'on ne le regrette aujourd'hui. On a prétendu 
depuis peu que nous allions en faire le second tome avec 
les Hollandais et même les Anglais : eh bien, oui. Monsieur, 
puisqu'il faut vous le dire, et nous' allions faire encore mieux 
pour Don Philippe qu'un traité de Turin ; cela serait déjà fait 
si on avait pu se soutenir en Italie, mais tout est à vau-l'eau 
certainement. Voilà comme nous trompons l'Espagne et comme 
nous Is desservons. Les PupieuU, les Maillebois, les d'Allen- 
son sont tous des ennemis et des trompeurs de cette espèce et 
certes il faut bon courage pour poursuivre une telle besogne ; 
M. de Noailles, quia tant d'esprit, aurait bien dû s'apercevoir 
que ces questions ne feraient rien sur eux. Je lui ai envoyé une 
lettre pour ouvrir à la hauteur de Bordeaux oii il apprendra 
tous ces secrets et jusque-là- je n'ai pas voulu embarrasser sa 
conscience d'avoir à mentir au Saint-Esprit en lui faisant dire 
politiquement le contraire de ce qu'il aurait su consciencieu- 
sement. 

1. Cf. JowTHai et Uimoiret. tome 4, pagej 447, Appendice I : Hémoira 
pour prouver qu'il faut sucrilier l'alUaace d'Espagne pour obtenir la paix. 
D'Ai'gensoD résume sa coaclusion dans ces ters de l'abbé Régnier : 

^'03 maui ne liniraut jamais 
Le destin de l'Eipogno est toi^ours de nous nuire, 
Et le siècle à venir aura peme à jugur 
S'il nous ■ plus coûtf de li voulinr détruire 
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« Voui me prêches la forme, la forme : mais quand vous étan- 
dres an peu davautage vos méditations sur les moyens de doirs 
vous trouvères que cette forme est précisément le nœud de 
l'impossibilité : puisque l'Espagne met tant d'opposition aux 
choses faites, queb obstacles ne mettra>t-elle pas aux choses à 
faire? Elle rangera les matériaux avant de les assembler pour 
l'édifiée ; enfin il est clair que ce qui se signerait en huit jours 
durera huit mois eu chîpotage, en ergotage et seulement en 
allées et venues de courriers d'Aranjuez à Anvers oïi il y a 
bien loin. 

Le Rot est sage et le pense ainsi. Ses affaires ne se voilant 
plus ici par des yeux de dévotion ni de crainte pour l'Espagne, 
nous n'en voulons rien que le bien général des deux couronnes. 
Je vous jure qoe je n'ai pas un sol d'intérêt dans le commerce 
de Cadix et je ne recherche ni la toison ni la grandesse, ni pour 
moi ni pour les miens'. C'est malgré moi qu'on a donné la 
grandesse à M. de Maillebois. J'ai fait tout ce que j'ai pii pour 
l'empécher. Il est vrai que je l'aurais mieux aimé pair de France, 
puisque madame la maréchale a tant d'envie d'être assise. Ma 
iiile est jeune et a bonnes jambes. Je sais qu'on me fait des 
péchés originels en Espagne, qu'on m'y prend par mon père et 
par la maison d'Orléans, mais rien n'est plus vrai que je con- 
nais depuis longtemps les limites de nos liaisons avec celte cou- 
ronne et que je voudrais les pousser jusqu'au dernier degré 
d'intimité et de justice. 

a Je conçois que l'Espagne, gouvernée comme elle est aujour- 
d'hui, est un enfant à qui il faut présenter des remèdes salu- 

i. HuMcir, en arriTsat à Piris. promit ï d'Argcnioa une gr*ndeue de 
première claue, s'il dérérait à l'Espagne et rompait le traité de Turio. il 
repouaaa cetia ( oiTre méprisable > sans en parler au roi. H refusa de même 
l'ordre de l'Aigle-Noir que lui offrait là roi de Pologne après le mariage de 
Nariei^iu^lie, < n'apprOQTant point que les minblrei portent d'autres ordrea 
que ceux du roi . • Il n'acteptï un présent de porcelaine de Saie de 20 000 écui 
que sur les injoacliona réitérées de Louis XV. Son désintéressement, son mé- 
pris de l'argent, ne sauraient dtre coDlattés. 
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taires, mais qu'il faat bien se garder de lui dire de quoi sont com- 
posées les médecines, car c'est un enfant qui pleure et qui crie 
jusqu'à ce qu'on l'ait guéri et alors elle s'apaisera sans doute. 
Quand nous lui avons communiqué la première négociation de 
Wassenaer, c'est qu'il n'y avait là dedans que des chansons du 
Pont-Neuf. Ou nous demandait au lieu de nous proposer, mais 
cette fois-ci on nous a proposé de belles et bonnes choses et on 
ne les saura pas à l'Ëscurial, s'il vous plaît; dès -que nous 
aurions eu une signature on le lui aurait dit, mais pas aupara- 
vant. M. de Campo est un menteur : il est venu me demander 
raison du voyage de M. de Puytzieus; je lui répondis qu'il 
était allé en Hollande consulter le D^ Albinus sur tes boutona 
qu'il a au visage el que peut-être se trouvant à la Haye il raison- 
nerait d'affaires avec le grand pensionnaire, qu'il n'avait pas 
de caractère, qu'il reviendrait au bout de 15 jours et tout cela 
est exactement vrai. Je le lui dis d'abord comme cela dès le 
seuil de la porte et il ne me tira rien par la force ni l'art de 
l'interrogation. On traite d'Espagne avec Vienne et avec Londres, 
cela est sûr, mais on ne réussit à rien. J'entends combien il 
vous serait difEcile de faire des découvertes sur ces profonds 
mystères. Je comprends aussi que M. de Noailles s'est laissé 
trop impressionner en faveur de l'Espagne et de sa candeur 
pour en rien croire; il est certainement de bonne foi sur cela 
comme sur toute autre chose. Adieu, Monsieur, j'admire votre 
courage, votre patience tout autant que votre esprit, » 

Nous n'avons pas voulu retrancher un seul mot de cette lettre 
à hâtons rompus, si alerte, si française, si sage sous son appa- 
rente légèreté et, ce qui vaut mieux, si impartiale, même à 
l'égard de ceux dont le ministre avait à ce moment le droit de 
médire. Que l'on compare ce langage aux dénonciations savam- 
ment perfides que Noailles adressait à Louis XV et l'on avouera 
que si le duc était plus habile courtisan, le marquis était plus 
honnête homme. Mais l'honnêteté ne suffit pas en politique : 
d'Argcnson devait l'éprouver souvent. 
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Un autre règne commençait en Espagne' : Vauréal deman- 
dait pour les nouveaux souverains une confiance absolue, n Rien 
à craindre de la coniîance. disait-il ', et beaucoup à craindre si 
Ton en manque; nous ne saurions aller trop uniment, trop 
franchement, trop cordialement. » D'Ârgcnson écouta en partie 
ce conseil : il montra pleine franchise, il fut plus avare de cor- 
dialité et de confiance, et il faut avouer que la nouvelle Cour, 
telle que la peignait l'évéque de Rennes, rappelait trop Tan- 
cienne, pour arracher des préventions aussi- enracinées que 
celles du marquis. 

Le sceptre était retombé en quenouille. Le roi était ignorant, 
timide, scrupuleux, esclave de son confesseur, un jésuite fran- 
çais, et de la reine. C'était plutôt Marie qui succédait à Elisa- 
beth que Ferdinand à Philippe ; infante de Portugal et à ce titre 
plus portée pour l'Angleterre et pour l'Autriche que pour la 
France, la reine était haute et Hère, mais bonne, généreuse et 
bienfaisante; elle avait beaucoup d'esprit, de vivacité, de péné- 
tration, elle pensait avec noblesse et s'esprimait avec gràc^. 
C'est ainsi, du moins, que Vauréal nous la représente dans la 
première ferveur de son enthousiasme ' ; mais bientôt l'admi- 
rateur fait place au médisant ; le 4 août * il met en scène un 
nouveau personnage, le célèbre Farinello. « On le regarde 
comme l'homme le plus puissant qu'il y ait en Espagne ; il a 
pour rival un autre musicien nommé Scarlati; celui-ci était 
plus du prince des Asturies, l'autre de la princesse et il a pris 
le dessus : tirez de là vos conséquences. » Le 7 septembre 
nouvelle confidence de l'indiscret prélat ' : « Il faut vous dire 
que l'opinion générale est que le goât de la princesse pour 

1. Sait-on i quelle cause d'ÀrgcnBon atlribuait la mort de Philippe Y? 
« Quand Philippe V vit le désastre de ses arméea, les regrela de n'aroir pu 
accepté le traité de Turin ï temps le mirent au lambeau. « (G, 16.) . 

3. Tome 461, 17 juillet. 

3. Ibid., H jaillet. 

4. [bid., 4 août. 

5. Tome 462, 1 seplembre. 

Edg. ZcTOBt. 4 
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Farinello était, révérence parler, plus fort que jeu.... Les cour- 
tisans pensaient que la reine douairière aimait mieux ce 
favori à la princesse qu'un autre à qui il n'aurait rien man- 
qué.... Entre les plus huppés de la cour il s'est tenu des pro- 
po8 fort peu mesurés, par exemple, qu'il fallait faire assassiner 
ce drôle-là...; depuis quinze jours l'extérieur est beaucoup 
plus décent. » 

Vauréal est" donc revenu de ses illusions du premier jour ; la 
réserve que la reine montrait au début s'est évanouie ; avec de 
belles qualités elle est orgueilleuse, vindicative à l'excès; elle 
régnera avec plus d'empire qu'Elisabeth. Quant à Ferdinand, 
il n'a pas même l'esprit et les connaissances de Philippe V '.; « il 
est le perroquet perpétuel de la reine sa femme, ou de qui- 
conque l'aura prévenu ; son fond est admirable et ses intentions 
eicellentes, mais son ignorance est entière et j'ai peur qu'elle 
ne soit invincible aussi bien que son entêtement, quand une 
fois il a pris une opinion, et surtout quand il croit son honneur 
et sa dignité intéressés. i> 11 semble qu'en s'asseyant sur le 
trône des princes de la maison d'Autriche, les Bourbons aient 
hérité de leur décrépitude, 

L'évéque de Rennes n'était pas aveugle ; il appréciait à sa 
valeur ce triste gouvernement, ce pays épuisé d'hommes et 
d'argent, cette marine ruinée, ces troupes à peine vêtues, mal 
armées, plus mal payées, et pourtant il s'éprend d'une belle 
passion pour l'Espagne ; il va plus loin que Noailles, qu'il a tant 
critiqué, il gourmande le ministre, il lui arrache des protes- 
tations d'amitié : « J'ai bien envie d'être bien aussi avec cette 
Cour, écrit docilement d'Ârgenson (13 aoât)*.... Nous allons 

]. TomeMS, 7 décembre. 

3. Tome 161. Il crut ; avoir complèiemeiit réussi : il dira plus tard 
[tome ^, pages 21 et suivantes, surtout la curieuse anecdote de la page 5o) 
« Rien ne me coûtait moins que de porter les deux couronnes à une parfaite 
union.... J'ai laissé les choses dans un très bon état.... Il n'y a jamais eu 
négociation plus brillante que celle de notre ambassadeur jusqu'à ma retraite 
du ministère. > 
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être commuaicatif::.... nous aurons désormais le cœur sur 
les lèvres. «Peine perdue : l'alliance subsista entre les deux 
couronnes, mais i'entente cordiale, comme on a dît depuis, l'ut 
brisée par un cruel accident : !a première Dauphine mourut 
en donnant le jour à une princesse. Louis XV prit la plume' 
pour annoncer l'événement à l'évêque de Rennes. 

» Choisï, 26 juillet 1716'. 

« La perte que nous venons de faire sera un furieux coup 
pour la reine douairière et je sais que vous la sentirez aussi 
bien qu'un autre ; pour moi j'en suis inconsolaiile par toutes 
sortes de raisons et sans sa timidité elle eût été parfaite, à sa 
tête près qui n'était pas ce que vous aviez dépeint ^ ; mais mou 
fils s'en accommodait. Voilà un furieux vide pour lui, qui était 
jour et nuit avec elle ; nous tâcherons de le lui rendre le plus 
court qu'il sera possible. L'on vous proposera sans doute la 
sœur; ne vous refusez à rien,' mais opposez toujours la religion 
et les lois de l'Église, plus exactes en France qu'ailleurs. » 

Nous ne relèverons pas l'inconvenance, la cruauté froide de 
ce langage royal ; nous constaterons seulement qu'au lende- 
main de la mort de Marie-Thérèse, Louis jy mettait l'évêque 
de Rennes en garde contre une démarche précipitée. Vauréàl ne 
tint compte de cette recommandation ; guidé peut-être par son 
intérêt personnel, ambitionnant sans doute Ee chapeau après la 
grandesse, il répondit à des offres indirectes en laissant tout 
espérer, D'Argenson blâma cette imprudence, dans un lan- 
gage véritablement politique cette fois (12 août) ^ ; « Comment 
avez-vous été si vite?... Jene le conçois pas encore. H y a dans 
Totre lettre conseil, allégresse, promesse, flatterie et qui pis 

1. Tome ^61. 

3. Elle était rousse ; Vauréal, croyant sa fortune et son avancement atta- 
ches il ce mariage, s'était bien gardé de l'avouer. Louis XV reproclia ptu- 
Sieurs fois ce petit mensonge au prélat courtisan. 

3. Tome 461. 
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est menace; quand vous dites que cela ôterait bien tout siyet de 
crainte d'une négociation avec les Anglais, cela veut donc dire 
que l'affaire ne se faisant pas nous serons à redouter que l'on 
ne nous abandonne pour les Anglais? Serait-il bien possible, 
Monsieur, qu'il fût jamais question d'une si lâche et si ingrate 
conduite en Espagne ? Quoi! le mal pour le bien?... // est 
étonnant qu^un homme de votre robe et de votre état n'ait 
pas dit un mot des inconvénients qu'il pourrait y avoir, par 
rapport aux règles et aux mœurs, à épouser la seconde sœur 
après avoir eu des enfants de la première : il y avait au moÎDS 
ratio dubitandi. » 

Le 20 août', d'Argenson revient sur cette question délicate 
avec autant de force que de bon sens. 

a Je gagerais que nos intrigants (d'Espagne) ont dit : il n'y 
a qu'à pousser le roi d'Espagne à roffrir, il n'y a que ce pas là 
i hasarder et l'on n'osera pas le refuser. Par là ou fait toutes 
sortes de maux : primo, le roi ne le veut pas et cela ne sera 
pas; ensuite l'on fait débuter les deux rois par un refroidisse- 
ment, et enfin l'on chagrine le R. C. contre le roi de Sardaigne, 
si la Savoyarde aînée l'emporte, à quoi je vous avertis qu'il y 
a eu d'abord beaucoup de penchant. Employez tous vos moyens 
à détourner ces maux qui nous tracassent dès la première jour- 
née. Quel est le particulier qu'on ne mette pas plus à son aise 
pour établir son fils qu'on n'a fait en cette occasion ci ? on 
propose plus doucement et par des tiers ; on ne le met pas 
d'abord vis à vis d'une ofTense ou d'une mortification, si 
l'affaire ne lui plait pas. Savez-vous que M. de Campo a été 
jusqu'à aller haranguer et presser M. le Dauphin pour épouser 
Antonia 7 On a échaufTé la reine sur cela ; on lui a donné des 
cahiers de théologie ; on a extrait l'Ancien et le Nouveau Testa- 
ment pour calmer sa conscience par la doctrine, n 
Le 13 septembre ii revient ironiquement sur le même sujvl : 



1. Tome 461. 
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a Le beau, dit-il, serait qu'on nous fit à présent le procès, 
comme à des hérétiques qui ne croiraient pas à la plénitude du 
pouvoir des clefs, parce que nous aurions soutenu la règle par 
préférence à l'exception', » 

Quand d'Ârgenson écrivait ces lignes, il savait que la déci- 
sion du roi était irrévocablement prise : à ce moment même 
Ferdinand recevait de Versailles une lettre datée du 51 août, 
qui lui enlevait tout espoir : a II est impossible de me vaincre 
la dessus, » disait Louis XV ; il consultait ensuite le roi 
d'Espagne sur le choix d'une princesse de Savoie ou d'une 
princesse de Saxe pour le Dauphin; Ferdinand répondit le 
15 septembre ; i) déclinait sèchement les ouvertures du roi de 
France et refusait l'avis qui lui était demandé. Deux nouvelles 
lettres lui furent adressées le 1" et le 2 octobre : plus réservées, 
plus dignes du roi que celle du 51 août, elles n'étaient pas 
l'œuvre de d'Argenson. Le maréchal de Noailles en avait envoyé 
le projet à Louis XV '. 

Noailles en effet était plus puissant que jamais : sa corres- 
pondance secrète avec Louis XV lui assurait une influence pré- 
pondérante â la Cour de France; sa correspondance avec le duc 
de Bournonville, son neveu, le renseignait jour par jour sur la 
Cour de Madrid. A cette époque (19 septeipbre*) , Bournonville 
cherchait à agir sur le père Lefèvre, confesseur de Ferdinand, 
pour faire préférer à La Ensenada, comme ministre dirigeant, 
le marquis de Villarias, tout dévoué au maréchal*. 

D'Argenson, desservi à Paris comme à Madrid, continuait à 
donner à l'évéque de Rennes le spectacle des contradictions 
les plus choquantes : du jour au lendemain ses opinions se 



1. Tonte 462, 12 septembre 1746. 

3. Camille Roussel, Corretpondance de LouU XV et du maréchal de 
Noaillet, tome 2, pdge 249. 

3. Tome 462. 

4. Scbailieo de la Quadra, mar(|ui3 de VillariM, chef du miDisIère depuis 
1739, fui congédié lu début de l'année 1317. 
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modilinicnt sur les personnes, comme sur la situation. « Ma folie 
est d'aimer le nouveau gouvernement d'Espagne, écrit-il le 
21 septembre '. Je vois de l'honneur, de la vérité, de la sagesse 
et même de la fermeté quand il faut; ce sera un bon gouverne- 
ment de paix; les meilleurs sont tels. » Huit jours après, il en 
est bien reveim : « Je vois que sous ce nouveau règne comme 
siius le précédent, on crgotte, on tracasse, on épilogue, on ne 
va point au fait\ » Vauréal, en ambitieux avisé qui sent venir 
la chute, commence k marquer moins de déférence au mi- 
nistre : il lui demande, non sans ironie, s'il doit faire usage de 
tout ce qu'on lui écrit ; il lui reproche indirectement ses 
iridisci'étions; il réfute tous ses raisonnements. D'Argenson 
affirme qu'il suffit de n'être pas mal avec l'Espagne; « il faut 
être bien avec quelqu'un » répondait l'évéque, et il ajoutait : 
« L'Espagne, Monsieur, l'Espagne, permetteï-moi de voua le 
dire, vous n'avez rien de plus solide à faire que de voua ia 
rendre inséparable^. » S'il s'exprimait ainsi dans sa correspon- 
dance officielle, on devine jusqu'où devait aller Guérapin de 
Vauréal dans ses lettres particulières, surtout dans celles qu'il 
écrivait à « de cliers camarades », aigris comme lui par des 
insuccès et par les reproches du ministre. Dans une lettre qu'il 
adresse à Chavigny, le 4 novembre ^ d'Aigenson qu'il appelle 
le fanatique, n'est pas seulement fou, brutal et féroce, « c'est 
un des plus méchants hommes du monde ; il n'a idée de rien, 
il est violent et impétueux, de là il tombe dans la puérilité; 
s'il parle trois fois de ta même affaire, il en parle de trois laçons 
toutes opposées ; il est l'homme du monde le plus nécessiteux 
de conseils, il est incapable d'en prendre ; il a ruiné toutes les 
affaires auxquelles il a touché et bientôt il en sera ainsi des 
autres ; il n'y a point d'honnête homme qui puisse servir sous 

1. Tome4fi2. 
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lui... SOI) génie est antipode de la raison. » A ces violencee, 
l'évéque ajoute l'accusation grotesque d'avoir trahi le roi et 
l'Ëtat de concert avec les Maillebois'. 

La haine de l'ambassadeur s'accroît de jour en jour; elle 
perce bientôt dans ses dépêches officielles : le 12 novembre, 
il reproche au ministre de n'avoir ni, pensé ni agi. Avec la 
dignité attristée du chef méconnu, avec la douloureuse surprise 
de Tomî blessé, d'Argenson répond le 29 novembre* : il 
renonce à une correspondance particulière' que l'on exploite 
contre lui, il dit spirituellement à Vauréal : « Je me persuade 
qu'avec nous vous êtes Espagnol et avec les Espagnols vous êtes 
Français à outrance ; » il coupe court à toute nouvelle demande 
d'argent par ce mot sanglant : « On a dit que vous n'étiez point 
pauvre ; » et il déclare avec une hauteur dédaigneuse que celui 
qui ne sait pas mépriser les personnalités n'est pas digne de 
gouverner l'État. Nous ne suivrons pas l'évêque de Rennes dans 
sa correspondance avec Chavigny; c'est en vain qu'il y accu- 
mule de nouvelles injures (le 9, le 16, le 23 décembre), la 
cause est entendue : nous prenons parti pour le ministre contre 
l'ambassadeur ; ses faiblesses, ses trivialités, ses maladresses, 
nous choquent moins que les perfidies du brillant prélat ou les 
manœuvres du vieux marédial. 

Le 10 janvier 1747, le jour même de son renvoi, dans une 
dépèche adressée à Vauréal, peut-être la dernière qu'il ait 
signée, d'Argenson disait : « 11 n'y a dans toutes les Cours que 
trop de frondeurs qui, incapables d'opérer le bien par eux- 
mêmes, ne s'occupent que du soin méprisable et odieux de 
critiquer celui que les autres font^ » Quand même lea autres 

i . ■ Le mnréclial ie Uiillebois fut très mal servi par l'éiêque de Rennes, 
qui le haïssait à cause des impressions que lui douoait Hoie de-Fuenclara, 
sœur de H. de Caslelar, qu'aimai! ce prélat. » (D'Argenson, 5, S7.) 

2. Tome 465. 

3. D'Argenson entretenait celte correspondance avec Vauréal depuis l'an- 
Dée 1742 (Cf. édit. Jannel, page 135. Notice). 

i. lame 464. 



1.;. Google 



5S LE MARQUIS O'JUIGEIISON. 

n'auraient pas réussi à faîra le bien qu'ils rêvaient, il suffit 
qu'ils l'aient voulu : la passion du bien, c'est là leur supériorité 
morale. Elle est indépendante du succès, et elle n'empêcha 
pas le ministre, dans ses relations avec l'Espagne, de gâter 
tout ce qu'il toucha : arrivant au pouvoir avec une idée précon- 
çue sur l'inutilité de l'alliance espagnole, il crut que le roi lui 
laisserait carte blanche, lui permettrait d'appliquer ses théories, 
de réaliser ses rêves ; il poussa droit devant lui, trompé par le 
roi, trompé par Ncailles, trompé par Vauréal ', indifférent aux 
échecs que les faits infligeaient à sa politique spéculative, 
échouant sur tous les points et rachetant seulement çà et là ses 
erreurs de conduite, ses imprudences, par quelques éclairs de 
bon sens et par quelques pages qui méritent de vivre : c'est 
qu'en politique, ni le savoir, ai l'honnêteté, ni les bonnes 
intentions ne suppléent à lu saine perception des choses, et pour 
tout dire, à l'esprit positif et pratique. Dans cette longue série 
de théories hasardées, de plans inapplicables, d'Argenson n'a . 
montré de véritable sens pahlique qu'une seule fois : il a 
fourni les meilleures raisons contre ,1e mariage du Dauphin 
avec une seconde infante : ce mariage ne s'est pas Eail, et le 
marquis a pu regarder comme un succès personnel l'union du 
fils aîné de Louis XV avec une. princesse de Saxe'. Par une 
singulière ironie Ju sort, cette union, préparée par le plus 
fervent, le 'plus sincère des monarchistes, donna à la France 
les trois derniers rois de la vieille monarchie. 

Le faisceau des princes de la maison de Bourbon était étroi- 
tement uni depuis la guerre de succession de Pologne, trente 
ans avant Choiseul et le Pacte de famille : Naples fut, pendant 

1. ]l croyait qu'en se laissant tromper il faisait preuve d'une candeur, 
d'une bonne foi, qui profitaient plus aux af^îrea « que toutes les sublilîlés de 
Uachiarel, de Haiario ou des jésuites >, Cette vue rerient souvent dans ses 
Mémoires : c'est la duperie érigée en syslëme. 

'2. On son^'ea un instant aux filles du duc de Modène et aux sœurs des rois 
de Pi-usse et de Danemark. D'Argenson donne les raisons de leur exclusion 
(5, pages bh et suiTaolef), 
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la guerre de succession d'Âuti-icbe, aussi fidèle que Madrid à la 
Cour de Versailles, et malheureusement aussi inutile. 

La France était représentée auprès du roi de Napleti par Paul 
Frangois de Galucci, marquis de L'Hôpital, ancien officier, 
qui remplissait ces Fonctions depuis l'année 1740 avec plus de 
zèle que de sagacité. Ce n'est pas lui qui pourra nous édifier 
comme l'évêque de Rennes sur la Cour et sur la nation. 

Ambassadeur de famille, L'Hôpital écrit fréquemment à 
Louis XV : lettres au roi ou lettres au ministre sont également 
insignifiantes; c'est à peine si l'on trouve quelques lueurs 
dans la correspondance du marquis avec son « cher seigneur p, 
l'évéque de Rennes. L'Hôpital désirait la graodesse et comptait 
sur Vauréal pour l'obtenir : ses vœux ne furent pas satislâits. 

D'Argenson n'avait pas manqué, trois jours après sa nomina- 
tion (21 novembre), de demander à l'ambassadeur unHémoire 
sur la situation politique et militaire du royaume deNaples; la 
réponse', datée du 9 janvier 1745, présente cette situation sous 
le jour le plus sombre. Comme la France oii sévit « la disette 
d'hommes, » comme l'Espagne, le royaume des Deux-Siciles 
est épuisé; les bataillons sont réduits i 550 hommes; la cava- 
lerie est démontée, et l'Ëtat demande aux barons 2 000 chevaux 
pour la refaire; la levée de 12 bataillons de milices d;ins les 
12 provinces du royamiie a tari la source des recrues. Le tré- 
sorier général ne peut faire face au courant, et le prêt du mois 
de décembre (1744) est encore dû aux officiers majors qui en 
ont fait l'avance. Sur une force totale de 32 000 hommes, indé- 
pendante des 12 bataillons de milice, c'est à peine si les Gal- 
lispans peuvent compter sur un renfort de 10 000 soldats, en 
majeure partie Wallons et Suisses ; le reste forme un cordon 
sanitaire autour de la Calabre empestée. Aucune place n'est 
approvisionnée, pas même le château de Naples. La marine, 

' 1. Naple8,tome53.Lacorr8spoD<Un<^e de[(aplea,delT44il747,remj)lit 
les tomes 52, 53, 54 et 55. 

D,g,t,.,.d.i. Google 
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composée de 3 vaisseaux ou frégates de 60, 50 et 30 canons, 
de 4 galères et 4 galiotes , est exclusifement employée contre 
les corsaires barbaresques. 

Le personnel est à la hauteur du matériel : c'est à peine si 
l'ambassadeur signale deux ou trois officiers capables de com- 
mander. La faiblesse des effectifs, l'incapacité des généraux 
devaient exciter les inquiétudes et provoquer le mécontente- 
ment d'un ministre comme d'Argcnson, qui n'estimait un allié 
qu'au prix de son utilité immédiate. D'autres causes encore 
étaient de nature à le mettre en défiance : la reine de Naples*, 
était Slle de l'électeur de Saxe, roi de Pologne, alors étroite- 
ment uni à la reine de Hongrie ; on affirmait que le roi de 
Naples s'intéressait médiocrement aux succès de son frère, 
qu'il songeait à abandonner l'alliance commune pour se 
déclarer neutre. L'H6pital dissipe ces craintes : d'autres renais- 
sent. La cour de Naples n'est que l'écho de celle de Madrid : 
c'est Madrid qui fait disgracier le duc de Salas premier ministre 
de Charles VII, et le remplace par le marquis de Fogliani 
en avril 1746. D'Argenson, qui a cherché inutilement à pré- 
venir la chute de Salas, s'en prend de cet échec à la reine 
de Naples : i( plaint le roi «t de se voir à la veille de devenir 
la victime de son aveugle docilité aux volontés de la reine sa 
femme* ». Si L'Hâpital lui écrit (13 août), que née avec de 
l'ambition, la reine aspire à gouverner, il riposte brutale- 
ment : « tant pire pour ce royaume, l'ambition est déplacée 
chez les femmes, elles ne sont pas destinées par la Providence 
à gouverner les Etats, la douceur et les grâces sont leur apa- 
nage, leurs vertus ne sont point celles du commandement, . 
leurs défauts s'y opposent ■\ » Quelques jours auparavant il 

1. t La reÎDe est illonande, elle Berail bonne par elle-mËme, mais elle 
esl gouvernée par une Italienne, Mme CaElropigUano : Il hiotite est viudi- 
caliïe. . (Tome 5, 11.) 

â. Tome 54, 11 mai. 

3. I Qui dit mloDté de femmes qui gouvernent pourrait dire caprice. • 
(Tome 5, H.) 
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taisait refuser un présent à la reine pour le baptême de sa Fiile, 
sous le prétexte habitael : « Cette Cour à grand besoin de nous 
et nous n'avons nul besoin d'elle, u D'Argenson n'avait pas 
toujours pensé ainsi : l'année précédente il comptait sur Marie- 
Amélic pour décider son père à accepter la couronne impériale. 
Après la reine, c'est le roi de Naples qu'il morigène : il ne 
doit jamais perdre de vue « qu'il porte une couronne libre et 
indépendante » ' (50 août) ; il faudrait qu'il se mît à k tête 
de son armée et prouvât qu'il est digne de régner ' (25 octobre) . 
Le ministre ne voit décidément dans cette Cour qu'irrésolution, 
faiblesse, impuissance" (15 décembre) et depuis la défaite de 
Plaisance, il tremble pour elle, il ne cesse d'engager L'Hô- 
pital à la mettre en garde contre une invasion de la reine de 
Hongrie. L'Hôpital a beau lui répondrû que l'Autriche ne songe 
qu'à porter tous ses efforts en Provence, il rRvicnt dans toutes 
ses dépêches sur la même idée : la sécurité réelle ou affectée 
où l'on vit à Naples lui semble inconcevable. Son dernier mot est 
celui-ci : jamais le roi de Naples n'a été eiposé à un danger plus 
pressant. L'événement devait encore démentir ces prévisions. 

Nous avons relevé les seuls points à noter dnns les relations 
de la Fiance et de Naples^ : par leur insignifiance même elles 
échappent à la critique. Disons seulement qu'il n'a pas dépendu 
du ministre que ses alli^ contribuassent plus efficacement 
à la défense de la couse commune. 

Naples, que d'Argenson craignait de voir retomber aux 
mains de l'Autriche, dut en partie son salut à l'allianee des 
Génois avec les Gallispans : cette alliance fut un des rares 
succès diplomatiques de notre ministre. 

i. Tome 54. 

2. Tome 55. 

3. Ibid. 

i. La plus grande partie de celle cori'egjKindance roule sur le mainlien 
au pouvoir du duc de Sales, premier ministre de Charles VII. D'Argenson le 
trouvait aussi supérieur au marquis de Fogliani que Siile-Quînl l'élail i 
BenotlXlV. (Tome 5,13.) 
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La France Tut représentée à Gènes*, de 1744 à 1747, par 
Chaillon de Joavillc, envoyé extraordinaire et gentilhomme 
ordinaire du roi ; parCoutlet, le consul de France, qui fut cliargé 
de l'intérim après le départ de jonville, le 27 octobre 1745, et 
par Guymont*, un autre genlilhomme ordinaire de S. M., cousin 
germain de Mme de Pompadour, à partir du 15 avril 1746. 

La république de Gènes, gouveruement aristocratique et oli- 
garchique, n'était plus divisée que par deux factions, l'ancien 
portique et le nouveau portique : ce dernier comprenait les 
anoblis ou les nobles qui s'étaient mis à la tête du peuple. 
La vieille organisation consulaire et plébienne n'était plusqu'un 
souvenir et d'Argenson expliquait ainsi sa chute* : « Toute 
démocratie dégénère insensiblement en aristocratie, l'inégalité 
de talents et de richesse dérangeant l'égaliLé que demande la 
première. » C'était là une des théories préférées du ministre; 
il y revient souvent dans ses Mémoires et dans son Traité de 
politique. 

Cette république dégénérée pouvait entretenir 5 000 soldats ; 
elle oci;upatt l'une des portes de l'Italie et elle inquiétait sin- 
gulièrement le roi de Sardaigne : autant de motifs pour que la 
France et l'Espagne, celte dernière agissant au nom de Naples, 
aient activement recherché son alliance. Tout en comprenant 
l'importance d'une union étroite avec Gènes, d'Argenson ne 
traita pas directement avec le marquis d'Oria, envoyé extraor- 
dinaire de Gênes à Paris*. Les Français en Italie n'étaient que 



1. LacoiresponduicedeGèDes, dultt norembre 1744 au 10 jantier 1747, 
reinpUlles tomes 117, 118, 119, ISO et 121. 

3. • GeoB de nuls talents et que la prolectioa seuta a aTaacés *, dit d'Ar- 
genson (tome 4, 44â) de Jonville et de Guyniont. 

3. Tome 119, 35 octobre. 

4. • Le d'Oria (ce Dom est toujours écrit aiDsi)étaitasgurément un médiocre 
politique, mais doux et égal dans la société...; il avait les lertus négatives de 
n'aroir ries de méchant ni de bIJmdile. ■ [Jour, et Siéra., lome 4, 441.) 
Le marquis, volontiers médisant, ^'oule que d'Oria était retenu i Paris par 
une encluuiteresse qui o'aviit des charmei qu'ï les joui et des complai- 
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les auxiliaires des Espagnols, le géDéralissime était Espagnol : 
la négociation fut donc conduite par l'abbé Grimaldi, agent de 
Gênes à Madrid, par les minisires Espagnols et par l'évèque de 
Reones : ce dernier y joua le r61e principal ; sa correspondance 
l'atteste. Les Génois ne se prêtèrent pas aisément aux désirs des 
trois puissances et leur résistance prolongée provoqua souvent 
l'impatience du marquis d'Ârgenson : ils réclamaient chaque 
jour une nouvelle garantie, un nouvel accroissement de terri- 
toire. Un règlement de Louis XV , du 21 octobre 1 744, concer- 
nant les prises faites sur mer, avait profondément irrité ce 
peuple de marchands et les clauses politiques se compliquaient 
de stipulations commerciales ; de Maurepas, Orry étaient forcés 
d'intervenir aussi souvent que le ministre des alfaires éUan- 
gères. Le traité fut enfin signé â Àranjuez le 30 avril 1745*. 
11 était interdit à tout bâtiment français, espagnol ou napoli- 
tain, abordantausportsethavres de la république, de frauder 
les droits, de faire la contrebande, ou de donner asile aux déser- 
teurs ; les navires génois obtenaient dans tes trois royaumes 
le traitement de la nation la plus favorisée ; les trois puissances 
s'engageaient solennellement (article 7) à conquérir et à céder 
à la république : 

l" Les terres et territoires de Rezzo, Alto et Caprauna ; 

2" Les I dcBardinetto ; 

3' La 6* portion de Carasio ; - 

Lesquelles terres avaient été usurpées par le roi de Sar- 
daigne à la paix de 1735 ; 

4° Les teires et territoires de'Lafina, Cenova, Aurigo 
(usurpés en 1479) et Montegrosso (usurpé en 1575) ; 

5" La terre et territoire de Pareto, cédés à la république 
par le traité qu'elle signa en 1419, avec Phitrppe-Michel- 
Ange Visconti, duc de Milan; 

UQcu pour bien d'iulres. Le marquis PalUvieini, qui succéd* à d'Oria, avait 
< avec beaucoup plus d'etprit da la malignilâ en pn^rtimi ». 
1. Tome 118. 



1.;. Google 



G2 LE MARQUES D'AKGENSON. 

6° La terre et territoire de Serravalle, cédé par Léonard 
d'Oria, le 14 juin 1725. 

Gênes obtenait pleine et entière souveraineté sur les terres 
8us-mentionnées, à la réserve de la dépendance de l'Empire 
pour Serravalle, Bardînetto et Carosio. 

Les trois puissances garantissaient àperpétuité les possessions 
anciennes et nouvelles de la république ; elles lui promettaient 
un équivalent proportionné à défaut desdites cessions. 

L'étendue des concessions faites à Gènes pouvait sembler 
excessive : il est certain que la république avait habilement 
ejqtloité la situation. Jonville ne perdait pas une occasion de le 
constater, de faire ressortir ce que les Génois devaient aux 
trois puissances; mais d'Argenson lui répondait avec beaucoup 
de raison' : « Si vous condamnez le gouv^^ement de Gènes, de 
ne s'intéresser au succès de nos projets que par rapport à son 
intérêt propre, vous n'en trouverez guère en Europe qui ne 
vous donne même matièm a le blâmer, non pas même parmi 
ceux qui sont le plus intimement liés à la France. » (22 mai.) 
L'envoyé extraordinaire, d'Oria, ayant accusé de Jonville de 
chercher à tout moment des occasions d'inquiéter la république 
et de troubler l'harmonie, le ministre déclare nettement qu'il 
ne doit plus être question de découvrir de nouveaux défauts 
dans les Génois, mais de s'attirer leur confiance et leur 
amitié '. En même temps, pour forcer les Génois à prendre 
couleur et à tenir leurs engagements, ou divulguait peu à peu le 
traité d'Aranjuez, et on expédiait le marquis de la Chétardie à 
Gênes, pour arracher à la république une déclaration contre la 
reine de Uongrie. Cetle déclaration fut enfin rendue le 24 juil- 
let; les Génois fournirent ù leurs alliés un train d'nrtillerie, 
un corps de troupes auxiliaires, et d'Argeuson s'écria dans la 
joie du triomphe : « les Génois ont fait ce qu'il y avait de plus 
grand et de plus avantageux pour eux.... ils n'auront désormais 

1. TomellS. —2. Tome 119, 17 juiller. 
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plus riân à craindre', b La reine de Hongrie, aidée de l'Angle- 
terre, ae chargea de démontrer aux Génois l'erreur du ministre. 
Dès le 28 mars 1745', Jonville annonçait que les Corses 
étaient mal disposés pour les Génois ; les assassinats recommen- 
çaient; on ne payait plus les impositions et la république était 
hors d'état de faire rendre la justice et de rétablir l'ordre. 
D'Âi^enson croyait qu'il serait facile à la France de ramener la 
tranquillité dans l'île dès qu'elle le voudrait (30 mars) ; quatre 
mois plus tard, le 7 août, il estimait qu'il était grand temps 

d'intervenir, « l'anarchie étant ce qu'il y a de plus conforme 
au goût des peuples de cette ile, et plus longtemps on les en 
laissera jouir, plus il sei'a difficile de les ramener au bon 
ordre', s En janvier 1746, il préconise une autre politique' : il 
est pour la conciliation ; à son avis, ie principal pour les Génois 
serait de détruire les impressions peu favorables qu'ils ont 
excitées contre eux, de tenir une conduite propre à se faire 
aimer et de travailler au rétablissement de l'ordre et de la 
justice. Marle-Thérése avait accordé aux Corses son impériale 
et royale protection (3 janvier). La France riposta par une dé- 
claration en faveur des Corses (24 mars), et d'Ârgenson promit 
à d'Oria que la Corse serait certainement rendue aux Génois à la 
paix. Hais les Génois, au début de cette année 1746, se défiaient 

ngulièrement du roi et du mlulstie des affaires étrangères : 
ils étaient trop voisins de Turin pour que le bruit des négocia' 
lions entamées dans cette ville n'arrivât pas jusqu'à eux ; peu à 
peu ils s'éloignent de la France pour se rapprocher de l'Espagne ; 
d'Argenson a beau multiplier les objurgationsi répéter que 
« la haine contre le roi de Sardaigne est le fruit d'une préven- 
tion aveugle et dangereuse' » : pourGéne8,le rot de Sardaigne 

1. Tome 119, 38 juillet. 

2. Tome 118. 
S. Tome 119. 

i. Traie 120, 35 jonrier. 
S. Tome ISO, tjiiml7U. 
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est l'ennemi héréditaire, le danger toujours menaçant, et d'Ar- 
genson en arrive à craindre que de concert avec l'Espagne, la 
ré b li{[ue ne fasse une paix particulière avec l'Angleterre. 
Il est vrai qu'il en prend fort lestement son parti. « Nous en 
serions débarrassés, dit-ii, comme nous Pavons été do l'électeur 
par le traité de Fuessen'. » Singulière politique, on l'avouera, 
que celle qui transforme ainsi en éventualités désirables les 
défections les plus à redouter. 

Heureusement, si les impressions sont vives chez le marquis, 
elles sont peu durables. Le 2 août, il écrità Guymont: « Nous 
n'abandonnerons pas les Génois et le roi ne soniïrira pas qu'ils 
succombent sous la haine et l'oppression de nos ennemis com- 
muns. » 

A la même époque, il plaide dans le conseil la cause de la 
république contre l'Espagne : celle-ci, depuis le l" jan- 
vier 1746, n'avait rien payé aux Génois des 50000 écus par 
mois qu'elle leur devait, en vertu de l'article i de son traité. 

En septembre, ses préventions contre l'Espagne reprenant le 
dessus, le ministre reproche aigrement à la république d'avoir 
plus de conBance en cette puissance qu'en la France, de détester 
le roi de Sardaigne et d'être attachée à l'Autriche. Le jour 
même oiî ces lignes étaient Écrites, Gènes capitulait et était 
traitée par la reine de Hongrie avec une rigueur qui rappelait 
à d'Argenson « l'exemple de ces rois iniîdèles suscités par la 
colère de Dieu pour la punition des peuples ». Mais les peuples 
ne courbent pas toujours les épaules sous le joug : les Génois 
le secouèrent et reconquirent leur ville sans le secours de leurs 
alliés. Avant de connaître exactement les détails du soulève- 
ment, le marquis d'Argenson, qu'on représente volontiers 
comme un républicain égaré dans la monarchie, écrit à Guj- 
mont le 27 décembre ; * 



1. TiHnel30,ljiiml746. 
S. Tome 131. 
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n S'il faut s'en rapporter à quelques avis qu'on a re^us en 
ce pays-ci, le gouvernement de la république s'était retiré à 
Gavi et avait laissé le peuple maître de la capitale S Je suppose 
que dans ce cas vous n'aurez pas hésité à suivre le doge et le 
sénat, puisqu'ils représentent la souveraineté auprès de laquelle 
vous êtes accrédité. Vous aurez sans doute senti de vous-même 
qu'il n'était ni du devoir ni de la décence de votre caractère 
de rester avec une populace courageuse à la vérité, mais sons 
discipline et réduite à une entière anarchie. » 

Cette populace sans discipline avait infligé un cruel échec 
aux Autrichiens, menacé leurs communications, dégagé la Pro- 
vence, réparé l'incapacité des généraux et l'imprévoyance des 
ministres : qu'importe? résider auprès d'elle n'était ni du de- 
voir ni de la décence. Le marquis, si étranger aux préjugés de 
sa caste, si sévère ailleurs pour les frelons de la ruchei est bien 
peu indulgent cette fois pour les abeilles laborieuses. 

Unie à l'Espagne et àNaples par les liens du sang, à Gênes 
par la politique, la France compta également quelques amis 
parmi les princes allemands, que la crainte ou le besoin, bien 
plus que les conventions diplomatiques et l'habileté du mi- 
nistre, retinrent dans son alliance. L'Électeur palatin, le duc 
. de Wurtemberg, le prince-évéque de Liège, le Cercle de Souabe 
peuvent être cités parmi ces amis de la France. 

Parent des Électeurs de Bavière et de Cologne, le Palatin' 
possédait dans l'Empire une réelle influence. D'Argenson, dans 
son Journal', se vante de l'avoir trouvé des plus afTeclionnés 
et des plus constamment attachés à la France, de s'être tenu 
en garde contre les petites finesses de ses conseillers et d'avoir 
traité Grevenhrock, envoyé de l'Électeur à Paris, avec plus 

1. Quelques semaines avant le Boulèvemcnt de Gênes, d'Argenson avait 
reçu de Gujraont une lettre chifîrée et roulée dans une coque de doÏi qui 
annonçait de» Vêpres Siciliennes contre tous les Autrichiens. Il afait répondu 
en deux lignes que chacun savait ce qu'il avait k faire (Mém., tome i, 445). 

2. Palatinat, lomes e^, 63, 64,65,66, 67 et 68.] 
S. Ratherf, tome 4, page 390. 

Eue. Zbvort. ' S 
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d'humeur qu'aucun de ses commis. Cette alliance tant prAnée 
n'aboutit pourtant qu'à un traité de subsides, antérieur à l'avè- 
nement du marquis au ministère, et à un traité de neutralité 
fort onéreus pour la France et Tivemunt critiqué par Conti, par 
Belle-Isle, par d'Ârgensoii lui-même. Le représentant de la 
Fi'ance à Maulieim était le marquis de Tilly, brigadier des 
armées du roi. Tiliy était, avec l'abbé Âunillon et le mar- 
quis de Valory, ua des a bons amis » du marquis d'Argenson 
et de plus « un très honnête homme »'. Cette double qualité 
ne lui épargna pas toujours les boutades du ministre, a ses 
buttorderies, » comme disait l'évéque de Rennes. Le 5 mars 
1745, d'Argenson, las des perpétuelles réclamations des Alle- 
mands, reproche à Tilly de s'en faire l'écho trop complaisant, 
et sans les réduire à leur juste valeur. « Vous n'êtes pas à 
l'Électeur, lui dit-il durement, vous êtes le ministre de S. M. 
auprès de lui' . » Le 15 août de la même année', il l'accuse 
encore de prendre trop au pied de la lettre les plaintes et 
les lamentations de l'Électeur. Il est vrai que quelques jours 
après il corrige la vivacité de ses reproches par ce compliment : 
« Véritablement je ne crois pas que personne pût mieux que 
vous servir le roi dans la Cour où vous êtes » . Ces effusions sont 
rares chez d'Argenson : celle-ci était peut-être nécessaire pour . 
faire accepter à Tilly la subordination où il allait être placé. 
En prenant le commandement de l'armée française en Allema- 
gne, après le maréchal de Maillebois, le prince de Conti, ambi- 
tieux de jouer un rôle, se chargeait d'une mission à la fois 
politique et militaire : ^ il devait correspondre directement 
avec les ambassadeui^ ou les ministres accrédités auprès des 
différentes puissances et au besoin signer des conventions, 
même des traités, sauf à consulter ultérieurement la Cour. Les 



1. Mémoirei, tome 9, page 69. 

3. Palatinal,tome63. 

5. Tome 6i. 

i. Cf. Mémoires du mittittére (loine i, pages 107 et suivantes). 
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missions extraordinaires sont fréquentes à cette époque : Belle- 
Isle, de Courten, NoaîUes, Conti, de Vaulgrenant' sont en- 
voyés ainsi extra tempora auprès du roi do Prusse, du roi 
d'Espagne, de l'Ëlecteur de Saxe. Ces missions fastueuses, 
onéreuses au trésor, entravaient la marche des a^'aires. Un 
envoyé extraordinaire lie pouvait acquérir en quelques jours 
les notions que l'ambassadeur ordinaire avait mis des années 
à recueillir; s'il était avisé il s'en rapportait à l'ambassadeur 
comme le chevalier de Courten à Berlin; s'il voulait trancher 
de l'homme imporLant, il n'écoutait que sa vanité et son am- 
bition, comme Noailles à Madrid : dans le premier cas le trésor 
seul souffrait; dans le second le désordre s'introduisait dans 
le service, 

Conti ayant été forcé d'abandonner l'Allemagne et de repasser 
le Rhin peu de temps après avoir pris le commandement, sa 
mission offrit moins d'inconvénients. Eut-elle une véritable 
utilité? 

L'Ëlecteur palatin, d'après les relations de Tilly ', était un 
jeune prince fort honnête; très pieux, il accordait à son con- 
fesseur, le père Seedorff, autant de crédit que l'Électeur de Saxe 
en laissait au père Guarini à Dresde; il parlait peu, mais avec 
beaucoup de sens ; il était fort préoccupé de rétablir ses finances 
que le feu Électeur avait laissées fort désorganisées ; il avait 
donné la moitié de ses troupes à l'empereur Charles VII et il 
était tout prêt à donner le reste à la France contre subsides. 
Dans un pays où les Autrichiens zélés étaient en grande majo- 
rité, il avait le double mérite d'aimer la France et d'accorder 
pleine confiance au marquis d'Ure, son premier ministre, au 
baron de Waektendonk, son grand chambellan, tous deux aussi 
partisans que lui-même de l'alliance française. 

Le â9 septembre et le 13novembrcl7M, Chavigny, ambas- 
sadeur de France en Portugal, chargé d'une mission à Man- 

i . Tome 63 (S8 et S9 aoTembre) . 
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heim, â Francfort et à Munich, avait signé deui conventions de 
subsides avec l'Électeur palatin. L'interprétation de ces conven- 
tions, rédigées hâtivement et fort ohscures, provoquait chaque 
jour de nouvelles difficultés : le contrôleur général Orry se 
plaignait que la promesse faite parChavigny de payer en florins 
d'Allemagne au cours de Francfort, causât au roi au moins S'j^ 
de perte ; Grevenbrock réclamait contre l'iosuffisance des fonds 
alloués; d'Argenson ripostait qu'on payait à l'Ëlecteur des trou- 
pes qui n'étaient pas encore levées. Après la mort de l'empe- 
reur, le Palatin, effrayé des engagements qu'il ti contractés, 
ne songe qu'àrappelerses troupes de la Bavière : le 10 mai 1745, 
Grevenbrock annonce à d'Argenson que les 5000 Palatins au 
service de Maximilien rentrent dans le Palatinat, que l'Électeur 
adopte la neutralité et sollicite de Louis XV soixante mille 
florins par mois pour refaire ses troupes. 

Le Conseil' réuni è Tournai décida, le 22 mai, en réponse à 
cette demande, que la cour de Manheim devait communiquer 
sa proposition de neutralité au roi de Prusse ; quant au subside, 
on continuerait à le payer sur le pied de 60 000 florins par mois. 
En échange, la France comptait sur la voix de l'Électeur et sur 
le pont de Manheim dans un cas urgent, comme pour sauver 
les armées de S. M.- 

11 s'agissait dès lors de conclure le traité de neutralité : d'Ar- 
genson sollicite cette conclusion, non sans s'irriter des obstacles 
qu'on lui oppose. « Quel scrupule pourrait retenir la Cour pa- 
latine, écrit-il à Tilly du camp de Bost, le 3 juillet 1745', de 



1. Le Goiueil, durant la campagne de 1745, ne bo composai! que du roi, 
de NoalUes et des deux d'Argenson ; pendant celle de 1746, Noaillea étant en 
Espagne, les ministres de la guerre et des affaires étrangères en firent seuls 
partie. En temps ordinaire, le dimanche et le mercredi étaient jours de Con- 
eil; le lundi soir, le roi travaillait seul arec le ministre des affaires étran- 
gères; le mardi, celui-ci donnait audience aux ambassadeurs. 

Quant au Comité, il se composait des ministres secrétaires d'Ëtat, des mi- 
nistrea d'État Noailles et Tencin, et il se lenail cliei le cardinal, 

2. Tome 64. 
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signer avec nous une convention secrète de neutralité, et quel 
mal peut-il y avoir dès qu'il n'y a point de guerre déclarée de 
l'Empire?... C'est proprement le lion qui demande à l'agneau 
son Toisin de vouloir bien être neutre sans se joindre à ses en- 
nemis. » Ce dernier argument n'était peut-être pas le meilleur 
qu'il y eût à (aire valoir. Le ministre était mieux inspiré quand 
il rappelait dans la même dépêche l'opinion du maréchal de 
Villars. Celui-ci estimait qu'en cas de gueire il était plus avan- 
tageux de pouvoir traiter en ennemis les États peu puissants, 
que d'être forcé de payer chez eux la subsistance des armées, 
que d^observer avec eux des égards, des ménagements toujours 
embarrassants et souvent préjudiciables. Conti, en homme de 
guerre, pensait de même que le traité projeté devait au moins 
assurer à la France de sérieux avantages, comme un pont sur le 
Rhin, un sur le Necker, la ville de Manheim et la disposition 
des troupes de l'Ëlecteur. Mais Conti n'avançait pas plus que 
d'Argenson; le Palatin se dérobait toujours, l'élection do 
grand-duc avait ravivé toutes ses craintes, il ne voulait plus 
rien signer sans la participation du roi de Prusse. Le roi de 
Prusse, autrement avisé que les négociateurs ti^iifais*, voulait 
que Louis XV permit au Palatin de suivre les usages de l'Empire 
et de reconnaître le grand-duc : il deviendrait alors beaucoup 
plus dtffîcile à la cour de Vienne d'entraîner l'Empire dans une 
guerre contre la France. Un traité de neutralité sans subsides, 
comme celui de 1729, lierait autant le Palatin si voisin de la 
France, qu'une alliance plus étroite. 

Ni le projet du ministre, ni celui de Conti ne triomphèrent : 
l'Électeur éconduisit poliment les Français en recevant leurs 
subsides, et pour se débarrasser des Autrichiens, il se fit com- 
prendre par Frédéric dans la paix que ce prince signa le 
25 décembre avec la reine de Hongrie et le roi de Pologne. 
Libre de toute inquiétude de ce côté, il consentit enfin, le 

1 . Tome 64. Lettre de Le Chatnbrier i d'ArgeoMui, du 8 octobre. 
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19 février 1746, a signer avec ia France un traité de paix et de 
bon Toisinage. Le premier article établissait la oeulraUté de 
l'électoral pendant la guerre ; le troisième autorisait l'Électeur 
à fournir son contingent en cas de guérie d'Empire ; par le 
cinquième, il s'interdisait de vendre, .donner ou prêter ses 
troupes contre la France. Par un article séparé, le roi accordait 
a l'Électeur un subside mensuel de 20 000 florins pendant 
trois ans. D'Argenson estimait toutes ces conditions également 
sages ; elles étaient seulement moins onéreuses pour la France 
que les conventions conclues par Chavigny; le traité du 
19 février, pour avantageux que l'estimât le ministre, restait 
bien en décades prétentions du prince de Conti. D'Argenson 
revient à chaque instant, dans ses dépêches, sur la reconnais- 
sance du roi pour l'amitié et la confiance de l'Ëlecteur : 
u S. M. fera tout ce qui dépendra d'elle â la paix pour procurer 
au Palatin indemnité et agrandissement. » L'exagération de 
ces témoignages d'affection, le satisfecit que d'Argenson se 
décerne ' pour sa politique avec le Palatinat, ne prouvent pas 
que l'Électeur eût embrassé la cause de la reine de Hongrie et 
participé a une guerre contre la France, guerre redoutée même 
par les Cercles. L'utilité de ce traité reste donc fort contes- 
table, et l'attitude du Palatin dans l'affaire de Seltz démontra 
dans quelles bornes étroites se renfermait sa reconnaîs- 
Bance', Le 30 septembre 1745*, Conti écrivait au ministre 
des affaires étrangères : « Je crois que dans le moment présent 
il serait très nécessaire que vous changeassiez le ton de satis- 
faction que vous avez montré jusqu'à présent à l'Électeur pala- 
tin. » Celte critique, qui peut s'adresser à toute la corres- 
pondance du marquis, comme à celle de Tilly, résume 
parfaitement l'impression que laissent les relations du ministre 
avec la Cour électorale '. 

,1. Joamal et Mémoires, Ralliery, lomo i, pages IÎ90 elsuiv. 

% Jbid. — 3. Tome 6i. ' 
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Moins puisBant que l'Électeur palatin, le duc de Wurteiid)erg 
n'était pas moina à ménager : principal membre du « Louable 
Cercle de Souabe, » il pouvait être pour la France un voisin 
dangereux ou un ami utile. Malbran de la Noue', fils dn ministre 
de France à Francfort, était accrédité à la fois auprès du duc 
de Wurtemberg à Stuttgard et du Cercle de Souabe qui tenait 
ses assemblées àUlm; mais dès le 27 décembre 1744, d'Argen- 
son envoyait à Ulm un certain Guntzer, correspondant de Paris 
Duvemey à Strasbourg. Ses relations avec plusieurs princes 
allemands, les renseignements qu'il adressait fréquemment au 
ministère des affaires étangères, et surtout la protection de 
' Paris, l'avaient désigné pour ces fonctions qu'il ne conserva 
qu'une année. D'Argenson, d'abord fort engoué de lui, ne tarde 
pas à le prendre en haine : au mois de mars il écrit cette note, 
à propos des raisonnements de Guntzer sur l'utilité d'un traité 
de neutralité entre la France et le Cercle de Souabe ' : « J'avoue 
que M. Guntzer et M. le maréchal de Noailles me font perdre 
terre à tout moment par la philosophie qu'on met à ces baga- 
telles et surtout par ces variations. Je crains de mal faire. Ce 
que j'y entends est qu'un traité de neutralité est partout le 
meilleur, pourvu qu'on l'observe, ce qui dépend du succès de 
nos armes. Les succès offensifs coûtent fort cher et n'empêchent 
pas qu'on ne nous manque, témoin le prince Guillaume. » Le 



du Becrélaire d'Ëlat de la guerre, chargé de radmiDJBtratioD des provînceB 
rrootiËres, aiii Mémoiru du imnittére, tome 4, page 394. D'Argeoson eut 

l'imprudence de s'aliéner dans cette circonstance Mme de Ponipadour. Poussée 
par Grevenbrock et parGrimberghen, la facorile Toulut faire substituer l'abbé 
de La Ville i Ledran pour la règlement de celle afhire. Le miaistre résista 
etsoutinlLedrauconlrela maîtresse, contre le roi, contre Frédéric lui-même, 
qui lit remettre par Le Chambrier un Uémoire en faveur de l'abbé. C'est pen- 
dant le TOTage de Fontainebleau de 17*S qu'il montra cette raideur intem- 
pestive. Il' avait raison de soutenir Ledran; mais ne dépasEait-il pas toutes les 
bornes en traitant de La Ville de o i>rigand et de scélérat de premier ordre! i 

1. Allemagne, Souabe et Franconie. tomes 533, 545, 546, 547, 557. 55K, 
559: 

% Tome 545. Souabe et Franconie. 
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3 avril il ordonne de répondre en ces ternies à une réclamation 
de Guntzer : « Lui dire que a'il se trouve mal de son emploi) 
il n'a qu'à revenir à Strasbourg ; j'en ai un autre plus avisé et 
plus sage que lui (ce serait M. Chiquet). » Il l'accuse de faire 
comme les médecins qui savent raisonner sur la maladie, sans 
que leur habileté aille jusqu'à pouvoir donner des remèdes 
BÙrs pour la guérison (18 avril '). Enfin, le 5 janvier 1746, il 
le fait rappeler par le roi comme inutile et même nuisible. Le 
seul incident à noter dans la mission de Guntzer est la lettre 
que cet agent reçut, le 15 septembre 1745, du prince de Zol- 
lern-Sigmaringen. Celui-ci sollicitait des grâces de Sa Majesté 
pour sa bonne volonté. Cette bonne volonté s'était manifestée, 
le 28 février précédent, par une curieuse lettre dont voici 
quelques extraits'; elle était adressée à Chavigny, alors à 
Munich : 

« Cette neutralité (la neutralité du Cercle de Souabe dont le 
prince de Zollern faisait partie) me parait de jour en jour plus 
insupportable, n 

Il propose de faire bloquer dans Ulm a l'Assemblée des petits 
maîtres » ppur la forcer à embrasser les intérêts de la maison 
de Bavière, et il ajoute : i S'ils continueraient (sic) à parler 
de neutralité, adieu pour lors tous ménagements, et je ferais 
canonner et bombarder cette ville jusqu'à ce qu'elle soit abî- 
mée et que tous ces messieurs les envoyés, et le mien tout 
le premier, soient à moitié morts de terreur, ce qui ferait 
pour lors une bonne place d'armes pour les troupes de France. 
Je ne parle pas en bon compatriote de la Souabe, mais je parle 
en fidèle et très attaché serviteur de la maison électorale de 
Bavière et de tous ses alliés. » 

Ce singulier ami de la France méritait une place dans ce cha- 
pitre : n'est'il pas piquant de trouver un pareil langage dans la 
bouche d'un prince de Zollern ? 11 ne s'en tint pas là : le 2 jan - 

1. Tome &fô. 
S. Ibid. 
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Tier 1746*, il écrit directement au roi, et dans une lettre où la 
soumission s'abaisse jusqu'à la platitude, il sollicite son « ado- 
rable portrait » pour le porter sur lui. Louis XV accopilc le por- 
trait.tant désiré (51 mars) ; le prince remercie le roi (6 juillet), 
et déclare que ce portrait fera « asteur (sic) et dans la suite des 
temps, l'unique honneur de sa maison ». Quelques jours après 
(24 juillet), il demande à d'Argenson de quoi faire le voyage 
de Munich ; il revient à la charge, le 2 septembre, pour récla- 
mer des chevaux normands ; le ministre, peu patient, se défie 
de cette insistance à vouloir entrer en correspondance avec lui, 
prévoit mille importunités, et répond sèchement, le 50 novem- 
bre, sans rien accorder ni rien promettre. Le prince dut se 
contenter du portrait « si richement guarnit de diamants. » 
C'était encore payer trop cher une amitié aussi suspecte. 

Tous les princes allemands n'atteignaient pas ce degré de 
bassesse. Charles-Eugène de Wurtemberg, né en 1728, n'a- 
vait que seize ans en 1744. Ce jeune homme, élevé par Frédé- 
ric de Prusse, a le courage de rester Rdèle à la France, malgré 
les plaintes de ses sujets horriblement foulés par les troupes 
françaises ; s'il réclame quelque à-compte sur les avances qu'il 
a faites, d'Argenson répond à La Noue, le 22 janvier 1 745 ' : 
« li n'est pas temps. » En février, le jeune duc écrit lui-même 
de Louisbourg, au ministre de France à Stuttgart, avec un 
louchant accent de sincérité : « Ces pauvres gens me répètent 
sans cesse qu'ils n'en peuvent plus.... Je suis bien persuadé que 
les intentions de S. M. T. C. ne sont aucunement de fouler uu 
pays innocent. Il n'y a pas d'autre moyen, pour soulager ce peu- 
ple afUigé, que de faire, au plus tôt, des paiements à-compte,... 
de rassurer les États qui ont fait des avances si considérables. » 
D'Argenson, si pitoyable d'ordinaire, ne veut pas entendre ces 
a criailleries », il ne peut se persuader^ qu'il y ait un fonde- 

1. Tome 557, 

3. Tome 545, Soimbe el Franconie. 

S. Tome 545, 5 mars. Lettre h Guntier, 
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ment réel à ces plainteR sur de prétendues violences eom- 
mises par nos troupes. S'il laisse entendre' que S. H. pourra 
se porter, dans peu de temps, à donner quelque à-compte, 
c'est que ceux qui les recevraient » donneraient par Va 
une approbation tacite de la conduite et comportement de 
nos troupes sur les terres de Souabe. Nous sommes en règle, 
ajoute-tril, par rapport au payement des vivres et fourrages, 
puisqu'on observe de donner des billets de reconnaissance de 
la part de Sa Majesté ; » il revient même sur la concession qu'il 
a semblé faire et prescrit à La Noue (15 mars), d'éviter, en 
répondant à la lettre du duc de Wurtemberg, toute expression 
que ce prince puisse prendre pour aucune assurance de notre 
part que la-compte puisse avoir incessamment lieu. L'attitude 
du marquis d'Ârgeoson avec le représentant du Wurtemberg, à 
Paris, devient si haute, si méprisante, ses réponses sont si di- 
latoire», ses accusations si injustes, .que le duc proteste-en ces 
termes^ : « Mou cher conseiller privé Fesdi, (son ministre à 
Paris) c'est avec une surprise extrême que j'ai appris par vo- 
tre relation du 21 de ce mois (avril), le résultat de vos confé- 
rences avec M. la marquis d'Argenson, touchant le payement 
lies fournitures faites aux troupes de France (d'août 1744 à 
avril 1743). Je n'aurais jamais pu m'imagjner qu'un ministre 
aussi éclairé pourrait se laisser surprendre à un tel point de 
traiter de complot les mesures les plus innocentes. 

» On épuise mes sujets par des exactions qu'on n'a aucun 
droit de prétendre de moi. 

« M. le marquis d'Argenson a la réputation d'un homme 
d'esprit : eh bien, il me semble que vous ne devez pas hésiter 
de lui parler à cœur ouvert.... M. le marquis d'Argenson vous 
a dit que la Souabe hait tellement les Franchis que s'il tenait 
d'elle de les assassiner tous ou de les noyer dans le Rhin elle 



1. Tome 545, Letlre ï Guntier. 10 février. 
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le ferait sûrement... h nesaU que trop que ma puissance n'est 
paa ua objet qui peut mériter l'attentiou de la France. » 

On reconnaît dans cette lettre les imprudences qui étaient 
r&milières au marquis, son sans-raçon, sa trivialité de langage 
qui choquaient tant les ministres étrangers. A des plaintes si 
légitimes, il répond le 18 mai, de Tournay, par une lettre à 
Fesch qui n'est qu'une nouvelle maladresse* : «r Le duc de 
Wurtemberg peut tout espérer de la justice et de la bienveil- 
lance de Sa Majesté lorsqu'elle sera persuadée que ses ministres 
n'abuseroDt pas de l'autorité qu'il leur confie pour le conduire 
à des engagemeirts en faveur des ennemis de la France. 

« Je ne manquerai pas de vous communiquer les avis que je 
pourrai recevoir d'ailleursqui pourraient ne pas s'accorder avec 
ce qu'on devrait attendre de la- sountîssion de ses ministres à 
Fe conformer à ses intentions. » 

On pourrait expliquer ces rudesses par l'enivrement de la 
victoire deFoutenoy, si le ministre n'en était pas coutumier. Il 
prescrivait à La Noue, le 25 mai, de se contenter de donner de 
bons à-compte, les Allemands a devant s't'stimer heureux » 
que ta France continuât à entretenir ses troupes dans l'Empire, 
tant pour en maintenir tes libertés, que pour assister ce qui lui 
reste. d'alliés de l'association de Francfort. Même note dans 
une lettre à Guntzer du 15 juillet* : « Nous taisons en Alle- 
magne le rdle d'amis et de libérateurs, quel autre rôle peut-on 
noua imputer î... Nous n'y avons d'ennemis que ceux qui suc- 
combent sous le bâton de la reine de Hongrie. » Quand les 



1. Tome 546. H rooDlra plus d'éqnil^ quand il fui sorti du minisière et 
blima fonnelleiDeiit celte pglitique dont il rejeta la responsabilité sur ses 
collÈgues. . Voilà, dïl-il (lorae i. 407), la condiiile avec nos voisins que le 
niinislËre coaseillait au roi de mon temps et qui a allégé le chagrin de ma 
disgrâce puisque je n'avais pat le talent d'en dissuader. • Cet aveu d'impuis- 
siDce est confirmé par un autre passage [lome 4, 394) : ■ II fallait m'; con- 
tredire (au Conseil) sur tout ce qui allait au lien dès que cela venait de 

3. Tome 516. 
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Français eurent évacué l'Allemagne, quand les Autnchiens 
eurent pris leurs quartiers d'hiver (novembre 1745) dans les 
Cercles de Souabe et de Franconie, les troupes des Cercles occu- 
pant les postes les plus avancés du côté de la France, le minis- 
tre, bon gré mal gré, dut user d'un autre langage. En jan- 
vier 1 746 il fait marquer expressément au duc de Wurtemberg ' 
combien le roi est satisfait de sa conduite et de ses discours ; 
si le duc répugne invinciblement à un traité de neutralité, le 
roi voudra bien se contenter d'une simple promesse par écrit 
d'observer une exacte et parfaite neutralité. 11 est même disposé 
à payer quelque à-compte, mais fort secrètement pour ne pas 
tirer à conséquence (19 février). Le 6 avril d'Argenson appre- 
nant que le duc a répondu avec fermeté au sieur Tomaco, 
ministre de la reine de Hongrie à Stuttgart, qu'il maintiendrait 
la neutralité, se persuade qu'insensiblement les ducs de 
Wurtemberg deviendront aussi attachés à la France que l'Élec- 
teur palatin. Hais ses griets subsistent contre le conseiller 
privé Fesch. « Vous ne sauriez trop montrer, écrit-il à La Noûc 
(30 avril), combien il est méchant et autrichien, il ne cherehe 
qu'à brouiller le duc de Wurtemberg avec le roi ; il est proba- 
blement gagé par la Cour de Vienne pour y travailler. On ne 
saurait trop tdt le retirer d'ici. » Fesch fut rappelé et remplacé 
par le sieur Keller. Cette facilité de la Cour de Stuttgart à 
se prêter aux caprices de d'Argenson, valut à M. de fiilSngen, 
ministre du duc de Wurtemberg, une pension de 4000 fiorins 
(35 juillet), et aux membres du Cercle de Souabe une somme 
égale (10 octobre). La Noue fils fut récompensé de ses services 
à Stuttgart, et à Ulm depuis le départ de Guntzer, par une 
gratification de 6000 florins. Le minisire, si économe d'ordi- 
naire, devenait prodigue envers les Allemands qui, selon son 
eipression, « craignent toujours et n'aiment jamais. » Le main- 
tien de la neutralité fut dès lors l'unique objet de la diplomatie 
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française en Allemagne : la reine de Hongrie essaya vainement 
de provoquer une association des Cercles, de faire déclarer une 
guerre d'Empire : appuyée sur le Palatin, le duc de Wurtem- 
berg, les deux margraves de Baireuth et d'Anspacb et sur le 
Cercle de Souabe, la France parvint à conjurer ce double dan- 
ger. D'Argcnaon, qui s'attribue tout le mérite de cette politique, 
aurait même voulu que l'on reconnût le grand-duc. Louis XV. 
et le Conseil refusèrent d'aller jusque-là. 

Nous plaçons encore l'évéque de Liège parmi les amis de la 
France. Jean Théodore, prince d'Empire, avait accédé à l'Union 
de Francfort. Esmale, ministre de France à Liège, affirmait^ 
qu'il voyait avec douleur la conduite de son frère l'Électeur de 
Cologne envers l'empereur, qu'il accueillerait avec plaisir les 
troupes françaises même à Liège. La correspondance du mi- 
nistre avec cet agent nous fournit quelques indications pré- 
cieuses : le 2 mars 1745' d'Argenson, si curieux pourtant des 
feuilles volantes, des nouvelles à la main, de toutes les gazettes 
de Hollande ou de Cologne, écrivait à Esmale : « Les précau- 
tions prises par M. l'évéque de Liège contre l'impression et la 
publication de tant de mauvaise? feuilles, ne peuvent que faire 
beaucoup d'honneur au gouvernement de ce prince. » C'est 
ainsi que le dii-huitième siècle entendait la liberté de la presse. 
La liberté religieuse n'était pas comprise autrement. 

le comte deRougrave, grand-ficaire de Liège, eu jouant au 
trictrac avec Esmale,^ lui dit un jour que le moven de faire 
échouer les desseins de Vienne, serait de fomenter la préten- 
tion des protestants qui voulaient rendre le Irône impérial 
alternatif dans les deux religions dominantes. « Le roi, répond 
d'Argenson (2 mars 1745), est trop zélé pour l'nnité dans la 
religion, et Sa Majesté y a fait jusqu'à présent de trop grands 



1. Liège, (orne 38. La corj'eapondance in raar<piis d'Argen 
le remplit que deux Toliunes, 38 et 39. 
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sacrifices, pour se prêter aisément à la vue que le comte de 
Bougrave a paru vous suggérer. » 

Etait-ce bien là la meilleure réponse à faire aux insinuations 
du graniJ-vicaire de Liège ? 

Malgré son désir d'être agréable au prince-éféque de Liège, 
d'Argenson savait au besoin défendre avec vigueur les intérêts 
de la France. Dana la collation de l'abbaye d'Hansiue à l'abbé 
de Saint-Hubert, il écarta résolument le candidat du pape et de 
l'évéquede Liège. Le général de la maison SainLe-Crois de la 
firetonnerie, sujet de Liège et résidant à Huy, gaspillant les 
revenus de cette communauté, il lui fit défendre de venir à 
Paris. Il savait pourtant se départir de cette rigueur et même 
se faire solliciteur quand la politique était en jeu : il obtint de 
fioyer, ancien évéque de Mirepoii, l'abbaye de Mouzon pour le 
comte de Horion, ministre dirigeant de l'évéque de Liège ; il fît 
dispenser de la capitation le sieur Van Ëyck son ministre pléni- 
polentiaire à Paris. 

Convaincu que la maison de Bavière bien unie pouvait do- 
miner l'AUemagae, d'Argenson eût voulu voir un quatrième 
électorat dans cette maison : au mois dejanvier (1746) il envoya 
incognito à Liège et à Trêves un certain abbé Fricbmann, qui 
avait accompagné le marquis de Mirepoix dans son ambassade 
àVienne. Fricbmann, esprit fort délié, étudia les dispositions du 
baron de Burresheim, grand chancelier de l'évêquode LiègC) 
qui prétendait à l'électorat de Trêves, envoya de curieuses rela' 
tions sur les chances des différents candidats et revint a Paris 
peu de temps avant la chute du ministre. Le prince-évèque de 
Liège n'avait pas les visées ambitieuses qu'encourageait d'Ar- 
genson : il venait d'obtenir le chapeau rouge et à un titre élei> 
toral il eût préféré de bons bénéfices en France. Au mois de 
mai (1746), ii se rendit au camp de Louis XV sous Bruxelles^ 
suivi du comte de Horion et d'Esmale : le roi l'accueillit avec 
de grandes démonstrations diamitié, et qutwd.lss Autrichiens 
eurent occupé ses États pour le pUnir de son intimité avec la 
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France, on lui fit secrètement payer tous les dégâts commis 
dans ses domaines ; les sujets dn prélat n'obtinrent pas les 
mêmes dédommagements : d'Ai^enson ne put décider Frédéric 
à appuyer leurs doléances à la Diète de l'Empire '. 

Les deux rois d'Espagne, celui de Naples, l'Électeur palatin, 
le duc de Wurtemberg et l'évéque de Liège furent donc, en 1745 
et en 1746, les amis de la France: parenté, sympathie ou 
intérêt, que] qu'ait été le motif de leur conduite, il ne dépendit 
pas toujours du ministre de les rattacher plus fortement à la 
cause commune, de rendre l'Espagne plus confiante, Naples 
plus militaire, les Génois moins inquiets, les Allemands moins 
besotgneux ; il pouvait au moins témoigner plus de courtoisie à 
leurs l'eprésentants, parler au nom de la France avec plus de 
dignité et de réserve, montrer ces qualités de mesure, de mo- 
dération et de tact, qui sont nécessaires dans toutes les condi- 
tions, qui sont indispensables dans certains postes ^ 



1, Journal et Mémotret, tome 4, page 404. 

2. Mous aurions pu citer encore parmi les amis de la France le duc de 
Hodène, François-Marie d'Esle, qui avait épousé en iHO Charlotte-Aglaé d'Or- 
léans. Le marquis d'Argeniton, qui s'intéressait également au duc et à la du- 
chesse, ne put rieD ni pour l'un ni pour l'autre. La pension que la duchesse 
(ollicila, comme princesse du sang, lui fut refusët?; le duc, dépouillé de ses 
domaines en Italie par la reine de Hongrie, ne put obtenir que Louis XV usât 
de rejH'ésailtes dans les Pays-Bas et lui assurât un revenu sur les terres appar- 
tenant à des snjets de Marie-Thérèse. Les leUres de la duchesse de Hodène 
BU marquis d'Argenson, celles du ^îeur Cioia Desforges, ministre du duc i 
Paris, sont aussi nombreuses que monotones : toutes roulent sur la spoliation 
dont gémissent la fille et le gendre du Régent; on sait pourquoi la bonne 
volonté de d'Argenson fut impuissante : la ducheiise de Modène déplaisait à 
Mme de Pompadour (Cf. Modène, tome 13 de 1739 à 1755). 
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Le prÎDce Guillaume. — S'Assebourg, premlei' ministre. — La correspondance 
de Tincenl. — Le prince de Contî. — ïaulgrenant. 

L'électorat de Trèfes. — Le sieur Henaud. — La cour de CoblenU, d'iprèa 
Renaud. — La i raison de guerre v. — AfTaire Bdet et Duboii. — Renaud â 
'Munich. 

L'éleclorat de Colt^e. — L'albé Aunillon. — Le comte de Sade. — Le lecrct 
de d'Argenaon. — ATances i l'Électeur. — La vie à Bonn. — Neutralité de 
t'Éiecteur. 

L'dleclorat de Saie, — De Saint-Séïerin d^Arajon. — Le comte de Bruhl. — 
L'accord entre Dresde et Berlin. — Auguste HT. candidat à l'empire. — Opinion 
de Frédéric. — Mission de ïaulgrenant. — La paii par Vienne. ~ Vauljjrenanl 
rappelé, — Le mariage : Marie-Joaèphe de Saie, deuiième daupliine. — Des 
Issarts. — Richelieu. 

Pologne. — SaJnl-SéTorin a Grodno. — Dupeiroo du Caatera i Tarsorie. — La 
couronoc héréditaire. — L'ïnlluence russe en Pologne. 

L'électoral de BsTière. — Le comte de BaTière. — ChaTigny. — Charles VU, — 
Le prince de Grimberghen. -r- Mort de l'empereur. — Haiimilien. — Paii de 
Fuessen. — Rappel de Chovigny. — La cour de Bavière, d'après ChsTÎgnj, — 
La poHlique trançaise en Bavière après Kuessen. — Renaud. 

Le royaume de Prusse : le traité de ÏTit. — Carrespondonce de Frédéric II el de 
Louis XV. — Mission de Courlen. — Fonlenoy. — Fridburg. — Sohr. — Le 
marquis de Valory. — Le Chambrier. — Les traitas d'août el d^mbre 174?. 
— Le marquis d'irgenaon et Frédéric II. 



Le prince GulElaume de Hesse, les Électeurs de Trèvea, de 
Cologne et de Bavière, l'Électeur de Saxe roi de Pologne el te 
roi de Prusse, tels furent durant cette guerre les amis inter- 
mittents de la France: les maintenir dans l'alliance ou les y 
ramener après une défection, tel fut le double objet de la poli- 
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tique française : nous aurons à rechercher comment le marquis 
d'Argenson s'est acquitté de cette mission, quels ont été les 
résultats de sa diplomatie et dans quelle mesure il a possédé sa 
liberté d'action, surtout danj ses relations avec la Prusse. 

D'Argenson en arrivant au ministère connaissait à peine la 
nature des obligations de la France envers le prince Guillaume 
de HesseV Jusqu'au mois de mars 1745, la France n'eut pas 
d'envoyé spécial à Cassel. La Noue le père, de Francfort, se 
rendait souvent dans cette ville et était chargé de la coirespon- 
dance. Le 28 février d'Argenson met cette note sur une 
dépêche de La Noue, datée de Cassel 11 février: «Cette 
dépêche a fort occupé le Conseil. Où en sont les traités avec 
Hesse ? Si cette fin de traité est véritable, voilà l'armée de 
Bavière sans troupes, celles de Hesse ne tenant plus à rien. 
Fiat lux. » 

Le Conseil, on le voit, n'était guère mieux renseigné que le 
ministre. La lumière qu'appelait d'Argenson ne se fit pas : la 
France payait depuis le mois de décembre 1744, 120 000 
florins par mois au landgrave de Hesse, restant des subsides que 
les Anglais lui avaient promis quand il était à leur solde. A 
partir du 1" mai 1745 le nouveau subside devait être de 
400 000 livres par mois. Cette partie du traité ne reçut pas 
d'exécution : les événements de Bavière privèrent la France 
du contingent hessois. Les bruits répandus en Allemagne sur les 
projets du prince Guillaume, sur l'imminence de sa défection, 
avaient déterminé le Conseil à envoyer à Cassel un chargé des 
affaires de S. M. ; tout était consommé quand il arriva à son 
poste le 16 avril. 

Le sieur Vincent, le nouveau chargé des affaires auprès du 
landgrave de Hesse, était resté à Vienne après le départ de 
l'ambassadeur, du 11 décembre 1740 au 18 mai 1744 : il y 
avait rendu de réels services comme correspondant du minis- 

1. HeiM-Gassel. Tomes 8, 9 (suppléiaent) et 10. 
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ta LE MiSQUU O'ARGEHSON. 

tara. Le lUeip pouvoir du roi «t lea instructions i Vincent 
pQrteqt U data 4u 31 man : d'ArgeiuoQ, fidèle k w» préoccu- 
patifwa hal>itu«t|ea, fit ^uter à ces ius^etions ijn poat^rip- 
tu)Q nppeUnt à Vincent que le roi çjiigwit une ralfttion des 
joégoçiatioDii caaduitfls par ses ministres, de l'état où ils lais- 
«ftiflut le« Coure, et les paya, de^ férémonie» qui s'y observaient 
eo toi|t«9 sortep.de ntitcOntrea, du génie et d&s iaclinationi dea 
princea et d» leurs miDistrea^ eu un root, de tout ce qui pou- 
vait donner une connaissance exacte de U nation ot des per- 
aoona». D'Argeason ajoutait, sur le point spécial de la mls- 
aion oonfiéa à Vincent, qu'il dqvait bien se garder de parailee 
vouloir faire un griaf de la part du roi au prince GiuUauBte, 
ni d'être chargé de lui foire aucun reproche, pour le, rappel de 
ses troupes. 

Ce rappel avait été ordonné le i2 mars 1745 ; le prince 
Guillaume , gouverneur du lanc^iaviat, «vut preacifit qui 
troupes auxiliaires de Hesse, de né plus aipir otEensivenient 
«outre les troupes autrichiennes et la 23 mars ' H avait écrit h 
la Noue le père pour refuser de contracteic de nouv^qx «bg«- 
geiuents avw U France- Sa lettre se t^mioait ainsi : « Je ne 
qompreiidâ pas pourquoi un é petit pays doit fourpi(.ele^) i la 
aubaistanca de toute une armée à l'exclusion des Ëtats voiains. » 

D'A&Sflbourg, preioier ministre du priiuo Guillaume, fioro- 
plétflit ainsi la pensée de son mailre : « Voilà un paya ruiné de 
{«nâ «n canttle, tout l'argent qu'on Tondrait remetjjre ne-ga- 
nptu« pas sa perte, vu qu'il n'y restera rien m pour aoumr les 
bestlaoxt qi pour easemeocer les terres et pour faire subEÛeler 
l'habitant, n Le 24 avril, d'Assebourg, usant de la la^ioe Cran- 
fibisa av«« Vincent qu'avec U Noue, lui faisait parvenir co-ien- 
seignement : « (1 a été eomiais «n génàrel Dooop, qu« lorsqu'il 
vwr^it \efi troupes hossots^s eoupées, comnue H y avait appa- 
renice qu'elle» )« twtiwt aux environs de Ptftftingw, «u hors 
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d'étil d'être secoitruei et d« faire résialaocë à reonemi supé- 
rietu-, il dât, aaii pas plus tât et seulemtnt dao^ le cas de la 
deroièreflxtréraita.Xatrâ savoir au gàiénil qui les oommands 
qu'il eût à ae déclarer neutre et demander le libre passage pour 
la Hesse, », 

Le refus de ranouveler le traité de subsides était par&ite- 
ment légitime ; L'ordre eniofé aux troupes iiBSEoiaes avaul 
l'expiration du juois d'avriU réssemfeleit fort è une trahison ; 
c'est ainù que d'Argenson l'envisagea et le 29 avril il écmait 
àLedran : « U Uul ordonner au pauvre Vincent de revenir sur- 
ie^hamp: son ambassade n'aura pas élé longue : ite miesa 
eMt. n Ledran, plus calme que le ministre, fait uo projet de 
lettre ordonnant à Vincent de rester à Cassel pour surveiller le 
landgrave et de s'abstenir de toute proposition pwir une nou-' 
valle liaison. D'Argenson accepte celte soliition et consent à 
diiîérer de quinze jours le raj^el du « pauvre Vincent, d 

11 semble que le séjour d'un cbar^ .d'alTaires à Cassel n'a<- 
vatt plus de raison d'être dans ces circonstances: la mission de 
Vincent, toute ii^roeturnse qu'elle ait été, remplit pourtant 
un volume entier'. Viooentétait en retatÛHis avec presque tous 
les mitustres àa roi en Allunagne et hors de l'Allemagne : il 
corréspwidait arec de La ^oûe le père, de La Noue le fils, 
Poussin, Osnteer^ Chavigny, Valory, Lanœacy, Lemaire, Vaul- 
greoant et GonU. Les lettres de celui-ci sont particulièrement 
tntéreasqnles} Cooti dirigeait, tout autant que le marquis d'Ar- 
gepson^ 1» ^lîtiqu^ française en .Allemagne et ^uelquefms 
les instructions qu'il adressait aux agents dilTéraient sensible- 
ment de «^le» ^ae leur envoyait le ministre ^ 

Le i 7 mai, deux mois avant de repassa le Bhin, il éorivut 
de Latagen-S^vialbach : k Je suis Ih^ éloi^ do pettsor à 

i. BcBse-Ctuelr toDie s (luppUment). 

2. D'Argeoson {Journal et Mém., Rath., tome i, 176) appelle Conli > un 
pédant libertin, un ambilîeux misanlhrope ; * il reconnaît pourtanl qu'il 
araît été mieni élevé, qu'il était plus appliqué que les tmlres prince*. . 
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U LE MARQUIS S'ABGENSON. 

une retraite. M. D'Aremberg est bien éloigné lui-même d'être 
en état de m'y forcer, et je suis beaucoup plus disposé, si je 
n'ai pas des ordres contraires, à prendre un parti de vigueur 
que le parti de faiblesse auquel la Cour de Hesse pense que je 
dois me réduire. ■> Comme pour confirmer ces paroles, Conti 
ordonne à Vincent d'agir sur ie landgrave par la memice 
(22 mai), tout en avouant qu'il n'est plus en état d'en 
imposer à la Hesse à cause du détachement qu'il a dû envoyer à 
l'armée royale en Flandre. Le 8 juin, changement à vue : Conti 
est à Diepurg, il interdit à Vincent les reproches, les menaces, 
le ton amer avec Guillaume; le 24 juillet, d'Orcheîm, il lui 
raconte le passage du Rhin qu'il lui présente comme un succès, 
affirmant qu'il n'a perdu que 250 hommes contre 800, qu'il 
"n'a pas abandonné l'Allemagne, qu'il se propose d'y rentrer 
avec une aimée plus formidable ' . En même temps que la lettre 
du prince, Vincent en recevait une de Dresde, du 27 juillet : 
Vaulgrenant s'exprimait sur le passage du Bhin et sur ses con- ' 
séquences presque dans les mêmes tenues que le prince de 
Conti : « Il faut sur cet évënemeat laisser aux Autrichiens le ridi- 
cule de chanter victoire ; ils n'en sont pas plus avancés et ils se 
trompent fort, s'ils croient que cela leur servira à brusquer l'é • 
lection ; ils trouveront contre cet objet de la besogne préparée à 
laquelle ils ne s'attendent pas : il y aura des opposants conser- 
vateurs des règles, des capitulations et de la bulle d'or. 11 y a 
aussi un article préliminaire concernant la pragmatique qu'il 
est question de mettre sur le tapis et qui causera quelque 
embarras. » 

Ni ces raisonnements, ni les instructions de d'Argenson, ni 
ses appréciations chaque jour plus violentes de la conduite du 
landgrave, ne mettaient Vincent en meilleure situation àCassel. 
La France, ne pouvant rien contre ce prince, n'avait qu'à rap- 
peler son ministre comme le voulait d'Argenson dès le premier 
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jour. Que Kervaît-il d'ordonner à Vincent d'empêcher Guillaume 
de louer ses troupes à l'ennemi, de « parer à ce qu'il ne por- 
tât pas l'infidélité à un excès aussi monstrueux », d' affirmer 
qu'on ne le croyait pas homme « à dîner dans un camp pour 
souper dans un autre »; de reprocher (8 juin) à ce prince, 
« d'avoir joué la comédie la plus déliée et la plus fourbe qui 
se soit jamais jouée? » D'Argenson s'abusait étrangement s'il 
comptait, sur l'efficacité de ce langage ; il ne se trompait pas 
moins (12 juin), quand il prétendait que le roi de Suède dé- 
sapprouvait fort la conduite de son frère « qui donnait lieu à 
tant de honte. » Une lettre du roi de Suède au prince Guil- 
laume, du â octobre 1745 ', respire au contraire la plus vive 
tendresse. Frédéric avait un véritable culte pour le landgrave, 
qui était « plus malheureux que coupable, » d'Argenson l'a- 
voue lui-même trois jours plus tard (15 juin). Après deux mois 
d'hésitation, après avoir adressé à Vincent nombre de dépê- 
ches où les jugements sur le landgrave se contredisent à l'envi, 
d'Argenson, apprenant que d'Assebourg va négocier à Hanovn^ 
la vente des soldats hessois aux Provinces-Unies, ordonne euGn 
le rappel (25 juillet), mais en subordonnant ce rappel aux inten- 
tions du prince de Conti. Le prince voulait que Vincent, avant 
son départ, achetât les troupes du duc de Saxe-Eisenach. 
Louis XV se soucia peu de ce marché et le chargé d'a^'aires, 
en règle avec son banquier, put enfin se rendre aux instances 
du ministre et quitter Cassel (20 septembre). Cette mission de 
cinq mois avait échoué misérablement : elle était sans utilité, 
elle fat sans résultats. 



1. Suède, tome 310 : • Je tous aroue, mno cher frère, que Totre d^rt 
m'a été très sensible; tout me manque quand vous n'; éles pas. Je languirai 
fort à TOUS revoir un jour. J'espère que le grand Dieu me laissera «ivre pour 
voir un frère que j'aime tant; tous connaissez mon cœur el il sera loujom's 
de même envers vous, cher frère; je tous souhaite un heureui retour dans 
la pairie et tout le contentement possible; de grSce, continuei-moi votre 
chère amitié el EOtei bien persuadé que je suis et serai toute ma vie tout 1 
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On pant porter le même [ngeinent saf lée négociations de 
Hni)aud et de Dufour, qui fàrant stfceéesivement minittres de 
France à Cdilentz auprès de l'ËIecteui* de 7l^èvee : ce prince, 
que nons classons parmi les amie intennittents, pourrait aussi 
bien être rangé parmi les neutres, car il n'a cédé qu'à la force 
quand il a permis les quartiers d'lii?er des Français en 1741. 
ceux des Autrichiene en 4746; ou pSimi les amis ies plus 
constants, car, à resception de aa mix électorale, i) a accordé 
à la France tout ce qui lui a Hé demandé. 

Renaud, commissaire de gendarmerie, ancien secrétaire du 
duc de Boufflers, esprit fin et délié, caractère intrigant,' que: 
ta protection de Betle^IsIe avait fait nommer à Côtilents, envoya 
lc6décembrel744,avecunporlraitfortpiquantderÉlecteur,un 
tableau de sa Cour et de son entourage comme d'ArgennOn les 
provoquait et les aimait*. Frattçols-GeWges, Électeur de Trêves, 
évêque de Worms, etc., était de la fhmille des Sdiomborn, 
famille de noblesse récente, nombreuse et beaoigneâse ; le 
père de François-Georges, qui iavait été fait comte par Léo- 
pold, avait eu dix-sept enfants; et le nombre des neveux et des 
niftces de l'Électeur passait cent cinquante. Parjni ses sœurs 
il faut citer la comtesse dflostein, m^e' de l'Électeur de 
Mayence, la comtesse dé Sentzheim, etc. ; parmi ses frères, 
l'évéque de Wurzbourg. Dans cette nombreuse parenté, per- 
sonne n'avait l'oreille de rÉIecteur, ses neveux ne pouvaient le 
voir qu'en tut demandant audience. Malade, dévot, timide, il 
communiait tous les Ihiil jours, disait plus réiçulièrement son 
chapelet que son bréviaire et, « hormis les femmes qu'il n'ai- 
mait pas », ne se refusait rien. Henaud ajoutait libéralement à 
ces défauts l'avarice, l'entêtement, la défiance, la dtssimula- 
tian, inai^ reconnaissait à François-Gecirge^ une grande capa- 
cité pour les affaires ; il montra de plus une grande oomplai- 
sajyçe pour nptre pays et une remarquable intuition dfs Rangers 

I. Trêves, tomes 10, II, 12, 13 et 14. 
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que la puissance de \h Pruitie ferait courir un jourà rAllomagnâ 
et à la Frahce. Le jO janviei!' 1746' il disait à Dufour : a Je 
suis sâr qiie le roi de Priisse est le plus cruel ennemi de la 
France; il l'est moins de la reine de Hongrie, -a 

Renaud résumait ainsi son opinion sur TËIecteur : « On ne 
pourra jamais le gagner à pris d'argent » (il vient pourtant de 
l'accuser d'avarice) ; « un prince dévot et entêté auprès duquel 
lés femmes n'ont aucun accès, et les prêtres ftiicurt pouvoir, 
est difficile à persuader. » 

Le ^nd chancelier de Coll. de Spangenberg, le principal 
ministre, devaient être pins fociles h persuader : Renaud les 
avait scindés et nt l'un ni l'autre a ne lui avait sauté ait visage.» 
De Cbll, homme d'esprit, goutteux, était chargé de l'adminis- 
trsticm intérieure de l'Électorat; de âpangenberg, nialtiéma- 
licien; ^ève de Leibnitz, dirigeait les relations extérieures : 
tous deux se haïssaient et tous déus, d'après Renaud, étaient 
a susceptibles d'intérêt, u Outre ces deux ministres, le con- 
fesseur et le prédicateur faisaient la compagnie ordinaire et 
unique de l'Électeur : tout leur crédit se bornait à procurer à 
leni^ cOUVent^ quelques tonneaux de vin ; le médecin îicheiler 
n'était écouté que sur les menus. Renaud affirmait qiie l'esprit 
autrichien régnait souverainement dans cette Cour : il eri don- 
nait pour preuve qu'il avait offert à dîner à tout le monde et 
qu'il n'avait mangé chez personne, tant on redoutait de piarattre 
avoir quelque liaison avec lui. 

D'ArgenSon trouva toutes ces notions « aussi claires que dis- 
tinctes » et les lut avec une vraie satisiïtction {il décembre). 
Quand Renaud lui demanda des instructions, en' tiii faisant 
remarquer qu'il n'avait agi jusqu'alors sur aucun point certain, 
qu'il avait cédé à des impulsions différentes, parlant tantôt 
selon tes vues militaires et tantôt selon les vues politiques qui 
ne s'étaient point accordées, le ministre fît cette brève réponse 
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(décembre) : « Que M. Renaud se conforme toujours aux or- 
dres du maréchal de Maillebois, qu'il se serve toujours vis-à-vis 
l'Électeur de la raison de guerre. » Mais il reconnut bientôt 
que Renaud n'avait nul besoin d'être incité à la rudesse et il 
lui écrivit le 24 janvier 1746' : « Inutile d'accroitre l'aigreur de 
l'Électeur, surtout quand on ne peut l'accuEer que d'une par- 
tialité intérieure, n Cette partialité allait se révéler, mais en 
faveur de la France, et malgré le sans-façon injurieux avec le- 
quel l'Électeur fut traité par Renaud, par le Conseil de Louis XV, 
par Louis XV lui-même, D'Argenson seul montra un peu 
d'équité et de modération dans cette circonstance. 

Le 8 avril 1745, Renaud écrivait au grand chancelier qu'il 
se retirait dans le couvent des jésuites de Coblentz, où il de- 
meurerait jusqu'à CG qu'il eût obtenu satisfaction. Deux Fran- 
çais qu'il utilisait comme espions militaires, les sieurs Edetet 
Dubois, avaient été enlevés près de Coblentz par le duc d'Arem- 
berg. 

L'Électeur s'empressa de réclamer les prisonniers que Re- 
naud prétendait attachés à sa personne. D'Aremberg répondit 
le même jour (8 avril), qu'il avait mis la main sur des espions 
et qu'il les traiterait suivant les lois de la guerre. Le maréchal 
de Maillebois prit la chose encore plus vivement que Renaud et 
le 10 avril il adressa à Spangenberg cette sommation indé- 
cente : a Je vous prie, Monsieur, aussitôt ma lettre reçue, 
d'informer l'Électeur de ma demande et de me procurer dans 
les 24 heures une réponse satisfaisante, sans quoi je serais 
obligé d'en informer ma Cour et geut-être en attendant de me 
la procurer moi-même, par des moyens qui ne plairaient 
pas à S. A. É., et lui feraient connaître les égards qu'on doit 
avoir chez lui pour tous les officiers des troupes du roi mon 
maitre, surtout dans le temps qu'il vante si authentiquement 
sa parfaite neutralité. » Présenter comme des officiers français 
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Edet, prisonnier sur parole de la reine de Hongrie, et Dubois, 
négociant banqueroutier, la prétention élait par trop outre- 
cuidante. D'Argenson en jugea ainsi et il fit écrire à Renaud 
une lettre où nous lisons ' : « 11 est fâcheux que l'on ait trouvé 
sur Edet des papiers qui n'ont que trop prouvé que vous l'em- 
ployez à veiller au mouvement des troupes du duc d'Ârem- 
berg... J'aurais souliaité que vous ne vous fussiez pas exposé à 
cet inconvénient, eu menant avec vous un ofRcier prisonnier 
de la reine de Hongrie et en le chargeant de commissions qu'il 
s'en faut bien que l'on puisse regarder comme innocentes en- 
vers cette princesse. » Cette lettre si sage ne partit pas; le 
jour même où elle était écrite le Conseil se réunissait (18 avril) ; 
il devait se prononcer sur la conduite de Renaud , sur 
celle de Maillebois et sur les deux lettres que l'Électeur avait 
adressées au roi et à d'Argenson (iS avril) pour se plaindre de 
cette conduite peu mesurée. Voici le résultat de ses délibéra- 
tions consigné de la main du ministre : « Approuver la conduite 
de Renaud et de M. de Maillebois. Qu'il (l'Electeur) fasse ren- 
dre ces deus prisonniers ; il a souffert la violation de son terri- 
toire exprès pour opprimer deux sujets de S. M. Etunt dans 
une ville neutre, on ne peut les regarder comme espions. S'il 
ne fait pas rendre ces deux hommes, on agira contre lui comme 
a mandé M. de Maillebois, On se fera justice. » Dès le lendemain 
(19 avril), en conséquence des décisions prises, le roi écrivait 
à l'Électeur de Trêves : « J'approuve entièrement les instances 
que le sieur Renaud vous a faites, et que le maréchal de Maille- 
bois vous a réitérées, pour obtenir, non seulement que ces deux 
Français soient restitués, mais encore qu'il soit fait une juste 
satisfaction de leur enlèvement. » Dans sa letti-e, datée du 
même jour, le marquis d'Argenson mettait un peu plus de cour- 
toisie, discutait et annonçait que Conti, successeur de Maillebois, 
allait suivre cette affaire ; mais, lié qu'il était par les décisions 
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du Conseil, il mandait à Renaud (19 avril) qu'il approuvait ab- 
solument sa conduite et qu'il eât à se retirer, si dans tes quinze 
jours il n'avait pas obtenu satisfaction. L'Électeur ainsi mis en 
demeure adressa une ndurelle réclamation au duc d'Arem- 
berg' : « Xpths les vives et pressantes représentations qui ont 
déjà été de ma part tant de Fois faites à V. Â. au sujet de? deux 
Français donation nommés Edet et Dubois,... les raisons in- 
sérées dans la lettre de S. M. T. C. et dans celle de M. d'Argen- 
soa son ministre, sont appuyées sur des fondements si solides, 
que j'ai tout lieu de faire de sérieuses réflexions et de croire que 
ma dignité se trouve par cet événement attaquée, oompromise 
et totalement offensée.... Faute dé ce (la restitution) je serai le 
i4eul arec mon arctievéché sacrifié dans cette affaire, v La 
réponse du duc d'Aremberg était facile, elle ne se fit pas atten- 
dre. Le 29 avril il écrivait à l'Électeur : « Je ne pense pas que 
les raisons alléguées dans ladite réponse (de la Cour de France) 
soient fondées et que la dignité de souverain de V. A. E. puisse 
être offensée et attaquée de ce fait. » Après avoir affirmé qu'on 
ne saurait prouVer « qu'un espion sur un territoire neutre dût 
jouir impunément de toute franchise et liberté » , il ajoute : o Les 
papiers qu'on a trouvés sur ces deux hommes, marquant les 
perquisitions et recherches faites contre la forteresse d'Ëhren- 
breitstein et Cobleiitz, blessent beaucoup plus que ne fait leur 
anétou emprisonnement la dignité deV. A. E.... J'ai déjà en- 
voyé à la reine de Hongrie et de Bohème mon rapport sur 
toute cette affaire.... J'ai les mains liées et ne puis rien faire 
dans cette occasion que je n'aie reçu les ordres que j'attends 
incessamment, u Recevant cette leçon du duc d'Aremberg, en 
butte aux plaintes réitérées de Renaud, l'Électeur « n'ayant pas 
de force en main pour user de voie de contrainte », porte direc- 
tement SCS représentations à la reine de Hongiie, obtient la 
remise des deux prisonniers (i6 mai) et Renaud consent â 



1. Toine 11, 37 avril. 
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sortir ie ma eoiivaat. le 25 mai le lienr WfoUt, chargé des 
affairas de l'ËIcctear k Paris, éorirait au nitnis^s pour lui an- 
noaeer )a solution de l'incident et disait fort jflsteîhent : « Le 
théâtre de la guerr« étant établi par tes années da dent puis- 
sances belligérantes sur le territoire d'un prince neutre, qui est 
hors d'état de s'y opposer, les aete« dltostitité cpi^ pourraient 
coromettre les deux arrogée l'une conlre l'atitre, ne peuvent 
être imputés audit prince, ni regardés eomHte une inltaction 
faite à ea neutralité, d Ces rai^one étaient excellentes : d'Ar- 
genson les trouva telles | il fit remercier l'Électeur, par son 
chargé d'ail'ftires, et il «rdonna à Renaud de continuer à rési- 
der à Coblentz. Renaud, sans attendre ces ordres, s'hélait rendu 
auprès du prince de Conti. Là ministre lui écrivit le 1" juin : 
« Vous devez retourner k Cobtenti pour faire des remercie- 
ments k ce prince (François-Georges) et reprendre et continuer 
vos fonctions auprès de lui, loin de renouveler sur le slljet de 
leur détention (des deux Français) aucun grief qui puisse le 
fâcher davantage. Dans l'entretien que vous avez eu avec ce 
prince vods auriez dû éviter toute discussion sur le passé et lui 
répondre plus honnêtement. » D'Argenson conseillait ensuite à 
Renaud « de nous entretenir auprès de l'Électeur plutôt en 
amitié qu'en aigreur, » et déclarait sans ambages que l'avis de 
sévir contre Trêves et Mayence, comme le voulait Renaud, était 
mauvais. (Juelques jours après (30 juin), dpprenàntque Henauda 
loué une maison pour trois ans sans \e consulter, il lui écrit : 
« Tous ne voulez que quitter Coblentz sans sujet ou vous y 
établir pour 5 ans sans cause. » Benaud resta donc k Coblentz, 
d'où il entretint une correspmidance très active avec Conti, 
sollicita et obtint de celui-ci, malgré d'Argenson, l'autorisation 
d'offrir une bourse de 2000 ducats au grand chancelier de Coll, 
pour empêcher l'Électeur de donner sa voix au grand-duc, >out 
en prévoyant fort bien que tous les efforts fie de Çpl| seraient 
inutiles, et fut ndmmé.IeSnommbre 1745, qhar^des affaires 
du roi â Munich, où nous le retrouverons. 
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On lui donna pour successeur un commis des affoires étran- 
gères, Dufour, fils d'une Femme de chambre de la Dauphine, 
qui dut cette nomination à sa naissance et à la protection de 
Ledran. D'Ârgenson recommanda au nouveau ministre (29 dé- 
cembre) de f^agner de plus en plus la confiance de l'Électeur et 
de tâcher de signer avec lui un traité de neutralité (15 jan- 
vier 1 746). Il soumit Dufour k la direction politique du maré- 
chal de fiellfi'lsle, qui avait repris le commandement de Netz 
(18 février), et n'eut plus qu'un seul objet dans ses relations 
avec Trêves : assurer la nomination d'un ami de la France en 
cas de vacance de l'électorat. C'est dans ce but que l'abbé 
Frichmann, après avoir pris langue à Liège, se rendit à Co- 
blentz, BOUS le nom d'abbé de Sainte-Marie, comme un simple 
particulier des intimes amis de Dufour'. 

Citons encore les perpétuelles récriminations de d'Axgenson 
contre l'Électeur de Trêves, roctroi puis le refus d'un présent 
de 2000 écus à Spangenberg (1" juin 1746} et la justice finale 
rendue par le mobile secrétaire d'Etat à François-Georges 
(21 décembre) : « Convenons que des trois Électeurs qui ont 
donné des quartiers d'hiver aux troupes autrichienne^, c'est 
l'Électeur de Trêves qui a fait le moins mal : il a attendu le 
plus tard à en recevoir et il en a reçu le moins, » Au ton 
qu'on prenait avec lui, aux menaces, aux violences dont il 
était l'objet, François-Georges avait quelque mérite à ne pas se 
montrer plus autrichien. 

Entre le ministère français et l'Électeur de Cologne*, Clément- 
Auguste, frère de l'empereur Charles VII, les intermédiaires 
furent tour à tour le comte de Sade, le sieur Baumez et un sin- 
gulier personnage, fort maltraité par le maréchal de Noailles*, 
. mais très apprécié du ministre, l'abbé Aunillon ', sans compter 

1 . Nous itoot parlé de cette mission dans le chapitre n, i l'irticle Liïge, 

S. Cologne, du lome 79 au tome 85. 

3. Dani n correipondaace rtcc Looîi XV. Cf. Camille Roosiel. 

i. On a publié en 1808 (Paris, L. Collin) des HÉmoires de U vie galante, 
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les eoToyéâ militaires comme le marquis de BarbansoD, agent 
lie Maillebois, et les aventuriers comme le juif Assur Heyer, 
créature des frères Paris. L'absence de forler<!sses dans l'élec- 
lorat de Cologne, l'existence de deux régiments, compre- 
nant en tant iSOO hommes dont SOO formaient la garnison de 
Bonn, le peu d'importance et le peu de considération de l'Élec- 
teur rendraient difûcitement explicable un pareil luxe de négo- 
ciateurs, si le marquis d'Argenson n'avait mis une sorte de 
coquetterie à faire réussir la mission qu'il avait confiée à l'abbé 
Aunillon avec l'agrément du roi, mais à l'insu de tout le Con- 
seil. 11 s'agit donc ici d'une négociation dont le ministre eut 
riaitiaiive, d'un succès personnel qu'il a acheté à prix d'or, 
maisenûn d'un succès: à tous ces titresnousdevons étudier avec 
quelques détails )a volumifleuse correspondance de Cologne. 
Lié par un traité avec la Cour de Londres, l'Électeur de 
Cologne avait accordé des quartiers d'hiver aux Hanovriens : il 
s'agissait de rompre ou d'annuler les engagements qu'il avait 
pris ; d'Argenson ne voulant pas confier ce soin au comie de 
Sade', fort mal vu de Clément- Auguste, avait jeté les yeux sur 
l'abbé Aunillon, frère du président de l'Élection de Paris, 
prêtre avare et de mœurs douteuses, mais d'un esprit délié et 
fort versé dans toutes sortes d'intrigues. Le 6 décembre, le 
ministre rédigea un Mémoire pour l'abbé Aunillon dans le 
séjour qu'il se proposait de faire à la Cour de l'Électeur de 
Cologne^. Muni de cette instruction sommaire, l'abbé arrivait 
à Bonn le 5 janvier 1746' : le ministre, pour dépister Bau- 
mez", secrétaire du comte de Sade, alors absent de Boim, lui 



politiiiue et littéraire de l'abbc AuDiUon-Delaunay du Gué, appelé pompeu- 
sement • ambassadeur de Louis \V près le prince électeur de Cologne. • 

1. D'ÂrgensoD prétend {Journal et Mémoirei, Rath., tome 4, S44)que de 
^adeprit congé définitif de l'ÊLectcur, eo regut le prést:at et cacha soigneu- 
sement cette cérémome pour laisser cours k ses appoulements. 

2. Tome 79. — 5. Tome 80. 

4. > Baumei, une des viles créalui'es qui se soit jamais mêlée de nos 
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ordonne le 17 jinvier d'abswvsr « l'abbé vajigear s pendant 
son séjour à Cologne et de voir > s'il ne h mèls que de ses 
affaii'es. » AunîUon ea eflet tranchait déjà du ministre du 
roi et laissait eutendra qu'il était chargé d'une mission impor- 
tante. D'Argenson, le 32 jantier, le rappelle à l'ordre dans les 
termes Buirants : 

■ J'ai reçu, Monsieur, vos Içttras des 5, 7, 13 et là de ce 
mois. Prenez garde de prendre le change, tous dérivez de votre 
obyd. Il ne s'agit point do rendre de petits services particuliers, 
ni pemioas, ni tÙescopes, encore moins de vous constituer pour 
ministre duroi avec une l«Ure de S. M. Gardei^vous d« vouloir 
doiiber aucune Cale à l'oceasion de M. le Dauphin ; vives tmijours 
comme particulier rt voyageur : ces gens-là sont assex lins : 
promettez ce qu'il tant tout d'un coup et en signant ou le don- 
nerait ; si cependant vous éties poussé k bout sur l'autorisation 
qu'il TOOf faut, ce chiffon ci-jOint vous subirait à montrer. H. de 
Barfaanson a été envoyé par M. de Uaillebota, laissez-le faire. Ne 
vous fiât point à Baumes de vos secrets ; il m'a donné avis de 
vous, je lui ai dît de voua observer. Je vous l'envoie sur le reste 
à jtAte îofitruction ; je vous écris peu, faites beaucoup. » 

A cette lettre- était joint la chiffon, que d'Argenson date du 
31 janvier] il était ainsi conçu : 

• Stir ce ^e TOUS m'écrive), Monsieur, que vous trouvant à 
Bonn présentement pour aller de là en Hollande pour vos altaire» 
vous pourries rendre séries an roi, je vous assure que je entrais 
cesat&ires en très bonnes maina étant entre les vdtree. Dar- 
g«ison {sic). B 

Il était difficile de prendre ce billet, nous ne dirons pas pour 
une lettre de créance, mais même pour une simple lettre d'in' 
troduclion, et l'abbé Àunillon était assez fondé à céelamer un 
plein pouvoirplos sérienx, naaisd'Argenson «'^regardait pas de si 

anaires; il était vendu i ImA ce qui voulait luî donner i|uel([uè argeril eia Soi 
par des friponneries insignes qui l'ont fait mourir en prison, n {Journal «l 
Mém., tiib., tome 4, '244.) 
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près; du reste tout derait être étraage daosCâtte QàgooiaUon. 
LsBacrctde UmiBÛODqu« le ministrecratguait tant d'ébruiter, 
était dinilgué eo ces termes par la Gazette de Cologne dès U 
S février ; a M. l'abbé OiuUqq {sic) qui a été envoyé en Alle- 
magne pour y sonder la gué,-^ient d'être reTêtu du caractère 
d'entoyé à la Cour de Folof^, ei ee nom n'a pas été substitué 
à un autre qui n'en dilfère queid'une lettre, » Le ministre, qui 
tenait malgré tout à ne pas mettre le publie dans sa confidence, 
continuait à adreager ses lettres au sieur Hombe^, secrétaire 
des ânaoees de S. A. £. de Colopie; l'abbé, de son côté, en- 
voyait les siennes à U. de Saint-Sutpiqe, à Paris. On fit plus : 
pour dérouter les aoup^jons, le roi annonça à l'Électeur que le 
comte de Sado allait retourner ajiprè» de lui. pour se coawrter 
■nr les mesures à prendre par suite de la taorl do l'empereur 
(90 janvier). L'Électeur écrivit au roi qu'il ne pouvait accorder 
d'audience au eomte de Sade et celui-ci regut une lettre de 
reeréance (IS février). Il se rendait à Bonu pçur reinettre cette 
lettre et prendre eongé quand il fut arrêté par les Autrichiens 
et conduit à Bruxelles. On soupçonnait qu'il avait été enlevé 
par ordre de l'Électeur : malgré les réclamations du cabinet de 
Versailles, il ne fut remis en liberté par Kaunitz qu'au bout 
de neuf mais. 

Cet incident laissait le champ libre à l'abbé Aunillou; Bau- 
mez, secrétaire de de Sade, indiscret, léger, peu considéré, ne 
pouvait prétendre au titre, ni même aux fonctions temporaires 
de ministre : il.resta pourtant chargé de la correspondance, 
mais fut sans autorité à Versailles, comme il était sans crédit à 
Bonn. 

On ne saurait se figurer à quelles ruses d'Argeoson et Louis XV 
«vaient recours pour conserver à cette négociation le caractère 
d'uD petit complot i on reconnaît à l'emploi de ce» ui»yens la 
main qui va bientôt diriger le secret du roi. Le 12 février, 
le ministre prend la peine d'écrire de sa main une lettre fort 
bien faite, mais absolument insignifiante, et évidemmeint de^- 
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tinée à être rendue publique'. La letlre importante et secrète 
est du lendemain 13 février'; d'Argeneon transmet à Âunillon 
toute l'approbation du roi pour sa conduite, mais refuse de lui 
donner un caractère public, l'engage à frapper hardiment un 
coup sûr, à n'écrire que lorsqu'il aura opéré quelque chose de 
réel et à bien se cacher sur sa mission. A Paris, le ministre 
continuait à nier cette mission : le Conseil décidait (21 février) 
que, si l'Électeur ne réclamait pas le comte de Sade aux Autri- 
chiens, de faton à obtenir sa liberté, on le traiterait comme 
ennemi, et le 24 février, le ministre ordonnait à Baumez de 
surseoir à la remise du Mémoire portant cette déclaration. Le 
6 mars, d'Argenson promet en6n la lettre royale que le comte 
de Hohenzollern , grand-maître de l'Électeur, exigeait d'Au- 
nillon avant d'écouter ses propositions, mais tous ces retards 
l'irritent: « Quand on veut écouter, dit-il, on écoute sans tant 
de formalités. » Il rappelle qu'il ne s'agit plus d'obtenir une 
adhésion à l'Union de Francfort, mais un simple accord entre la 
France et tes princes de la maison de Bavière sur tes six points 
suivants : 

1" Faire restituer la Bavière ; 
2° Faire valoir les droits de sa maison; 
3° Obtenir te titre de roi pour son neveu ; 
4° Exclure la voix de Bohème ; 

5° Exclure le grand-duc de l'élection à l'Empiic, ne pas 
même souffrir qu'il soit mis sur les rangs ; 

6' Voter pour faire élire roi et empereur l'Électeur de Saxe. 
Ije 9 mars, le 14, d'Argenson presse Âunillon de tout ter- 
miner : « Promettez, lui dit-il, avec une libéralité qu'il n'a 
jamais montrée, et tout sera alloué et loué. » Il va même jus- 
qu'à accorder au négociateur 5000 livres d'avance sur ses ap- 
pointements; mais Aunillon, qui poursuit à la fois la conclusion 



1. Appendice II. 
3. Appecdice id. 
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du pacte de famille et l'au^entation de ses revenus fait froid 
accueil à cette générosité. Ses doléances sont bonnes à citer, 
comme spécimen de celles des ministres du roi auprès de 
toutes les puissances, et comme tableau d'une Cour allemande 
en 1745. 

« La dépense est ici excessive ' et la perte sur l'argent très con- 
sidérable : 3000 &ancs de France ne valent ici que il25 flo- 
rins, et l'on tombe facilement ici dans le mépris, si Ton n'y 
dépense beaucoup ; il faut nécessairement jouer et être bien 
mis, donner à son tour des assemblées très coûteuses, et qui 
durent huit jours chez chacun ; la vie coule d'ailleurs ici le 
double de ce qu'elle coûte à Paris ; un domestique est ici fort 
mal nourri à 36 sols par jour, les logements fort rares et fort 
chers, ainsi que les voitures dont on ne peut pourtant se 
passer. » 

Ces assemblées, qui durent huit jours chez chacun, n'empê- 
chent pas Aunillon de poursuivre l'objet de son ambition; il ne 
cesse de répéter au ministre qu'il ne pourra suivie partout 
l'électeur, le voir à tout moment, le tourner comme il voudra, 
que lorsqu'il aura un caractère public : d'Argeuson cède, et lo 
30 mars il annonce à l'abbé qu'il est chargé des affaires du 
roi à Bonn. Dès lors, la négociation change de nature et se ra- 
lentit singulièrement ; d'Argenson commence a à la moins nier 
que ci-devant ; » l'électeur oppose à tous les raisonnements de 
l'abbé une réponse unique : « Je suis dans un traité, ainsi Je ne 
puis nullement entrer dans un autre. » Auuilion employa sans 
succès tous les moyens : il essaya, avec la complicité du ministre, 
de faire enleverungazetierde Cologne, hostile à laFrance; il noua 
des intelligences avec la comtesse de Brandt, qu'on disait toute- 
puissante sur l'esprit de l'électeur ; i) offrit {le "26 août) 8000 
éous d'Allemagne aux ministres, à raison de 2000 écus par mois, 
tant que le grand-duc ne serait pas élu empereur, et, à son grand 

1. Tome $0, 16 mars. 
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étotineineot, a il trouva incorruptible!) des gens si corrompus, u 
Après l'éleclion, et lorsqu'il eut pris le temps de maudire 
« l'idole ambulante, » de l'accuser « d'être autrichien et imbé- 
cile*, u d'Argenson annonça â l'abbé Aunillon que le roi, par 
pure générosité, « consentait à accorder à l'électeur un subside 
honnête » (12 novembre). Cette générosité était surtout déter- 
minée par la crainte de voir l'électeur donner à l'ennemi ses 
troupes munslériennes ; d' Aunillon, avec son avidité habituelle, 
l'exploita pour l'électeur, pour ses ministres, Hotienzollern et 
Mettemich, pour lui-même, et d'Argenson, oubliant tous ses 
principes, ménagea « ces âmes mercenaires. » Lorsque Metter- 
nicb, de concert avec le comte de Piosasque, envoyé de Manheim, 
eut fait échouer la négociation du comte de Sinsheim, envoyé 
de Munich, qui voulait comprendre l'électeur de Cologne dans 
le traité que Masimilien signa avec Vienne le 10 juin 1746, 
d'Argenson annonça que S. M. donnait a Metternich 3500 flo- 
rins. Louis XV lui-même prit la plume (10 juillet*), pour 
remercier l'électeur des bons conseils qu'il avait donnés à son 
neveu, et le surlendemain (12 juillet), Aunillon fut autorisé à 
lui proposer un traité d'amitié et de correspondance et à lui 
oiïrir les mêmes subsides qu'au Palatin. L'électeur ne trouva 
pas qu'il fût nécessaire de conclure un traité ejtprès (30 juillet). 
D'Ai^enson insista (19 aoiitt), promit le plus profond secret, 
annonça un don de 20 000 écus pour l'électeur, de 1000 du- 
cats pour chaque ministre, u et cela aura des suites, u ajou- 
tait-il ; le 1" septembre, il déclarait que le roi pourrait aller 
jusqu'à 400000 livres; Clément-Auguste fut vaincu :1e 17 octo- 
bre 1746, il écrivit de sa main, à l'électeur Palatin, une lettre 
contenant un engagement pour la neutralité de l'Empire, pro- 
mettant la sienne et aliénant son vote à la Diète. La consé- 
quence de cet engagement fut le traité d'union de maison signé 
entre le Palatinat et Cologne. 

1. Tome 82. 26 octobre. — 2. Tome 8i. 
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D'Argenson était donc arrivé à prix d'or au but si longtemps 
pouriiuivi. On peut se demander si la neutralité de Cologne 
valait tant de soins et tant de dépenses, si l'hostilité de l'élec- 
teur n'était pas un danger illusoire, si sa faiblesse militaire, son 
incapacité politique, sa passion pour les plaisirs, ne t'eussent 
pas mis dans T impossibilité de nuire à la France. 

Son mauvais vouloir ne s'était manifcslé que par l'élection 
(lu grand-duc; le grand-duc élu, l'électeur de Cologne était 
inutile à l'Autriche : était-il si nécessaire à la France ' ? 

Ces questions ne sauraient se poser à propos de l'alliance 
saxonne : la Saxe', Jans le système du marquis d'Argenson, 
partisan quand même de Frédéric II, devait à tout prix être 
détachée de l'Autriche, de la Russie et des puissances ma- 
ritimes. Le ministre croyait y parvenir par l'offre de la couronne 
impériale, le roi de Prusse comptai! surtout sur son épée : 
l'événement donna raison à Frédéric II ; sa glorieuse campagne 
de 1745, plus ef&cace que toutes tes négociations, répara les 
iàutes des diplomates et enleva un allié aux coalisés. 

Le comte Louis de Saint-Sévenn d'Aragon, né en 1705, en- 
voyé du duc de Parme à Paris en 1725, était passé au service 
de la France en 1736 et s'était attaché au maréchal de Noailles, 
qui l'avait fait nommer en 1744 ambassadeur extraordinaire 

i. Après sa disgrâce, d'ArgensoD persista dans sa bonne opinion de l'abbé 
Aunillon et dans la conviction que le traita avec l'élecleur était irréprochable. 
< AuniUoa,dit-il((oine4, 598 et suîvanles), fitmerreille...; il se conduisit dè- 
CMUmeat avec les maîtresses de l'électeur...; il fut de toutes «es parties, ne 
le quilU point, inventa des fêtes, composa même quelques ballets et devint 
cher ï ce [irince...; il avait les talents nécessaires pour être l'apAlre des 
daines. > Ces fêtes, où se complaisait l'électeur, étaient un singulier mélange 
de saluts et de bals, de grand'messes et de carrousels; pour satisfaire k tant 
de dépenses el à ses goûts pour le bàliment, Clément-Auguste recevait de 
l'argent des deux câtés : de l'Angleterre pour secourir le Hanovre, de la 
France pour maintenir la neutralité dans l'Empire. Sa Itllre à l'électeur Pa- 
latin lui rapporta 190000 livrer p;ir nn. ■ J'aiuic tout autant cette tettri! 
q[u'un traité qui ne s'observe pas mieux qu'uuc p.irolc d'huuneur, • disait 
d'Argenson. [Ibid., page 401.) 

â. Saie, du tome 50 au toine 37. 
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auprès de l'électeur de Saxe roi de Pologne. Saint-Séverin d'A- 
ragon était, d'après Voltaire, « le plus insufGsanl surfilant ; » 
l'étude de sa correspondance diplomatique et de ses actes adou- 
cira à peine la sévérité dédaigneuse de ce jugement. Au moment 
où d'Argenson arrivait au ministère, Saint-Séverin était à Grodno 
auprès de la Diète polonaise: son caractère d'ambassadeur n'était 
pas reconnu parce qu'il avait refusé de faire la première visite 
aux ministres polonais. Pour le tirer de cette situation fausse, 
â'.Argeoson le ât charger par Louis XV d'une commission secrète 
auprès de la Czarine, et on rédigea pour lui une longue et mi- 
nutieuse instruction. Saiot-Séverin, trop habile et trop prudent 
pour s'exposer au sort de La Chétardie, répondit qu'il était 
malade et demanda à être rappelé pour rendre compte au roi de 
choses très importantes qu'il ne pouvait confier au papier ; en 
même temps il écrivait à Noailtes (25 décembre) qu'en accep- 
tant d'aller à Varsovie il avait fait au roi le sacrifice de sa vie 
et celui de sa fortune. D'Argenson, convaincu ou non, autorisa 
Saint-Séverin (8 janvier 1745) à revenir en France ouà rester à 
Dresde sans caractère : il préféra ce dernier parti et, du mois de 
mars au mois de juin 1745, il correspondit avec le ministre en 
attendant l'arrivée du comte de Vaulgrenant, envoyé spràlale- 
ment à Dresde pour rapprocher Auguste 111 de Frédéric II. Dans 
sa première entrevue avec le comte de Bruhl et le roi de Pologne 
(5 mars) ', Saint-Séverin les trouva mal disposés pour le roi de 
Prusse. Le comte de Bruhl, né le 15 aoât 1700, avait une situa- 
tion prépondérante dans le gouvernement de la Saxe, depuis 
l'année 1738, époque où il concentra dans ses mains tous les 
ministères : les différents envoyés du roi à Dresde et à Varsovie 



1. Pologne, tome 238. Les correspondances de Saie (du lotne 50 au 
tome 37) el de Pologne (lomes 228 el 229) offrent quelques lacunes. En 
Saxe, nous ne trouions aucune pièce pour les cinq derniers mois de l'an- 
née 1744 (tome 5U); en Pologne, la correspondance, très clairsemi^e pourle» 
six derniers mois de 1744 el les sii premiers mois de 174^ (tome 328), 
manque pour la fin de 17 15 et jusqu'au 14 janvier 1746 (tome 33D). 
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le jugeaient « susceptible d'intérêts. » D'Argenson, qui l'accusait 
ouvertement d'être Tendu à Vienne et à Londres, essaya à plu- 
sieurs reprises de l'acheter : il accepta les présents, mais resta 
fidèle à l'alliance autrichienne, jusqu'au jour où l'Autriche 
nVut plus rien à attendre de la Saxe vaincue, humiliée et an- 
nulée poliliquement par Frédéric II. ' Auguste III ne pensait 
pas autrement que son ministre : la crainte et la jalousie l'é- 
loignaient du roi de Prusse et une volte-face ne lui eût procuré 
aucun avantage réel, aucune parcelle de la Bohême ou de la 
Silésie qu'il convoitait. 

Saint-Séverin en Jugeait ainsi au début ; le 1 U, puis le 1 5 mars, 
il écrivait à Paris : « La Saxe est incapable de secouer le 
joug de l'Angleterre et de Vienne ; il n'y a rien à attendre de 
Dresde ; » le 16 il marquait vaguement la possibilité de réussir 
à force de subsides, mais le 26 il redevenait moins affirmalif 
que jamais; le 31 il déclarait le comte de Bruhl capable de tout 
pour arriver à ses fins ef en avril il mettait en doute que Vaulgre- 
nant vint jamais à bout de surmonter l'aversion naturelle que 
les Cours de Dresde et de fierlin éprouvaient l'une pour l'autre. 
D'Argenson crut qu'il suffisait, pour y réussir, de se débarrasser 
du ministre tout-puissant : le 14 avril 1745 il engageait 
Saint-Séverin à faire remettre su roi de Pologne, par la reine 
son épouse, sœur de l'impératrice douairière, un Mémoire 
dirigé contre le comte de Drulil. 

Saint-Séverin détruisait encore cette illusion et affirmait 
(28 avril) que, malgré les relations qu'il avait su nouer avec 
de Fonlenay, un Français établi en Saxe, et avec la comtesse 
Mozinska, la maîtresse du favori , il lui semblait impossible 
de perdre le comte de Bruhl dans l'esprit d'Auguste TU. 
Quant au rétablissement de l'accord entre Dresde et Berlin, un 
fait en démontrera tes dilTicultés insurmontables : Bruhl 



1. Voir ï l'Appendice III Jiie lettre fort remarquable du comte de Bruhl 
au comle de Loss-Obrilveck, 
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avouait le 21 avril son intention de faire attaquer la Silésie, et, 
dans une note qu'il remettait à Bestuchcff, ■ambassadeur de la 
Czarine, pour réclamer les secours éventuels de la Russie, il 
déclarait que cette attaque ne donnerait pas le droit au roi de 
Prusse d'user de représailles contre la Saxe, celle-ci ne faisant 
que remplir ses engagements envers l'Autriche. 

C'est dans ces conditions que le comte de Vaulgrenanl arri- 
vait à Leipzig le 7 mai, d'où il écrivait dès le 10 au prince' 
de Conti : « On est ici plus animé que jamais contre le roi de 
Prusse, et je ne vois nulle apparence à opérer un rapprochement 
entre ces deux Cours, à moins que le roi de Prusse n'y mette 
du sien beaucoup plus qu'on ne peut raisonnablement se le 
promettre. » Il ne s'agissait pas seulement d'opérer le rappio- 
chemcnt, il fallait faire accepter au roi de Pologne ta couronne 
impériale. D'Argenson, qui avait peut-être eu la première idée 
de cette candidature, l'appuyait de toute son influence : le 
Conseil le laissait agir el la Cour de Saxe se gardait bien de 
repousser ses ouvertures. Dans un Mémoire du 12 mai 1745, 
la Cour de Dresde déclarait que « le roi de Pologne ne recher- 
chait pas la couronne, mais qu'il ne la refuserait pas, si elle 
lui était déférée par le vœu unanime des électeurs ou parla 
pluralité. » Cette réponse permettait-elle d'espérer le succès? 
D'Argenson le pensa et il se lança dans l'aventure avec une ar- 
deur, une imprudence et aussi une publicité qui devaient faire 
de l'élection du grand-duc un échec personnel pour le minisire 
des affaires étrangères. Ses illusions, ses contradictions, pendant 
les quatre mois qui séparent la bataille de Fontenoy (11 mai) 
de l'élection de Francfort (13 septembre) dépassent toutes les 
bornes. La politique française semble véritablement affolée ; les 
ambassadeurs reçoivent en guise d'instructions tantôt la pen- 
sée du ministre, tantôt la volonté du roi, tantôt la décision que 
Noailles a fait prévaloir dans le Conseil. Les preuves de cette 
absence de plan, de ce manque d'unité dans la direction et de 
stabilité dans les idées, seraient aussi nombreuses que fasti- 
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dieuses. Nous devons pourtant citer les plus convaincantes; on 
a parlé si souvent, dans tant d'histoires et de liwes S des idées 
générales que le marquis d'Argenson voulait faire prévaloir, du 
système politique qu'il voulait suivre, que nous devons opposer 
quelques citations à ces assertions trop complaisantes. 

Le 20 mai ', c'est le ministre qui écrit à Vaulgrenant : « Je 
m'imagine avec plaisir que vous aurez jeté les premiers fonde- 
ments d'une amitié entre les deux princes qui doit durer tou- 
jours et devenir le boulevard de l'Allemagne. » Huit jours après, 
louis XV a reçu de Frédéric II une lettre trop vive ; c'en est 
assez, on abandonne Frédéric II : n Le roi, dit d'Argenson (note 
du 28 mai, écrite à Tournay), veut que j'écrive une lettre parti- 
culière à Vaul^enant pour lui faire part de la lettre ridicule 
du roi de Prusse, contenant menace de dérection, sur quoi te 
roi prend le parti de le regarder comme ne tenant plus à rien, 
et qu'ainsi l'on peut avoir un peu moins de soin <lc ses inté- 
rêts à la Cour de Saxe et aviser aux' moyens d'accommoder les 
choses et tendre à la pais dans un parfait accord avec la Saxe. » 

Le 7 juin, d'Argenson avait à Tournay, avec de Loss, l'en- 
voyé de Dresde, une importante conversation : l'électeur de 
Saxe persistait dans sa haine contre Frédéric, mais la France 
pouvait rendre la paix à l'Europe en traitant sur-le-champ sans 
le roi de Prusse. Le ministre objecta que la France ne combat- 
tait pas seulement pour conserver la Silésie à Frédéric, qu'elle 
recherchait un établissement pour Don Philippe : de Loss 
répondit que cet établissement serait bientôt réglé ; il n'y avait 
qu'à tout arranger sans rien communiquer à la Prusse qu'après 
la conclusion. 



1. llsDri UirLin, Uirbelel, dans VHittoire de Franc», de Flassan, dans 
l'ffiitoire de la diplomatie. Ce dernier qui, d'après le p«li!-neveu du mar- 
quis d'Argensou (Jannet, Notice), aurait eu coniiïisaance des papiers du 
marquis, préseolc pourtant certainfs négociations, surtout celle de Turin. 
BOUS un jour alisolumenl faux (lome 5, 142). 

2. Sase. toiiiu 31. 
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Les diapositioas de Frédéric n'étaient pas meilleures : la 
Saxe avait trouvé fort mauvais qu'il renvoyât de Berlin le 
ministre saxon et qu'il rappelât le sien de Dresde; on se disait 
à Dresde ennemi auxiliaire, mais nullement ennemi direct et 
déclaré de lu Prusse ; Frédéric répondit que, « cela étant, il 
ravagerait défensivement la Saxe pour être en règle'. » 

On voit avec quelle brusque franchise le roi de Prusse accueil- 
lait les subtilités de la Saxe : d'Argenson au contraire se 
laissait amustir par les propositions contradictoires du comte 
de Bruhl et ne témoignait d'impatience que contre Vaulgrc- 
nant ; celui-ci, convaincu du néant de cette négociation, ne ces- 
sait de solliciter son rappel. « Il doit rester à Dresde jusqu'à la 
paix générale, répond le ministre (50 juin). S'il a quelque 
afTaire de cœur en France, il ne fallait pas accepter cette com- 
mission. » Le 3 août il lui refuse toute augmentation ou gra- 
tification, l'engage à moins se plaindre, à renoncer « à ce 
jargon d'ambassadeur qui veut se faire valoir, i> ' 

Faisant flèche de tout bois, le marquis d'Argenson essaye de 
mettre à profit l'influence de Maurice de Saxe ; il lui adresse, 
le 12 août', un Mémoire raisonné, où il déclare que la France 
ne cherche à faire aucune acquisition dans cette guerre, qu'elle 
ne désire qu'unepaix honorable et que le grand-duc ne devienne 
pas empereur, « puisqu'en ce cas elle ne saurait s'empêcher do 
perpétuer la guerre etd'y employerjusqu'au dernier écu et jus- 
qu'au dernier homme. » Celte phrase, fort malheureuse, devait 
plus lard être perfidement exploitée contre le ministre ; elle 
permit au maréchal de Noailles de représenter comme un 
partisan de la guerre à outrance a Monsieur d'Argenson de 
la paix. » 

L'élection approchait et la Cour de Saxe levait enfin le 
masque : le 24 août le roi de Pologne faisait déclarer à 



1 . Tome 31, 311 juiD. D'Argenson i Vaulgrenanl. 
3. Tome 32, 
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Vaulgrenant que te manifeste du roi de Prusse contre ta 
Saxe te forçait à rater pour le grand-duc. Vaulgrenant triomptie 
de cette décision qu'il a prérue et il écrit te 4 septembre : « Vous 
voyezque jen'avaispastantde tort,mêmedèsle moment de mon 
arrivée, de croire ma présence ici inutile ; i) était assez clair que 
tous les partis étaient pria décidément et irrévocablement par 
celui qui gouverne et qu'il ne cherchait qu'à gagner du temps. » 
ti termine en demandant encore une fois son rappel, estimant 
qu'il jouerait un rôle singulier à Dresde quand on verrait te roi 
de Pologne Eittaqué par l'allié du roi de France. 

D'Argenson ne t'entendait pas ainsi, il croyait que l'élec- 
tion pouvait ipso fado amener la conclusion de la paix, et 
le 22 septembre il envoyait à l'ambassadeur extraoï'dinaire 
le plein pouvoir nécessaire pour la signer avec la reine de 
Hongrie, par l'entremise d'Auguste lit. La France demandait 
Fumes, Ypres, Nieuport et Tournai, cette dernière ville sous 
rt-serves, un établissement pour Don Philippe, le statu quo 
ante bellum po'ur le roi de Sardaigne, le duc de Modcne et 
l'électeur Palatin, et offrait de reconnaître le grand-duc. Si 
la négociation réussissait, le comte de Biuhl recevrait 
100,000 écus d'Allemagne et une forte pension. Le roi de 
Prusse, qui avait donné le premier eseuiple de défection 
(à Hanovre le 26 août), et l'Espagne toujours ombrageuse, 
devaient tout ignorer jusqu'à entière conclusion. 

La Saxe hésitant à se prononcer, d'Argenson autorise Vaul- 
grenant à essayer de traiter directement avec le comte d'Harrach 
(H novembre '); 6xele 1" janvier 1746 comme dernier terme 
accordé au roi de Pologne pour se prononcer et lance l'ambas- 
sadeur dans trois négociations à la foÎR, une vraie et deux fausses ; 
la première « véritable, s'il se peut », avec l'Autrichien en par- 
ticulier, la deuxième, a Fausse », en participation avecBruhl, 
la troisième, « illusoire et absolument fausse », avec Bruht et 
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Bene*. Hâtons'nous de dire que le ministre n'est pas seul res- 
ponsable de cet imbroglio : c'était le Conseil tout entier qui des- 
cendait à ce degré d'extravagance; « Je conviens que cela bcm 
fort difficile*, dit d'Argcnson, M, de Vaulgrenaat s'en tirera 
comme il pourra, mais tel est le système du Conseil de France 
et les embarras où tout ceci nous jette, de grands risques pour 
peu d'espérance, risque de divulgation de cette négociation 
secrète à nos amis et à nos alliés, risque de révolter l'Espagne 
pour peu de chose, n 

De Vautgrenant ne parvint pas à « s'en tirer » ; le 5 décembre 
il annonçait la rupture avec d'Harrach, c'est-à-dire la ruine ' 
de» combinaisons machiavéliques du Conseil de France, de la 
famille royale, du roi, secrètement portés pour l'Autriche et 
plus hostiles que jamais â la Prusse depuis le 26 août. 

L'échec de cette négociation ne parut pas autrement regret- 
table à d'Argenson ; il regarda (26 décembre) les ouvertures 
Faites par d'Harrach comme a la première espérance fondée 
pour la pais qu'on ait pu concevoir depuis le commencement 
de la guerre'; » tout en prévoyant le traité de la Prusse avec 
l'Autnclic (il avait été signé la veille), il jugea que la reine de 
Hongrie serait impuissante à continuer la campagne pendant 
l'hiver, à opposer trois armées à la France en Italie, en Flandre 
et sur le Rhin j enËn il se promit de reprendre les négociations 
avec d'Harrach et d'en exclure la Saxe, a qui avait été plus à 
charge qu'à profit. » Le 19 janvier il autorisait enhn Vaulgre- 
nant à quitter Dresde et résumait ainsi sa mission : « Vous avez 
vu des choses bien étranges pendant la durée de moins d'un an 
de votre négociation : je vous invite à en écrire l'histoire; ce 
sera un morceau de caprice, d'intérêt, de singularité et de 
désastre à laisser à nos petits-neveux ; » et pour racheter par 
un bon conseil les duretés qu'il n'avait pas ménagées à Vatd- 



3. RéfleiioDB sur les dépêches de VaulgroiaDl des 16 et 19 décembre. 



.;, Google 



cHju>rntE lit. . 107 

grenant, il ajoutait non s^ns malice : « Jetez-vous dans le ré- 
gime et renoncez au souper qui m'a pensé tuer autrefois et 
auquel les estomacs et les foies ne résistent pas ; c'est payer 
trop cher te bon air et la bonne compagnie. » 

Il nous i-este à mentionner la négociation du traité de neutra- 
lité avec la Cour de Dresde, qui s'ouvrit le 8 février 1746, et le 
mariage du Dauphin avec Marie-Josèphe de Saxe, qui fut célé- 
bré le 10 janvier 1747, lejouroij d'Argenson quittait le mi- 
nistère. 

Le traité de neutralité, fort onéreux pour la France, aurait 
certainement pu se conclure à meilleur compte, mais cette fois 
encore le Conseil, « qui avait remarqué que nous n'avions plus 
d'alliés, ■ fut plus foct que le ministre des affaire étrangères. 

Dans un Mémoire du 8 février 1746, le comte de Bruhl 
demandait : 

1° 600,000 ducats (le ducat à 4 florins d'Allemagne) par 
an, à partir du 1" janvier 1746, et pour trois ans consécutifs, 
que la paix se fit ou non; une année de 600,000 florins pra^ 
numerando; 

2' La France ne passerait pas les limites de l'Empire et ne 
pousserait pas la guerre plus loin que les Pays-Bas ; 

5° Le roi de Pologne promettrait une neutralité exacte par 
rapport aux Pays-Bas, et ne donnerait pas là, à la reine de 
Hongi-îe, les 6000 hommes stipulés par le traité de 1 743 ; 

4' La France donnerait une réponse définitive avant le 
15 mars. 

Dans la note qu'il rédigea pour répondre à Durand d'Au- 
higny, secrétaire d'ambassade à Dresde, d'Argenson qualifia 
ces propositions de ridicules. Le ministre voulait un traité rai- 
sonnable analogue à ceux de l'électeur Palatin et du Danemark, 
stipulantque la Saxe ne tournerait pas detroupes contre la France 
et voterait à la Diète pour la neutralité. 11 consentait à porter 
le subside à 1 ,200,000 livres de France, dont 400,000 fournies 
par l'Espagne, et la gratification du comte de Bruhl à 40,000 
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livres « que le roi pourrait augmenter on reculer selon qu'il 
serait plus ou moins content de lui. » 

Le Conseil approuva ce plan et permit d'aller plus loin : les 
400,000 livres d'Espagne devaient s'ajouter aux 1,200,000 li- 
vres de France. C'est alors que le maréchal de Saxe intervint : 
il représenta l'importance d'enlever 20,000 hommes aux puis- 
sances maritimes pendant la campagne de 1746, et le Conseil 
porta de 1,200,000 à 1,500,000 livres la part conb-ihutive de 
la France (10 mars). Le 22 mars on faisait un pas de plus. 
M Ordonner à d'Aubigny, écrivait le ministre, d'offrir jusqu'à 
2 millions de francs, soit pour un an, si cela se peut, soit pour 
deux ans, soit pour trois ans paix ou guerre : c'est l'ultimatum. 
Dire que c'est le comte de Saxe quia obtenu cette augmentation 
de Sa Majesté par ses grâces et mérites. » L'ultimatum n'était 
pas rigoureux, la Saxe était fort pressée d'argent pour la foire 
de Leipzig, elle accepta et le traité fut signé le 21 avril. 
Comme le roi de Danemark, Auguste UI avait refusé d'engager 
sa voix pour la neutralité de l'Empire'. 

Entre la signature de ce traité, que d'Argensbn, dans les 
Mémoires de son ministère, présente comme un succès diplo- 
matique, qui en fut un en effet, mais pour la Saxe, et les pré< 
liminaires du mariage, cinq mois s'écoulent : ils sont remplis 
par une correspondance fastidieuse où il n'est guère question 
que du titre de Majesté réclamé par Auguste IH, et refusé par 
Louis XV. 

Le 22 août 1746, un gentilhomme provençal, de Galeans 
de Castellane, marquis des Issarts et de Salesne, arrive à Dresde 
où il vient représenter la France. A peine âgé de trente ans, il 
inaugurait sous les auspices du prince de Conti et du marquis 
d'Argenson une carrière qui s'annonçait brillante et qui se 
terminait à sept ans de là, brisée par la mort*. 

1. T<ane 54. 

i. Des luttrts, nommé ambas^deur ï Turin en ilâi, mounil !e 17 aciU 
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Le 24 octobre, Louis XV écrivait au jeune diplomate pour le 
charger de demander la main de Marie-Josèphe, et le 29 du 
même mois il confiait à Richelieu la mission d'a^ci* chercher 
à Dresde la nouvelle Dauphine. Richelieu n'était pas homme à 
restreindre cette mission : dès le lendemain il expose au mi- 
nisbe, duns un long Mémoire, toutes ses idées sur la situation 
politiqije. 

Il compte peu sur le succès des conférences de Bréda; il 
n'admet pas que l'on commence un Congrès sans être convenu 
des préliminaires, il trouve singulier qu'on s'y présente sans 
médiateurs et il promet d'agir sur les rois de Pologne et de 
Prusse pour les porter à accepter ce râle. La médiation de ces 
deux princes amènerait la neutralité de l'Allemagne. 

Dès le 6 novembre, d'Argenson communique au duc de 
Richelieu toutes les lettres qu'il a reçues de Berlin, de Saint- 
Pétersbourg et de Dresde, depuis le 1" juillet 1746 ; mais il se 
refuse à lui donner connaissance de celles qu'il a écrites; Ri- 
chelieu n'en devient pas moins, par la force des choses, le véri- 
table directeur de la diplomatie française en Saxe et même en- 
Allemagne. C'est à lui que te roi recommande ' dans une in- 
struction particulière (5 décembre), de rétablir. Ja confiance 
entre la Prusse et la Pologne, de rompre .le charme fatal qui 
attache le roi de Pologne à Brulil, en se servant du crédit de 
Maurice de Saxe, de faire agir Auguste III sur l'électeur de 
Bavière' pour le détacher de Vienne. 

A Dresde, Richelieu trouve tout facile (27 décembre). Le roi 
de Pologne s'emploiera volontiei's comme médiateur; que la 
t'rance lui confie ses vues, il gardera un secret inviolable, 
mais il demande en retour la même discrétion. Richelieu in- 
dique comme bases d'une paix acceptable pour la France : « le 
rétablissement des Génois, condition sins qtfâ non, la salisfac- 
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tion de l'Espagne aii sujet de l'infant, la restitution de 
Louisbourg par les Anglais et celle des Pays-fias par Louis XV, 
avec quelques restrictions. » 

Il traitait de ces graves matières à l'insu du marquis des 
Issarts, et il avait assez de tact et d'esprit pour éprouver le 
besoin de se justifier même aux jeux du ministre. « Je sens, 
Monsieur, que ceci passe ma charge et que c'est Gros-Jean qui 
montre à son curé et qu'un ambassadeur ne doit pas s'ingérer 
et conseiller, mais votre amitié me le fera passer. » Cette 
mission de Richelieu, qui commença sous le ministère de d'Âr- 
genson et qui s'acheva sous celui de Puytieulx, ne fut qu'un 
épisode, et un épisode peu important, des négociations qui 
devaient aboutir au traité d'Aix-la-Chapelle. Cette paii que tout 
le monde désirait, à laquelle tant de gens travaitlaienl, ne fut 
peut-être si difficile à conquérir que parce que la France ne 
demandait rien : personne ne pouvait croire à tant de modéra- 
tion et de désintéressement. 

Richelieu reconnut sans peine, pendaiU son séjour à Dresde, 
que le comte de Bruhl était inattaquable : il ra«nait l'existence 
d'un favori bien plus que celle d'un premier ministre, s'acquit- 
tant avec la plus grande exactitude de ses fonctions de gnnd 
chambellan, de grand maître de la garde-robe, de directeur 
général de la manufacture de porcelaine, affectant de dédaigner 
les autres et eu abandonnant l'exercice à son homme de con- 
fiance, le sieur Saûl. Il n'en dirigeait pas moins souveraine- 
ment l'électoral de Saxe et la république de Pologne. Dans la 
politique extérieure il prodiguait les notes, les dépêches, les 
mémoires, surprenant amis et ennemis par la multiplicité et 
l'imprévu de ses propositions. 

C'est le comte de Bruhl qui eut la pensée de rendre la cou- 
ronne de Pologne héréditaire, pensée dont on a voulu faire 
honneur au marquis d'Argenson. Le ministre français, au début 
de son administration, ne semble pas avoir accordé une atten- 
tion suffisante à la Pologne. Après le départ de Saint-Séverin, 
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il n'eut à Varsovie qu'un correspondant, Duperron de Castera, 
qui ne fut nommé chargé des afTaîi-es qu'au mois de.niarsl746. 
D'Àrgenson comprenait pourtant la nécessité d'arracher la Po- 
logne à l'influence russe et de soutenir le parti frani;ais, im- 
portant par la qualité, sinon par le nombre de ses membres ; 
mais, quand des Issarts arrÎTa à Varsovie, l'inlimité de la France 
et de la Saxe, fortifiée par le mariage projeté, gêna singulière- 
ment ses mouvements : les amis de la France, les patriotes, 
n'étaient pas les amis de Dresde. 

Saint-Séverin, pendant son séjour à Grodno (novembre 1744), 
avait jugé la nation polonaise subjuguée sans ressource, à moins 
qu'elle ne rentrât dans ses droits par un coup d'éclat et de 
vigueur. Le 15 décembre, le ministrej de Russie remettait 
au roi et à la république de Pologne une déclaration ainsi 
conçue : « S. M. 1. ne permettra jamais aucune confédération, 
aucun trouble ou autres nouveautés qui pourraient être suscités 
contre la personne sacrée de S. M. ou contre la liberté et les 
prérogatives de la république de Pologne, par qui, de qui et 
sous quelque prétexte qu'ils puissent être fomentés, mais qu'au 
contraire S. M. I. ne manquera pas de prendre toutes les me- 
sures c(HiTenables pour s'y opposer de toutes ses forces. .» Que 
cette déclaration eût été provoquée par la Cour de Dresde, 
comme le pensait Saint-Séverin, ou qu'elle émanât de Saint-Pé- 
tersbourg, elle n'en indiquait pas moins l'asservissement des 
patriotes : personne n'avait osé tenir tête à la Cour de Saxe ou 
a ses adhérents, depuis qu'Auguste était sur le trône*. 

D'Argenson, nous l'avons dit, n'avait pour cette situation 
qu'une attention distraite. « Les Polonais sont trop mobiles, 
écrivait-il le 8 janvier 1745; on n'aura pas même de résident à 
Varsovie; on se contentera de ce qui en reviendra par Berlin. » 
H ne sortit de cette indifférence qu'au mois de juin 1745 pour 
répondre au Projet pour pacifier l'Europe, remis à Saint- 

1. Tome 3S8, 23 déuiutire. Sainl-Séverin i d'Ai'geiuou. 
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SéTerin « par un hoinnie qui travaillait dans les bureaux et suus 
les yeux da comte de Bruhl ', » et qui fut transmis à Paris par 
Vaulgreuant. Les principaux articles de ce projet étaient les 
suivants : 

1° Le prince Xavier épouserait une des dames de France, 
en vertu de quoi le roi très chrétien promettrait son aide, 
pour faire succéder ledit prince à la couronne de Pologne, 
après le roi Stanislas, avec certains subsides d'argent; 

2" Le roi de Pologne serait empereur avec la Bohème ga- 
rantie par la France, la Russie, la Prusse el les puissances du 
Nord; 

5° La dignité impériale permettrait à la maison de Saxe de 
faire valoir ses prétentions sur divers États d'Allemagne. 

Ces propositions étaient singulièrement séduisantes : outre 
le mérite de rendre la couronne béréditairc en Pologne, elles 
avaient l'avantage de flatter Louis XV en appelant au trône 
son' beau-père et sa fille, de favoriser les vues du marquis 
d'Ârgenson en excluant le grand-duc, d'alTaiblir l'Autriche 
en lui enlevant la Bohème, la Prusse de tout ce que gagnait la 
Saxe en territoire et en autorité. Le roi entra <c en grande 
considération de ce projet »; le ministre trouva qu'il n'était 
destitué ni de bon sens ni de liaison, mais les difficultés d'exé- 
cution sautaient aux yeux : la plus grave était la nécessité de 
conquérir la Bohème, qui i-etarderait encore l'heure de la paix. 
Louis XV préférait « qu'on n'attaquât pas cette corde-là, n et 
que le roi de Pologne se contentât de ta couronne impériale. 
Le projet du comte de Bruhl était condamné, mais d'Argenson 
ne le perdit pas de vue, et lorsqu'il rédigea, le 20 mars 1746, 
les instructions de Duperron de Castera ^ , il emprunta au 
comte de Bruhl l'idée véritablement pratique d'une Pologne 
héréditaire; il ne lui prit pas ses défiances, sa haine de la 



1. Sans doulele si 

2. Appendice IV. 
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Prusse, et il indiqua l'influence désintéressée de Frédéric II 
comme l'uti des moyens les plus effîcaces de combattre la 



Quand la réanion de la diète de 1746 appela des Issarts à 
Varsovie (octobre), le ministre n'eut qu'à résumer les ordres 
qu'il avait donnés à Duperron de Castera : « Votre principal 
objet doit toujours éti'e de rendre à la nation polonaise le plus 
grand service qu'on puisse lui rendre, savoir de la soustraire à 
l'indigne joug des Russes. » C'était là la véritable politique 
française; d'Ârgenson eut le mérite de la comprendre, s'il 
n'eut ni le temps ni le pouvoir de ta mettre à exécution '. 

Aucune puissance ne devait plus que la Bavière à Louis XV 
et à la France; aucune ne les abandonna plus complètement. 
Charles VU, élevé à la souveraine dignité, ne fut qu'inférieur 
à celte haute fortune ; Maximilien, déchu de ce rang suprême, 
fit regretter son père, qui avait eu au moins le mérite de la 
fidélité. Le marquis d'Ârgenson, aveuglé par son idéal d'un 
empereur fort et d'un électeur loyal, ne sut ni triompher des 
faiblesses de l'un ni prévenir les défections de l'autre *. Il fut 
du reste mal servi à Munich par le comte de Toulonjon, Théo- 
dore Chavignard de Chavigny^. Le ministre pensait peu de 
bien de cet ambassadeur, a 11 a mal fait partout où il a été, 
dit-il dans ses Mémoires » {vn, 17). Pour emprunter à d'Ar- 



1. Dans le premier chapitre au Secret du floi (lome 1, page 15), le duc d« 
Broglie semble croire que c'est par considération pour la «econde Dauphine, 
et dans la crainte de ie beurter i une 6n de non-recevoir de son ministre, 
que Iiouis XV dissimula ses sympathies pour la candidature de Coati au trân; 
de Pologne et recoui-ut à une correspondance clandestine avec Castera et 
des Issarls. Les dates répondraient k défaut de d'Argenson : la Dauphine n'ar- 
riva en France qu'après la chute du ministre, et celui-ci n'ignora rien des 
visées ni des démarches du prince. (Cf. Appendice lY et la note.) 

3. Bavière, du lome 114 au tome 134 (le tome 116 n'est relatif qu'aux 
subsides militaires). 

3. Chavignjr a été peu ménagé par Saint-Simon, mais les anecdotes rap- 
portées dans les Mémoiret sont antérieures ï l'entrée Je. «et ambassadeur 
dans les aflaires politiques. - . 

EDG. ievout. 8 
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genson une de ses expressions favorites, Chavigny avait le tort 
de se feire a le centre de son cercle, » de no voir que le gou- 
T^nement auprès duquel il était accrédité, et de compter sur 
ses relations à la Cour, sur sa correspondance fort active avec 
les maréchaux de Noailles et de Belle-Iale, beaucoup plus que 
sur la faveur du ministre. Très expérimenté d'ailleurs, il avait 
été tour à tour agent secret, ministre ou envoyé extraordi- 
naire à Amsterdam, à Gênes, à Hanovre, à Londres, à Copen- 
hague, à Francfort et à Lisbonne. Ambassadeur en Portugal de- 
puis 1740, il n'était chargé que d'une mission temporaire à 
Manheim, à Francfort, oii il avait conclu, le 22 mai 1 744, 
l'Union confédérale*, et à Munich ; d'Arçenson le trouva dans 
cette dernière ville et l'y laissa plus d'un an ; il y fut le seul re- 
présentant de la Franceaprès le rappel du comte de Bavière, frère 
naturel de l'empereur, et l'arrestation du maréchal de Belle- 
Isle à Elbingerode. Relevons à ce propos ta multiplicité des 
missions particulières à cette époque. C'est un des caractères 
de la diplomatie française au dix-huitième siècle, une consé- 
quence de l'intérim de 1 744 et une preuve du désarroi de la 
direction politique : partout nous trouvons un envoyé extraor- 
dinaire ou un agent secret qui négocie souvent à l'insu du mi- 
nistre accrédité' ; partout aussi nous rencontrons des ambassa- 
deurs en correspondance avec leurs collègues du Nord ou du 
Midi. Ainsi Chavigny est en relations suivies avec les ministres 
de l'électeur de Cologne, avec les ministres de France en Dane- 
mark, en Suède, en Russie, il s'occupe du Nord autant que de 
l'Allemagne, et d'Argenson, après une tentative timide au début 

1. Entre l'emperenr, le roi de Pni§sa comme électeur de Brandebourg', 

r^ectenr Palitin et le roi de Suède comme landgrave de Uesse-Cassel. 

S. Dana une lettre à Cbavigny du ISjanTJer 1745 (tome 117), d'Argenson 
dit ï propoB de 1a musion de M. de Hortagne à Berlin et de toutes les missions 
en général : • On aurait de toutes les parts retiré autant de fruit de ces sortes 
de miasioiu que Ton en a tiré peu, si ceux qui en ont été cliargés s'étaient 
■ttachës ï en rapporter non des pensées ou des idées vagues, et toujoui-s expri- 
mées par des on pourra et on pourrait, mais des projets bipn cooslilS». » 
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de son ministère pour tout ramener à lui, laisse faire, encou- 
rage même cette anarchie et conseille aux envoyés du roi de . 
disperser leur atlentioo à tous les points de l'horizon politique. 
La tâche de Chavîgny à Munich était pourtant assez lourde 
pour mériter ses soins exclusifs : il devait à la fois triompher 
de l'indolence de l'empereur, combattre ses craintes pusilla- 
nimes et chercher à convaincre d'Ârgenson que l'on marchait 
à un désastre, si l'on abandonnait les Bavarois à eux-mêmes, 
si l'on ne renforçait pas, sans délai, l'armée confiée au comte 
deSégur. LaFrance fit preuve, durant I'hiverl744-1745, dans 
la direction des opérations militaires en Bavière, d'une légèreté, 
d'une imprévoyance, d'une incurie, vraiment coupables; les 
lettres éplorées de Charles VII, les représentations de Chavigny, 
furent impuissantes à ouvrir des yeux volontairement et hermé- 
tiquement fermés. 

Le 16 décembre Louis XV écrit à Belle-lsie en réponse â une 
longue note de l'empereur du 6' : a Ce n'est pas d'aujourd'hui 
que les ministres de l'empereur et ce prince lui-même ont 
fait entendre qu'il serait obligé de tout abandonner et de se 
mettre à la discrétion de ses ennemis, si je ne lui accordais pas 
dans le moment ce qu'il me demandait. Je ne puis me figurer 
qu'il puisse avoir le moindre mécontentement, doute ou ombrage, 
lorsque je ne suis pas aussi frappé que lui des objets qu'il me 
présente et que je n'entre point entièrement dans ses demandes, 
avec quelque instance et vivacité qu'elles puissent être faites. 
H s'en faut beaucoup que je puisse me persuader que la Bavière 
soit exposée au danger imminent d'être nouvellement envahie 
par les Autrichiens. » 

Cette réponse n'était pas de nature à tranquilliser l'em- 
pereur : le 24 décembre il est plus pressant que jamais : n II 

n'y a certainement pas un moment de temps à perdre 

le cas existe auquel V. M. m'a promis le secours que je lui 
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demande ; elle voudra bien donner les ordres les plus précis 

et les plus prompts à cet égard au maréchal de Coigny. » 

Giiarlea VU annonce ensuite les catastrophes de la campagne 

prochaine. 

Chavigny est tout aussi pressant (24 décembre) : « Toutes 
les têtes sont tournées » par la crainte d'une invasion autri* 
chienne en Bavière, a elles ne se remettront que le jour que le 
secours demandé au roi sera déterminé. » 

Mais d'Argenson, non plus qne te roi, ne veut rien entendre : 
(c On est accoutumé, écrit-il le 26 décembre, à des démonstra- 
tions de désespoir qui se sont renouvelées toutes les fois que 
l'on voulait de S. M. quelque chose de nouveau ; elle consom- 
mera son ouvrage sans suivre les idées et les caprices des cour- 
tisans et ministres de S. M. I. » 

Le 9 janvier 1745' il rend presque Chavigny responsable 
des plaintes qu'il était de son devoir d'écouter et de répéter au 
ministre : « Il parait à S. M. que jusqu'à présent vous vous 
êtes trop rempli des raisons de ceux avec qui vpus traitez à 
Munich et trop peu de celles des convenances du roi. 

R Je'suis fâché de vous dire que cela n'a pas plu à S. M '. » 

Le ministre, après avoir adressé ces reprochesà l'ambassadeur, 
lui conseille de se conduire avec la Cour impériale d'une façon 
« plus réservée et moins confidente. » S. M. ne craignant ni 
défection ni paix particulière de la cour de Munich, Chavigny 
ne doit jamais alléguer dans ses relations au roi cette crainte 
d'une défection pour déterminer S. M. à ce qu'elle ne veut pas; 
a qu'il ramasse les faits, qu'il s'en tienne à ses soupçons parti- 
culiers sans en rien conclure, u 

Le ministre qui signait cette dépêche avait peut-être trouvé 
un excellent moyeu d'échapper à des plaintes et à des représen- 
tations importunes : on peut se demander s'il suivait la meil- 

1. Tomeli?. 

3. D prétendait (tome 4, 586) qne Chavigny n'était i Munich < qu'uoe mie 
qni gîtait son enfant >. 
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leare voie pour être exactement renseigné. Dans la même 
dépêche d'Argenson faisait l'éloge du prince de Grimbei^hen, 
envoyé de l'empereur à Paris, et demandait qu'il fût mieux 
instruit de ce qui se passait à Municti, le roi « l'ajant pour agréa- 
blé n et étant fort disposé à l'entendre. 

Le prince de Grimberghen * était, comme Vanhoey, l'ambas- 
sadeur de Hollande, un étrange ministre; par sa probité, par 
sa candeur, par sa facilité à s'ouvrir, surtout par sa partialité 
pour la France, il avait séduit le marquis d'Argenson, si prompt 
lui-même aux confidences, aux indiscrétions, et une étroite 
intimité s'était établie entre eux. Grimberghen communiquait 
à d'Argenson tout ce qu'il recevait de Munich et le ministre 
dans des billets vifs, familiers, spirituels, faisait part à Grim- 
berghen de toutes les décisions du Conseil qui intéressaient la 



Le même jour Chavigny recevait les reproches injustes du 
marquis d'Argenson, et l'empereur, au lieu des secours qu'il 
attendait, une lettre de Louis XV (du 9 janvier) au ton doctoral, 
pédant et protecteur. Le roi blâmait le retour de Charles VII 
à Munich, donnait à son allié une le^on d'art militaire et lui 
disait sèchement : « Je prie fortement Votre Majesté de faire 
entrer pour quelque chose dans ses délibérations mes avis et 
mes sentiments. » 

La Cour de Munich répondit vigoureusement à cette lettre 
peu mesurée '; l'orgueil blessé de Charles VU se révolta ; avant 
de mourir il sut, une fois au moins, penser et parler en empe- 
reur. Le ministre autant que le roi furent éclaboussés par ce 
fier langage, a Toutes les opérations de la campagne, disaient 
les Hêflexions, dépendent de la conservation de la Bavière.... 



t. n élail de la maison des de Lujnes, alliée au maréchal de Belle-Isle. 
D'Argenson nova apprend (tome 4, 5S6] que ce ininietre et ma collègue Gre- 
venbrock étaient amis de Mme de Pompadour. 

3. Rollciions de la cour de Bavière sur la leltre du roi à S. M. I. du 9 jàn- 
tier. Tome 117. 
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Si on est forcé de se replier rers le Lech, on reculera înEailli- 

blement derrière le Rhin Le roi de Prusse cherchera à 

quelque prix que ce soit à se retirer d'une alliance où il ne trou- 
verait que des pertes certaines. 

a On deTFait bien être revenu en France de l'idée qu'on peut 
régler les mouveinenta d'une armée à deux cents lieues d'elle 
et qu'on peut du cabinet diriger les manœuvres des géaéraux. b 
Après ces considéititions si justes, la Cour impériale prenait 
directement à partie le roi et le ministre. Louis XV disait dans 
sa lettre qu'à Munich on jugeait des opérations des Autrichiens 
d'après leurs gazettes. « On s'étonne, ripostait Charles TU, que 
le ministère ait pensé aussi défaTorablemcnt de S. H. I., et 
plus encore qu'on ait fait entrer ce soupçon dans une lettre du 

roi On ne relève pas ici la décence qu'on doit garder quand 

OD fait purler d'aussi grands princes, et jamais on ne confondra 
leur manière de penser avec celle que l'on prête au roi. 

«Ce serait douter de la reconnaissance de S. H. 1., de tout ce 
que le roi a fait pour elle, que de lui remettre si souvent devant 
les yeux les obligations qu'elle a à la France. » 

Le lundi soir 25 janvier on recevait à Paris la nouvelle de la 
mort de l'empereur : il avait été emporté en vingt-quatre heures 
par une goutte remontée (20 janvier). Charles VU était, d'après 
Chavigny, avec le maréchal de Terring, « le meilleur Français 
qu'il y eût à Muaicb » . Le jeune électeur écrivit à Louis SV, dès 
le 23 janvier, pour lui demander de tenir lieu de père à l'or- , 
phelin, pour solliciter la continuation de son appui et de ses 
secours : ces eFi'usiona de la première heure ne tinrent pas 
contre la pression de l'entourage, contre l'inlluence du général 
Seckendorff et surtout contre la nécessité. La défection |allait 
être rendue fatale par la désastreuse campagne d'avril 1745. 
En présence d'un événement aussi grave que la mort de 
Charles VU, quelle fut Timpressinn du marquis d'Argenson, 
quel plan de conduite s'est-il tracé, quelle politique a-t-il con- 
sçillée à Louis XV î Ses Dispositions et Réflexions, écrites à 
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la première nouvelle de l'accident, Iburnissent la réponse h 
toutes ces questions. Il y a consigné à la fois sa a conduite géné- 
rale et extérieure * et ses a desseins secrets. » Conserver les 
conquêtes faites dans rÂutriche antérieure et augmenter celles 
de Flandre, pour procurer une compensation à l'élecleur de 
Bavière et obtenir faculté de fortifier Dunkerque; gagner par 
argent dans sa Cour et par subsides l'élocteur de Trêves, suivant 
la volonté expresse du roi, telle sera la conduite générale ; 
augmenter les progrès de la discorde en Allemagne, en se ser- 
vant des meilleurs brouillons, en multipliant les écrits contrit 
l'élection du grand-duc, tels sont les desseins secrets. A nette 
époque (janvier 1745), d'Ârgenson se fait si peu d'illusion 
sur l'efBcacîtê de ce plan qu'il donne cette phrase comme con- 
clusion à ses Béflexions : « On sent bien que l'aventure finira 
immanquablement par élire le grand-duc et tout de suite son fils 
roi des Romains, mais ce doit être en nous achetant bien cher, o 
Ce n'est pas la France qui fut achetée bien cher, c'est elle 
qui consacra ses trésors à l'achat des amis, des alliés, des neu< 
très, des ennemis, et qui ne retarda pasd'une heure l'événement 
que d'Argenson prévoyait si bien, huit mois à l'avance. Dans 
ces conditions on se demande par quelle étourderie, par quel 
point d'honneur, il a pu se lancer aussi légèrement dans une 
entreprise jugée par lui-même irréalisable. Dès le 6 février il 
écrit à Chavigny : a On poussera Pologne à l'empire, o Huit 
jours après il trouve que « Sa Majesté polonaise est tranquille, 
paresseuse, que ce sera beaucoup de Pengager à rechercher la 
couronne impériale » (13 février); et à partir de celte époque, 
dans chacune des longues notes qu'il jette sur le papier pour 
répondre à Chavigny, dans toutes ses dépêches, nous trouvons 
des éclairs de bon sens, des vues droites, sensées, alternant 
avec des desseins irréalisables, des plans chimériques, des 
espoirs peu fondés, et trop souvent des réflexions saugrenues. 
Sa politique à l'égard de l'Empire se résume dans cette idée 
fixe : empêcher l'élection du grand-duc. Sa politique à l'égard 
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de la Bayière est encore plus simple : refuser les secours mili- 
taires, aller modérément sur l'argent « et ne point tant faire 
de sa patrie une bonne vache à lait. » Il n'y a pas à craindre 
de défection, les Bavarois ayant assez de motifs de ne se point 
accommoder avec Vienne, et d'Ârgenson énumère cinq de ces 
motifs : 

1* Le désir d'être empereur après le successeur de Charles Vil ; 

2' Les gros subsides fournis et à fournir par la France ; 

5° La conservation de PAulriche antérieure ; 

4' L'honneur et la bonne foi ; 

S' La volonté d'empêcher le cruel ennemi de la maison de 
Bavière de devenir le maître de l'Europe. 

La confiance du ministre est encore accrue par les démonstra- 
tions de l'électeur : dans une lettre au roi, du 25 février, Maxi- 
milien nie toute négociation avec Vienne et promet de ne jamais 
rien écouter sans le communiquer à Louis XV. D'Ârgenson ne 
demande à la Bavière que de s'aider, la France ne ponvant la 
fournir a d'airet d'eau ». (Lettres à Grimbergben du 15 et du 
20 mars) . Quand de tous côtés on annonceqne Masimilien songe 
à un accommodement particulier, d'Argenson avertit Cbavigny 
(9 avril'} que a la maison de Bavière s'en repentirait à jamais; » 
mais le 17 avril, le jour même où Colloredo négocie avec Fus- 
tembergetSeckendorff, il est «en son particulier si prévenu en 
faveur de la grandeur d'àmc et de la noblesse des sentiments de 
l'électeur, qu'il a eu l'honneur d'avancer à S. M. qu'il répon- 
dait de sa fidélité à tout événement, et qu'il se résoudrait plu- 
tôt à se retirer à Compiègne avec toute sa famille, comme 
l'électeur Masimilien-Emmanuel son aïeul, que de se laisser 
surprendre aux trompeuses insinuations de ses ennemis et des 
nôtres, u 

Gouverner, c'est prévoir, a dit d'Argenson * ; onvoitcomment 

1. Tome 119, 

2. Trailé de politique, 1737. 
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il gouvernait : le 22 avril, la paix était »\gaée à Fuessen entre 
Vienne et Munich. 

Le grand succès du 11 mai effaga cet échec diplomatique, et 
c'est du camp sous Tournai, le 25 mai, que d'Argenson exposa 
à Chavigny ses vues sur la nouvelle situation de !a Bavière. 
L'électeur, qui a peu de ressources dans le cœur et dans l'es- 
prit, « a manqué honteusemeni au roi son bienfaiteur. » La 
Bavière n'est bonne qu'à ruiner ses amis et bienfaiteurs et à 
enrichir ses ennemis. Ghavigny, par excès d'estime pour l'impé- 
ratrice douairière, s'est trop peu douté de ce qui se traitait. Il 
n'y a plus qu'à répandre l'argent pour déterminer l'électeur à 
licencier ses troupes au lieu de les faire servir dans les rangs 
autrichiens. 

C'est sans doute pour préparer ce résultat que Louis XV , dans 
sa réponse du 7 juin à la lettre de l'électeur du i" mai, s'ex- 
prime cette fois avec la plus grande réserve : 

« Mon frère et cousin, vous avez cm pouvoir céder à des 
circonstances forcées, et rendre à vos sujets le repos que leurs 
avantages et vos dt'oits avaient interrompu depuis la mort de 
l'empereur Charles VI. 

« Suivant votre lettre du 1" mai, vous conservez la mémoire 
de tout ce que j'ai fait pour l'empereur votre père et pour votre 
maison. J'ai fait toute l'attention que vous pouvez désirer aux 
assurances que vous m'en donnez. Je souhaite que la recon- 
naissance que vous en gardez vous ménage dans ta suite les 
moyens de m'en donner des marques réelles. Soyez persuadé 
que vous me trouverez toujours disposé en tout temps à faire 
connaître l'affection et la bienveillance que j'ai pour vous. » 

Cette lettre « peu gracieuse », au dire de d'Argenson, ne 
fermait pas la voie à un rapprochement, si le rapproche- 
ment eût été possible : toutes les tentatives faites par d'Ar- 
genson pour ruiner l'influence de Vienne, désormais prépon- 
dérante à Munich, se brisèrent contre l'impuissance et la 
peur ; Maximilien accepta nos subsides, promit tout ce qu'on 
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lui demanda, mais tint tous ses engagements enrers Ilarie- 

Thérèse. 

A ce moment (11 juin), ûrïmberghen jugeait ainsi le gou- 
Temement bavarois : a Le dérangement des tètes du ministère 
de ce pays-là s'étend presque sur celui des cervelles de leurs 
secrétaires : lo trouble et la perte de raison sur toutes sortes 
de matières y régnent également dans tous Ibs ordres de gou- 
vernement, si tel nom peut être donné à la présente adminis- 
tration. » Cette administration si décriée fit pourtant preuve, 
sinon de reconnaissance envers la France, au moins d'habileté 
et d'esprit de suite dans sa politique extcrieore, et elle parvint 
à reconquérir les subsides qui lui était indispensables, sans 
manquer aux engagements de « l'horrible et odieux traité', d 

La présence des troupes françaises en Allemagne n'avait plus 
aucune raison d'être. L'électeur adressa une réquisition au 
roi, pour qu'il eût à évacuer l'Empire, a Sa Majesté, écrit 
d'Ârgenson (25 juin, de Tournai), ne fera aucune réponse à 
cette lettre, quoiqu'elle ait répondu à pareille lettre de l'élec- 
teur de Saxe, et l'on conviendra que le silence est la réception 
la plus douce qu'on puisse faire à une lettre si indécente. » 

Le 50 juin, le ministre propose à Cbavigny une série d'expé- 
dients que l'ambassadeur pouvait difficilement prendre au 
sérieux; il voudrait que l'éleclenr quittât secrètement ses 
Ëtatspourse réfugier à l'armée du Prince de Conti et de là en 
France > où il serait bien reçu u; il voudrait qu'il Ht arrêter 
SeckendortT ; il voudrait qu'on fît luire à ses yeux l'espoir de la 
couronne impériale pour le tirer « des pattes autrichiennes. » 
Le 15 juillet, d'Argenson arrive enfin à VuUima ratio; il 
écrit à Cbavigny du camp de Bost : 

A Si vous pouvez persuader à l'électeur de Bavière de ne 
point livrer ses troupes au service de nos ennemis et de ne 
point faire voter ses ministres à Francfort pour le grand-duc, 

1. Griml)ei;gheii, lettre du 11 juin. 
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TOUS lui ferez remettre au 15 août prochain 100 000 florins, 
au 15 Geptembre autant, et ainsi de suite de mois en mois, à 
raison de 50 000 florins. » Dans une longue lettre à Orry 
(d'Atost, 8 août), il l'avertit de ces dispositions et de ta néces- 
sité de faire exactement les paiements, la supériorité des arines 
étant perdue en Allemagne et ne pouvant se remplacer « que 
par la négociation, c'est-à-dire par l'argent', d Cet argent sera- 
t-il fourni à l'électeur en vertu d'un traité, d'une convention 
secrète ? Nullement, c'est « une espèce de gageure, c'est commo 
si l'on pariait que de tout le présent mois l'électeur ne fera 
pas sortir ses troupes de Bavière (13 août)'. » Maximilienne 
tint pas le pari : il refusa les 100 000 florins. Malgré cet 
échec, d'Argenson conseille (fin d'août) à Chavigny de lui « tâ- 
cher quelque argent pour l'affrioler n, et en septembre (le 11) 
a de saulter le bâton u, dès que les troupes bavaroises dimi- 
nueront. 

Chavigny n'eut pas à suivre cette négociation : le 4 no- 
vembre, le ministre lui accorda enfin la permis^on de quitter 
Munich, où il fut remplacé par le sieur Renaud, chargé des 
affaires du roi à T^èves^ Le 27 novembre 1745, Renaud annon- 
çait son arrivée à Munich. Chavigny lui avait laissé une longue 
Instruction qui indiquait forf exactement la situation de la 
Bavière en face de l'Autriche-Hongrie et des puissances mari- 
times depuis le traité de Fuessen. La Cour de Vienne n'était pas 
en état de payer à ta cour de Munich les subsides qu'elle lui 
avait promis, subsides proportionnés au nombre de ses soldats; 
ceux des puissances maritimes étaient incertains, et un article 
secret du traité n'obligeait l'électeur à rien (pour l'élection 
impériale), si tes subsides ne précédaient pas. Oh avisa à fixer 

1. Appendice V. 

2. Tome 120. 

3. I Ren.-iud, dit d'Argenson (lome 4, 3B7), m'a paru par ses dépêches 
uToir beaucoup d'csprii..; il est asseï brusque et fifinonoe dU Ion qu'il &ri(t 
les tirdres d'un grand roi k un pelîl priBae ; j'cHs cent avis qub ce mÎDistre 
déplaisait, mais il n'y était pas pour autre chose. > 
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l'électeur ea lui remettaot, à-compte de subsides, 400 000 flo- 
rins, en déduction des 800 000 florins que les Autrichiens 
avaient levés par forme de contribution dans son pays. Le 
cogite de Eœnigsfeld, envoyé de Bavière à Hanovre pendant le 
séjour du roi d'Angleterre dans cette ville, fut muni d'îa- 
structions et de pouvoirs pour conclure le traité de subsides, 
mais la première condition mise en avant par l'électeur, stipulant 
que ses troupes ne pourraient être employées contre la France 
et l'Espagne, fît traîner la négociation en longueur, et 
Eœnigsfeld, qui était lui-même créancier de Masimilien, em- 
prunta d'un juif de Hanovre, sur la garantie du roi d'Angle- 
terre, une somme de 150 000 livres pour être remboursée 
dans les trois mois, si le traité n'avait pas lieu. Le départ du 
roi d'Angleterre interrompit la négociation. Le comte d'Has- 
lang, ministre de Bavière à Londres, fut autorisé à la renouer : 
il persista dans les mêmes exigences, il demanda en outre la 
garantie formelle d'Angleterre et de Hollande pour les États 
de Bavière. Harrington lui déclara qu'il ne pouvait être ques- 
tion de garantie dans un traité de subside, et la négociation fut 
rompue. 

Le marcbé rêvé par d'Argenson (iOO,000 florins par mois) , 
la proposition faite par la France à l'électeur de réduire ses 
troupes, ne réussirent pas mieux. Ghavigny estimait pourtant 
que les dispositions de Maximllien pour se rétablir dans les 
bontés du roi étalent plus effectives, qu'il était disposé à rester 
neutre, à ne prendre aucune part à l'association des Cercles que 
l'Autriche poursuivait à Francfort et à faire une réduction con- 
venable de se3.troupes. Bans les Conseils de Maximlllen, l'impé- 
ratrice veuve de Charles VU et sœur de la reine de Pologne, les 
contes de Preysing, deKœnigsfeld et de Sinsheim, faisaient pro- 
fession d'être attachés aux maximes du feu empereur ,*et par suite 
dévoués à la France, mais leur influence était contrebalancée 
par celle du comte deTattenbach, du vico-chancelierfiraidlhon 
et du secrétaire de cabinet Lelmacher ; l'électeur, dissimulé, 
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faible, sans godt pour le travail, sans 0(iiaion réfléchie sur tes 
hommes, se décidait tantôt pour un parti, tantôt pour l'autre, 
au caprice du moment, plus souvent pour le second, par crainte 
du maréchal de Seckendorff. 

L'impératrice, qui aurait pu avoir de l'empire sur l'esprit-de 
son fils, se tenait volontairement à l'écart du gouvernement ; 
l'amour du repos, les exercices de dévotion, l'absorbaient entiè- 
rement. Citons encore d'après Chavigny, dans le personnel de 
la Cour de Bavière, te confesseur, qui n'était pas autrichien, 
« mais moine et peu éclairé ». 

Tel était le gouvernement auprès duquel Renaud était accré- 
dité. D'Argenson lui donnait pour instructions , le 5 dé- 
cembre 1 745, d'accorder aux ministres influents des gratifica- 
tions, mais pas de pension ; l'avertissait que S. M. se porterait 
à faire ressentir l'électeur personnellement des effets de sa 
générosité, mais ajoutait prudemment : « Gardons-nous d'être 
dupes. Éviter le trop de dépense, oîi le roi y entrerait, disait-il 
quelques jours apr^, mais il y faut quelque chose ». Il revient 
plusieurs fois sur cette idée. Renaud lui répétait souvent que 
tout était vénal à Munich, mais il ne voulait donner d'argent 
que pour des effets et non pour des promesses (2 janvier 1746). 
Chavigny A était une mie plutôt qu'un précepteur » (6 janvier), 
it avait trop de complaisance pour les Bavarois, « qui n'ont 
jamais su être ni chair ni poisson, ni dehors ni dedans n 
(26 janvier) . 

D'Ârgensoa essayait vainement de mettre Renaud en garde 
contre trop de facilité, le Conseil du roi contre trop de généro- 
sité, facilité et générosité tlnissaient toujours par prévaloir : 
il était plus aisé de trouver quelques milliers d'ccus que 
d'avoir des plans bien arrêtés, une politique fixe et constante. 
Le 8 février 17-i6, la France offrait à l'électeur, en échange 
d'ua simple traité d'union et de bonne correspondance, 
500 000 1. (20 000 11.) par mois. Si par suite d'une résolu- 
tion de l'Empire, pour une rupture avec la France, l'électeur 
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devait fournir son contingent, le subside serait réduit â 
\ ^0 000 florins par mois. Lo subside n'était promis que pour 
trois Ans, le traité pouvait être perpétuel. D'Argensoa avait soin 
d'avertir Renaud que le roï n'irait pas plus lois; le roi 
renoaça pourtant (16 février) à la clause des 150 000 florins, 
en cas de guerre. Malgré cette concession l'électeur repoussa 
ce traité, pour accorder à l'envoyé hollandais 6000 hommes 
moyennant subside', s Quel procédé! quelle hontel s'écriait 
d'Argenson (14 mars). Ces princes allemands ne se donnent 
plus que pour de véritables marchands de chair humaine ! » 
Louis XV, moins scandalisé que son ministre, consentit pour- 
tant à faire à cet ,'électeur « avide d'argent et esclave de la 
Cour de Vienne » un pur don de 50,000 livres par mois, sans 
traité. Le cabinet de Versailles apprenait à ce moment (6 avril)*, 
par Renaud, qu'un article secret du traité de Fuessen interdisait 
à l'électeur de prendre aucun engagement avec la France tant 
que la guerre durerait. D'Argenson n'avait pas besoin de ce ren- 
seignement pour être plus opposé que jamais à tout nouveau 
subside ; s'il ne parvenait pas toujours à faire prévaloir sa ma- 
nière de voir dans le Conseil, il savait trouver les occasions de 
l'exprimer soit dans ses dépêches à Renaud, soit dans ses lettres 
et ses mémoires à Grimberghen. Dans un mémoire du 6 avril, 
il expose avec beaucoup de force les légitimes griefs dé la 
France, ' il proteste contre la mission d'Ailva, l'envoyé hollan- 
dais à Munich, et déclare qu'elle suffirait à faire rompre toute 
négociation entre Munich et Versailles. 

Renaud nîpondau ministre (IS avril*) qu'il letrouve trop in- 
différent,' il insiste pour qu'on n'abandonne pas entièrement 
l'électeur, il 'estime qu'il y a un juste milieu à garder entre len 



1. Le traité ne ut signé k Munich que le 21 juillet. H était décidé depuii 
le 17 juin. 
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grandes vues qu'on a eues sur la maison de Bavière et un délais* 
sèment total. On a conclu un traité avec Saxe, riposte d'Argen- 
son, peu importe ce que fera Bavière. 11 veut (15 mai) qu'on 
réserve pour le temps qui suivra la paix le soin de travailler à 
unir Munich, Dresde et Berlin, « pour mettre de justes digues 
au despotisme de Vienne, » 

Cependant le roi consent encore (18 juin), le lendemain 
du jour où l'électeur venait d'accéder au traité avec Vienne 
et les puissances maritimes, à donner 500 ducats à la du- 
chesse Clément de Bavière, qui se rendait à Bonn, avec l'in- 
tention d'établir un accord parfait entre l'électeur Palatin et 
les électeurs de Bavière et de Cologne '. 

D'Argenson fait part de cette nouvelle complaisance à Re- 
naud sans eh espérer aucun succès. Les missions confiées par 
la Cour de Munich aux comtes de Piosasque et de Sinsbeim, 
les agaceries, les sentiments de regret, les demandes d'ar- 
gent, « tout cela, dit brutalement d'Ârgenson à Grimbei^hen 
[20 juin), n'avait l'air que de coquetterie, mais n'est-ce pas 
putanisme? » A Renaud (1" juillet) il oITre encore de l'argent 
pour empêcher le traité qui n'est peut-être qu'une feinte, une 
comédie pour en avoir. 

Renaud alla jusqu'à proposer 200000 florins d'avance sur un 
subside annuel (12 juillet); tout fut inutile, les décisions prises 
étaient irrévocables et Maximilien écrivait hypocritement à son 
parent l'électeur Palatin : a J'ai cédé mes troupes à une puissance 
(la Hollande) qui n'est point directement en guerre avec la France 
et qui même, suivant les assurances de M. Renaud, ministre de 
France, est quasi entièrement réconciliée avec elle » (22 juillet). 
Ijel"août il annonçait son traité au roi par une lettre humble et 
vague où il disait: « Les pressants motifs qui m'ont fait prendre 
un pareil engagement en feront connaître à V. M. la nécessité 



1. Ce TOjage fut difTcrc, mili) la HucbessB Clément n'ei 
1500 ducaU (lellre du Henauit du 12 juillet). 
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et rÎDnoecDce. > Preysing, écrivaDt à Griinber^ea (2 août), 
ne montra pas plus de sincérité : il donnait à entendre que le 
traité avait été signé parce que Renaud n'était pas assez carcx- 
lérisé. Renaud n'était que chargé des anaires du roi : d'après 
l'étiquette des cours d'Allemagne cela fut considéré comme une 
marque de mépris et même d'abandon. D'Argensou répondit 
à ces pitojables raisons en ordonnant à Renaud (il août) de 
paraître le moins possible à ta Cour. 11 tira cette conclusion, 
du traité du 21 juillet, que les secours pécuniaires donnés par 
la France aux princes allemands en temps de guerre ne ser- 
vaient jamais qu'à grossir l'armée italienne tôt ou tard. Hais il 
lui semblait utile de faire cette dépense en temps de paix pour 
que ces princes pussent montrer les dents aux empereurs, pour 
qu'ils eussent le courage de \oter pour le bien de l'Empire. 

Comme dans une place assiégée la garnison abandonne suc- 
cessivemeot les positions avancées et l'enceinte extérieure pour 
se replier dans le centre de la ville, puis dans la citadelle, ainsi le 
ministère français, après chaque échec diplomatique, abandon- 
nait une position et abaissait ses prétentions. Le 16aoùt, d'Ar- 
genson autorise Renaud à donner 6000 florins au sieur Hoesch, 
qui s'engage à empêcher l'électeur de fournir un plus grand 
nombre de soldats aux ennemis. Braidlhon obtiat également 
une pension ; le confesseur reçut lOO ducats le 20 septembre, 
mais il les rapporta le 8 octobre '. Ce ne sont pas ces gratifica- 
tions qui amenèrent la Cour de Munich à consentir* au renou- 
vellement du traité de famille de 1724, auquel d'Ai^nson 
attachait peu d'importance, « ces sortes de traités n'ayant eu 
jusqu'à présent aucune exécution dans les occasions oti il devait 
en être question. » Aussi refusa-t-il, le 4 novembre, de ren- 
voyer à Munich les drapeaux bavarois pris à Raucoux, a ces 
monuments de la justice céleste. » 

1. Bnidlhon après réfletion refusa aussi 2000 Sorins de pensioD (9 no- 
Tembre). .....' 

2. Le 51 octobre 174G. 
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L'électeur, malgré les subsides de Vienne et des puissances 
maritimes, était épuisé ; il ne trouvait pas même les avances 
nécessaires pour ses noces avec une princesse de Saxe : il 
tourna encore ses regai'ds du côté de la France et il rencontra 
un accueil qu'il n'avait pas le droit d'espérer. Dans une longue 
et curieuse lettre du tS décembre * le ministre témoigna au 
prince de Grimberghen les meilleures dispositions, lui faisant 
espérer que S. M. aiderait l'électeur « dans tous les sens et de 
tout ce qu'il faudrait ; » dans sa dépêche à Renaud du 25 dé- 
cembre, tout en montrant plus de réserve, tout en critiquant 
certaines clauses de l'Union de famille, il abouUssaità la même 
conclusion : le roi se prêtera à des facilités pour aider l'électeur 
« qui devient le beau frère de Mgr le Dauphin '. » 

On le volt, les trahisons de Maximilien étaient aussi lucratives 
que l'eût été la fidélité la plus scrupuleuse : amis, ennemis, 
il recevait de toutes mains. D'Âi^nson résistait sans succès 
à cette déplorable politique qui refusait quand ilfallait accorder, 
qui accordait quand il eût été si facile de refuser. L'Angleterre, 
la Hollande, ne donnaient leurs subsides qu'à bon escient ; la 
France prodiguait les siens au hasard, sans règle, sans raison, 
sans résultats. On l'a dit, .et cette réflexion revient souvent 
dans l'étude des relations extérieures de la France sous Louis XV, 
jamais on ne vit un peuple plus prêt à tous les sacrifices, faire 
plus de sacrifices inutiles par ta faute de ses gouvernants. 
D'Argenson le sentait, il l'a dit fréquemment et en termes 
excellents : il n'eut pas l'autorité suffisante pour imposer sa 
façon de penser, pour faire passer son amour du peuple dans 
l'àme d'un Maureps, d'un Tencin ou d'un Noailles. 

Incurie,iDcapacité, tous les vicesdugouvernementdeLouisXV, 
nous allons les reti-ouver dans le récit des relations de la France 



\. AppeDdice VU. 

2. Fi éâéric-Chrislian, prince électoral de Saxe et frère de la seconde Daii- 
phine, devait épouser le 13 juin 1747 Marie-Anloi nette de Bavière, et Maii- 
railien-Joseph, électeur de Bavière, le 8 juillet 1747, Marie-Anne de Saxe. 



.;, Google 



130 LE H&RQUIS D'ARGERSON. 

avec la Prusse, relatiousqui furent décisiveB en 1745 et qui pré- 
parèrent le bouleversement d'alliances de 1756'. Frédéric, qui 
se servait de la plume comme de l'épéé, écrivait volontiers sans 
recourir à ses secré^ires: son style vif, précis, caustique, a dti 
plus d'une fois piquer Louis XV au vif. Le désir fort naturel de .'<? 
décharger du souci de cette correspondance fut l'un des motifs 
qui poussèrent le roi à faire cesser l'intérim ministériel de 1 74'i. 

Le marquis d'Argensoa, chargé de donner la riposte au roi 
de Prusse, le fît avec sa loyauté habituelle : il n'avait ni la liberté 
d'esprit, ni le sang-froid, ni l'absence de scrupules ni la dis- 
simulation nécessaires pour lutter avantageusement avec un 
pareil adversaire ; admirateur quand même du conquérant de 
la Sitésie, proclamant son alliance préférable à toutes les 
autres, il était gêné â la fois par la sourde opposition qu'il 
rencontrait dans le Conseil et chez le roi, par les résolution!; 
qui lui étaient imposées et aussi par les démentis que Frédéric 
lui-même infligeait comme à plaisir aux assurances de son naïl 
avocat. 

Sous le ministère du marquis d'Argenson l'histoire des 
relations Franco-Prussiennes peut se diviser en trois périodes. 

La première s'étend du ISnovembre 1744 au 26 août 1745; 
ta seconde du 26 août au 25 décembre 1745 ; la troisième du 
25 décembre 1745 au 10 janvier 1747. 

La France était liée à la Prusse par le traité d'alliance con- 
clu à VerBailles le 5 juin 1 744 : ce traité subsista tant que Fré- 
déric y trouva quoique avantage ; il le foula aux pieds sans scru- 
pules, le jo^ où ses intérêts lui commandèrent une autre poli- 
tique. 

A la fia de l'année 1744 et au début de l'année 1745, les 
lettres de Frédéric au roi respirent la plus intime confiance; 
le 26 novembre il écrit de Kœniggratz à Louis XV ', pour lui 
rendre compte de sa campagne de Bohême ; il avoue avec beau- 

t. Prusse, tomes 130, ISJ, m, 125, 136, 137, rJ8, 129, 130. 
3. ^)pendice VUI, 1. 



1.;. Google 



CHAPITRE m; 131 

coup de bonae grâce que cette opération n'a pas eu le succès 
qu'il en espérait et il se déclare prêt à signer la paix san^ récla- 
mer aucuQ avantage pour lui-même, il propose comme bases de 
cette paix, snus la médiatioD de la Suède et de la Hollande, la 
reconnaissance de l'empereur par la reine de Hongrie et l'aban- 
don de l'Autrif:he antérieure à Cbarles VII ; il jure de ne rien 
faire sans la France, d'agir toujours d'une manière conforme 
aux intérêts des deux souverains « qui en vérité sont insépa- 
rables. » 

D'Argenson prépara (17 décembre) un projet de réponse 
qui ne servit point. II louait avec exagération le désinté- 
ressement du roi de Prusse, renonçait de son côté aux 
conquêtes faites en Flandre, réclamait la Savoie pour l'infant, 
laissait aux Anglais les avantages du traité d'Âssiento et le vais- 
seau de permission, sollicitait les réflexions de Frédéric sur ces 
propositions et, montrant beaucoup moins d'empressement que 
le roi de Prusse pour la paix, déclarait qu'il fallait « la donner 
plutôt que la demander, » qu'il était nécessaire de faire agréer 
les préliminaires par l'Angleterre, l'Espagne et la Bavière ; 
enfin il repoussait la Suède et la Hollande comme puissances 
médiatrices et désignait la Saxe pour jouer ce rôle. 

Le même jour (17 décendire)', d'Argenson rédigeait en ces 
temtes la réponse du roi à la lettre du 26 novembre, réponse 
qui, dans l'opinion du ministre, ne devait partir que buit jours 
après une première lettre : « Monsieur mon frère, Les réflexions 
augmentent ma confiance en V. M. depuis sa lettre du 26 novem- 
bre ; j'5 veux repondre et même enchérir par la mienne; ainsi 
je m'ouvrirai davantage aujourd'hui et, pour vous seul; je vous 
ferai part conSdemment des voies que je crois pouvoir être prises 
pour entrer en négociation sur la paix. C'est dans cet esprit que 
j'ai rédigé moi-même le Mémoire ci-joint : je prie Votre Majesté 
dfe le peser mûrement. Elle verra que je regarde comme un point 

!. Tome 120. 
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essentiel de ménager la satisfaction que l'Espagne prétend. J'ai 
con&éàVolra Majesté, dans le temps, les engagementsque j'ai pris 
avec cette couronne, elle sait de quelle utilité ont été à la cause 
commune les diversions faites en Italie, noua devons donc éviter 
ensemble des reproches de la part du R. C, si nous man- 
quions d'égards à ses droits et à ses prétentions. 

« Au reste, rien ne pouvait me toucher plus sensiblement que 
la réflexion de Votre Majesté sur nos intérêts en général : ils sont 
inséparables. Je me le persuade de mon cdté et je ne douterai 
jamais que vous ne pensiez de même. Je me ferai une loi de 
cette union soit en paix, soit en guerre. La sûreté et le bonheur 
de nos Ëtats, la tranquillité de l'Europe, peuvent en dépendre. 

« En tout temps je donnerai à Votre Majesté des marques de 
ma constante amitié. » 

A ce projet de lettre était joint un projet de Mémoire, daté de 
Versailles (18 décembre), qui reproduisait à peu de choses près 
les conditions de paix que nous avons indiquées. Le Mémoire 
était trop développé, la lettre était trop conhante, trop amicale : 
ni l'un ni l'autre ne furent agréés par Louis XV '. Il préfers 
sans doute adresser à Frédéric un simple accusé de réception , 
qui fut envoyé par M. de Verneuil, ou tel autre secrétaire 
du roi, et qui n'existe pas au dépôt des archives. Valory, 
qui fiit chargé de le remettre au roi de Prusse, déclarait au 
ministre qu'il ne contenait rien d'important. De son côté 
Frédéric annonçait, le 18 décembre, son retour à Berlin et son 
départ imminent pour la Haute-Sîlésie que les Autrichiens 
venaient d'envahir ; le 19 il faisait réclamer, pas une lettre de 
chancellerie, l'exécution de la garantie de Louis XV pour la 

1. ( J'importunais [[ueli^ueCois, dïl d'Argenson (tome i, page S80) quand 
je demandais qu'on fit réponse à ses lettres ou que l'on fit droit sur des Mé- 
moires que Chambrier donnait de sa part; je prenais sur moi tout ce qui se 
pouvait prendre, > Ailleurs {ibid., page 366) il avoue qu'il cachait au Conseil 
preeque toutes les mesures qui conduisaient i une union plus intime avec la 
Prusse, 
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Sîlésie et pour Glatz, et le 20 décembre, il avertissait le 
roi qu'il partaitpour la Silésie a afin d'en chasser les ennemis » 
et qu'il consentait à accepter les Saxons pour médiateurs. 
« Je crois, disait-il, qu'il est toujours boa d'entendre ce que 
ces gens ont à dire et que la paix sera bonne par quelque canal 
qu'elle vienne... elle est à souhaiter, si nous ia pouvons avoir 
i des conditions honnêtes, sinon il faut pousser les choses à 
Textremité. » 

B'Argenson avait proposé de ne pas s'en tenir à la première 
réponse faite à Frédéric : Louis XV se rendit à ce désir et, avant 
d'avoir reçu les lettres autographes des 18 et 20 décembre et 
la lettre de chancellerie du 19, il écrivit de sa main au roi de 
Prusse, le 23 décembre : 

« Monsieur mon frère , Si depuis nos derniers traités j'ai été 
disposé à continuer la guerre, je n'ai pas moins pensé à la paix, 
pourvu que dans l'un et l'autre cas j'eusse la concurrence 
de V, M. et de mes autres alliés. Je me garderai donc bien de 
combattre son sentiment pour la pacification où elle m'y pré- 
sente l'indissolubilité de notre alliance. V. M. ne demandant 
aucun avantage pour elle fait un sacrifice à l'Europe entière, et 
certainement je n'aurais jamais posé tes armes, tant que j'aurais 
pu espérer que V. M. obtiendrait les avantages que nous 
nous étions proposés pour sa satisfaction. Elle conçoit aussi 
bien que moi le juste point de l'établissement que permettent 
les conjonctures présentes pour l'empereur et combien il est 
important que ce prince ne reste pas sans une certaine re- 
présentation. Je m'en remettrai donc sur cela à votre opinion 
et j'espère que la sûreté qu'il trouvera dans notre union étroite 
et perpétuelle conlribuera encore plus à sa considération dans 
l'Empire que les possessions que nous pourrions lui procurer ; 
mais l'empereur n'est pas le seul prince à qui je doive mon 
attention, soit dans la paix, soit dans la guerre; ma gloire, 
mes engagements, les sentiments de mon cœur et les liens du 
sang, m'inspirent le devoir de procurer une satisfaction à l'Es- 
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pagne, d'autant plus que pour rendre la paix générale j'ai à 
engager le roi mon oncle à donner lui-mênie satisfaction à 
l'Angleterre ; et comment lea propositions de paix que nous y 
ferions parvenir seraient-«lles efficaces sur l'esprit des Anglais, 
BÏ elles ne remplissaient pas un de leurs plus chera objets? C'est 
à V. M. de juger de la force de mes sentiments et de mes en- 
gagements envers l'Espagne, aussi bien que de la plénitude de 
ma confiance en elle. J'y ajouterai pour la confirmer le sacriSce 
de mes conquêtes de Handre, si elle {sic) pouvait me tirer de 
l'esclavage de Dunkerque ; sinon je ne puis me passer au moins 
de Fumes pour mettre cette frontière-là hors d'insulte d'un 
moment à l'autre. Quant aux voies à prendre, je ne contredis 
point formellement l'opinion de T. M. Je lui ferai seulement 
deux obiiiervations, l'une que la voie de la médiation ne me 
parait guère répondre à l'esprit de V. M. pour assurer une 
prompte patx , à moins que par des préliminaires on n'établit un 
armistice in statu-quo, l'autre que, quelque part que les 
ouvertures s'en fassent, elles trouveront moins d'accès venant 
de moi, qui suis le premier et principal objet de l'animosité 
de nos ennemis, que venant de Y. M., qui ne participe à cette 
animosité que parce qu'ils s'imaginent que votre union avec moi 
les empêche de me nuire autant qu'ils l'avaient pensé. Il ne 
s'est rien passé de nouveau sur la confidence que je lui ai faite 
dans ma dernière lettre. V. M. peut penser qu'elle n'ignorera 
rien de ce qui reviendra à ma connaissance ; et je compte autant 
sur la réciprocité de sa part que sur celle de notre amitié qui 
doit durer toujours. » 

Cette lettre , bien différente de celle qu'avait proposée le 
marquis d'Argenson , maintenait soigneusement la distance 
entre le roi de France et l'électeur de Brandebourg, repous- 
sait toute médiation et indiquait un très médiocre désir de 
poser les armes. 

Au moment où Louis XV manifeslait ainsi sa froideur pour 
la paix, Frédéric revenait à la charge dans une lettre du 36 dé- 
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cembre, insistait sur la nécessité de saisir pour traiter une 
occasion qui oe reTieadrait peut-être plus, et annonçait l'in- 
vasion imminente de ia Bavière par les Autrichiens, bien 
décidés à faire une campagne d'hiver. Le renouvellement 
de l'année lui permit de réitérer ses assurances pacifiques, ses 
sages conseils et ses avertissements prophétiques'. Ce n'était 
pas seulement Louis XV qu'il mettait en garde contre trop de 
sécurité du côté de la Bavière : il écrivait le 5 janvier à Klîag- 
raff.son ministre àMunich, qui voyait journellement Chavigny : 
a Les troupes françaises qui sont actuellement dans le duché 
de Wurtemberg rendraient des services infîniment plus] consi- 
dérables à l'empereur, à ses alliés et à la cause commune, si 
on les détachait vers le Baut-Palatinat pour garantir len États 
héréditaires de S. M. 1. u 

Le ministère français répondait de singulière façon aux con- 
seils et à la franchise du roi de Prusse. Pour remplacer le maré- 
chal de Bcllelsle, qui avait été chargé d'arrêter avec Frédéric !e 
plan des opérations politiques et militaires, d'Argenson proposa 
à Louis XV des Alleurs, du Mesnil, du Plessis et de Courten : le 
choix du roi s'arrêta sur ce dernier. D'Argenson rédigea le 6 et le 
7 janvier une Instruction pour de Coui'ten, qu'il fit précéder 
de ces mots : « que cela soit court et obscur n . Dans l'Instruction 
il s'exprimait ainsi : « Pensant comme je fais que la paix ne se 
peut jamais conclure que par Versailles et Londres, on n'a plus 
besoin id du roi de Prusse que pour y consentir quand 
elle sera arrangée, et en attendant on a besoin de son courage 
pour qu'il soutienne bien le parti bavarois en Allemagne 
en attendant la paix, mais sans nouvelles entreprises trop 
fortes et aigrissant trop le parti contraire et les partis neutres 
comme Russie, Danemark, qui ne manqueraient pas de se 
déclarer, si nous allions trop loin tant par nos mesures que par 
nos succès, b 

i. Tome 125, 4 janvier 17*5. Ap()endice VIU, 2, 
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Quant aux bonnes dispositions du roi de France pour la paix, 
le ministre voulait qu'on n'en parlât « qu'en accompagnant du 
courage de résistance et de bonne guerre. » Il concluait ainsi : 
« Amuser S. M. Pr. par cette Instruction eur les conditions de 
la paix, plutôt que les y détailler. La véritable Instruction sera 
dans les lettres de la main du roi à S. M. Pr., et nous attendrons 
la réponse à la lettre partie le 24 décembre pour entrer plus en 
matière sur les détails. » 

La réponse attendire par le ministre fut écrite par Frédéric 
à Berlin le 8 janvier 1745^ : il se déclare prêt à faire les pre- 
mières ouvertures pacifiques à La Haye et à Londres, mais il 
demande à LouisXV « de vouloir préalablement coucher un plau 
général par écrit n ; il jette en passant l'idée d'un armistiee qui 
faciliterait le chemin de la paix ; il répète que les deux points 
capitaux dans le moment présent sont le maintien de la Bavière 
et le renforcement de l'armée du Bas-Rhin, si l'on ne veut mar- 
cher à un désastre. 

Dans sa réponse (9 janvier) aux trois lettres des 18, 30 et 
26 décembre, Louis XV se contentait d'engager Frédéric à con- 
tinuer la guerre avec vigueur et à attendre par là une paix con- 
venable et durable; il prétendait que le danger d'une invasion 
autrichienne dans le Haut-Palatinat n'était ni certain ni immi- 
nent et, par une allusion désobligeante à la campagne deBohême, 
il renvoyait à Frédéric sa critique des pointes, des postes trop 
écartés et trop hasardés. Cette lettre, très froide et très mala- 
droite, repoussait définitivement les avances faites par Frédé- 
ric pour la paix; LouisXV avait même exigé que sur ce point 
les ouvertures du roi de Prusse restassent secrètes ; par son ordre, 
aucune des lettres de Frédéric concernant la paix ne fut com- 
muniquée au Comité^. La lettre de Louis XV à Frédéric du 

1. Appendice VIII, 5. 
(2, Ce Comité, que d'Argeason [Mémoiret, tome 4, ttath.) prétend avoir fait 
Buppi'imer, existe doiici celte date du 13 jamier 1745. Nous le retroureroos 
pluueuTB fois encore. 
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19 janvier', rédigée cette fois par d'Argensoo, porte l'empreinte 
de ces préoccupations. 

Après la mort de l'empereur ('20 janvier) , l'exclusion donnée 
par la France au grand-duc, les sympathies hautement décla- 
rées de d'Ârgenson pour le roi de Pologne, allié de Tienne et 
soldé par les puissances maritimes, furent envisagées par le roi 
de Prusse avec le sang-froid et la perspicacité qui ne l'abandon- 
naieot jamais : dès le premier jour il vit toutes les conséquences 
de cette politique irréfléchie. « Voilà l'empereur mort, écrivait- 
il à Louis XV le 26 janvier, et la reine de Hongrie qui par la 
supériorité qu'elle a dans le Collège électoral regarde déjà la 
couronne impériale comme assurée sur la tète de son époux. » 

Le marquis d'Argenson espose ses idées sur r cette criée 
terrible », comme disait Frédéric, dans la lettre du 31 janvier 
adressée par Louis XV au roi de Prusse. Il conseille àFrédéricdc 
se rapprocher d'AugustellI, il afCrme que les troupes françaises 
sont bien placées, se rétablissent et se préparent à recom- 
mencer vigoureusement la campagne, il persiste à attendre 
pour traiter de la paix les offres de l'ennemi ou d'un médiateur 
nuutre : « dans ce moment-ci, dit-il, oublions-en jusqu'à 
l'idée*. » On le voit, la mort de Charles VII n'avait rien changé 
à la politique hésitante et incertaine de la France : attendre les 
propositions de l'ennemi, ne faiie ni guerre sérieuse, ni Traio 
tentative de paix, c'était toujours le même système d'ater- 
moiement et de temporisation, les mêmes illusions, la même 
stérilité de moyens, le même piétinement sur place. 

Le 31 janvier, le jour même oii Louis XV lui écrivait, Frédéric 
prenait la plume et en quelques lignes précises résumait la 
situation et montrait les écueils à éviter : « Monsieur mon 
frère, depuis que l'empereur est mort il me semble qu'il y a 
un changement si prodigieux dans les afiaires d'Allemagne qu'il 



1. AppendiM Vm, i. 
3. Appendice VUl, 5. 
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faut Bonger è de nouvelles mesures à prendre. On mande de 
Munich que l'impératricâ et tous les ministres bavarois, hors 
M. de Terring, étaient du sentiment de s'accommoderavec ta reine 
de Hongrie, que les progrès quelesAutrichiens font dans lePa- 
latinat et en Bavière les y incitaient davantage et en général qiie 
l'on avait beaucoup à craindre de ce côté. Je ne dois pas cacher 
non plus à Votre Majesté le découragement et l'abattement où 
la mort de l'empereur a mis nos niliés. L'électeur Palatin qui 
voit son pays inondé d'Autrichiens tant le Haut-Palatinat que le 
duché de Juliers ; en un mot, il n'y a que Votre Majesté qui 
puisse porter remède à tout cela. Voilà le roi de Pologne, comme 
électeur de Saxe, directeur d'une grande partie de l'Allemagne, 
et le parti de la reine de Hongrie plus puissant que Jamais; il 
est sûr qu'il est temps de prendre des mesures solides pour 
l'avenir; j'attends avec beaucoup d'impatience les idées de 
Votre Majesté. Il est sûr que l'empereur ne pouvait mourir plus 
mal à propos pour tous nos intérêts et que cet événement dé- 
range toutes n6s mesures ; mais que Votre Majesté pense que, si 
ses troupes ne soutiennent pas le jeune électeur de Bavière, 
qu'il se jettera entre les bras de la reine de Hongrie. Mes troupes 
ont délogé les Autrichiens de toute la Silésie que leurs troupes 
hongroises ont beaucoup désolée. » 

La France ne songeait guère à la défense de la Bavière. A la 
suite du Conseil tenu à Versailles le 1" février, un courrier fut 
expédié à Berlin, porteur d'une lettre de Louis XV; à deux 
reprises, le roi déclarait à Frédéric qu'il n'y avait qu'une seule 
façon d'empêcher l'élection du grand-duc, c'était qu'il se ré- 
conciliât avec le roi de Pologne et qu'il travaillSt à son élection. 
Dans sa dépêche à Valory, d'Argenson, qui fut certainement, 
sinon l'auteur, au moins le défenseur obstiné de ce pro- 
jet, démontre « combien il est important que le roi de Prusse 
se raccommode cordialement avec celui de Pologne, que tout le 
systàne présent roule sur cela et en dépend, que le roi de 
Prusse n'a d'autre inlérèt que d'engager le roi de Pologne à 
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songer à la couronne impériale et à l'y aider, qu'autrement le 
grand-duG y parviendra et que, la Cour de Vienne étant impla- 
cable, il faut compter qu'elle se souviendra éternellement du 
tort que France et Prusse lui ont voulu faire et lui ont 
fait. » 

De Courten et Valory sont chargés de conduire cette négo- 
cîatioD, « l'un par l'auti-e, allant d'une Cour à l'autre (de 
Dresde à Berlin) où il n'y a pas loin et^conférant de tout avec le 
roi de Prusse. » D'At^enson voitdéjà l'élection immanquable : 
les ministres du roi de Pologne désireront l'élévation de leur 
raaitre qui fera la leur, l'électeur de Cologne se laissera tou- 
cher par les intérêts de sa maison, par ceux de la liberté ger- 
manique et par quelques libéralités, l'électeur de Bavière ne 
songe pas à l'Empire; la Saxe aura donc cinq voix : 
Saxe, Brandebourg, Bavière, Palatin, Cologne, et le grand- 
duc quatre seulement : Bohème, Mayence, Trêves, Hanovre; 
encore serait-il facile de gagner Trêves par argent et de refu- 
ser l'activité à la voix de Bohême, ce qui assurerait au candi- 
dat du marquis d'Ârgenson six voix contre deux. 

Le 4 février, d'Argenson rédige et Louis XV signe une nou- 
velle lettre, oii ils supposent l'accord établi avec Frédéric ; après 
avoir exposé son plan de conduite le roi de France ajoutait : 
« J'apprends, par ce que m'écrit le sieur de Valory, que Votre 
Majesté pense aux mêmes choses : vous réconcilier avec le roi de 
Pologne, le porter au trône impérial, en exclure le grand-duc, 
soutenir les droits de la maison de Bavière, pousser la guerre 
avec vigueur et nos desseinsavec sagesse. » Frédéric se serait bien 
gardé de prendre des pugagements aussi téméraires. Le 1 1 février 
il écrivit, sur les conjonctures présentes un Mémoire qu'il Ht 
parvenir à la Cour de France : il y répétait que la Saxe man- 
quant de tout ne voudrait traiter qu'avec une puissance en état 
de remplacer les subsides anglais et hollandais ; qu'elle per- 
drait en changeant de système; qu'il n'y avait pour le moment 
qu'à porter de grands coups du côté de la Bavière et de l'Au- 
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triche. Dans ses conversations avec de Courlen et avec Valory, 
cette dernière recomniaadation revenait sans cesse; il déinoD- 
trait jusqu'à l'évidence que les diversions faites ailleurs, sur- 
tout en Flandre, n'opéreraient aucun effet. La seule conces- 
sion qu'il faisait aux illusions et aux faiblesses de Louis XV 
était de demander à de Courten un portrait de Madame de 
Cbâteauroux. 

Le roi de Prusse consentit pourtant, par complaisance ou par 
indifférence, au départ de Valor; pour Dresde : il l'annonça à 
Louis XV par une lettre datée de Potsdam (13 février') m lui 
prédisant encore une fois l'insuccès de cette négociation. 

A peine arrivé à Dresde (17 février), Valory écrivait à d'Ar- 
genson que le roi de Pologne regardait l'Empire comme un 
fardeau au-dessus de ses farces. Le ministre, croyant que 
Valory « n'a manqué de réussir que parce qu'il vient de Ber- 
lin, et qu'on le croit trop prussien », fait désigner de Vaulgre- 
nant a pour passer incessamment à Dresde et y faire les pro- 
positions convenables et d'une façon pressante. Sa Majesté, 
ajoute-t-il dans une instruction sommaire, ira jusqu'à se por- 
ter à payer des subsides au roi de Pologne, que même, s'il le 
faut, on les portera jusqu'à ceux que paye l'Angleterre (N* : à 
quoi j'ai grand regret). On arrangera un traité avec lui pour 
augmenter ses domaines aux dépens de Sa Majeslé hongroise 
(N* nous chantons la palinodie, mais c'est ainsi que cela a été 
emporté au Conseil par inquiétude). » 

Nous surprenons encore une fois, dans ces deux parenthèses, 
une dissidence entre le ministre des affaires étrangères et le 
Conseil : c'était déjà trop d'espérer faire le roi de Pologne 
empereur, malgré lui et malgré l'Empire; d'Argenson n'allait 
pas jusqu'à vouloir lui payer d'énormes subsides, et lui pro_ 
curer une augmentation territoriale, ce qui ne pouvait qu'a- 
larmer l'Europe et éterniser la guerre. 
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Valoi-y avait regagné son poste après l'échec de sa miasion à 
Dresde : Frédéric triomphe de ce retour précipité et essaye 
encore une fois de ramener le cabinet français à la réalité de ta 
situait! ; sa lettre de Potsdam (26 février 1745) est un modèle 
de netteté, de sagesse politique et de génie militaire. 

« Monsieur mon frère, le prompt retour du marquis de Va- 
lory e) la réponse peu satisfaisante du roi de Pologne peut d'au- 
tant moins surprendre Votre Majesté, qu'elle était déjà informée 
préalablement combien le comte Bruhl et les principaux de 
cette Cour sont vendus à la reine de Hongrie et à l'Angleterre. 
Je suppose qu'avant la mort du dernier empereur on a pris des 
mesures à Vienne et à Dresden pour s'accorder sur les démar- 
ches qu'il fallait foire dans ce cas, et il est bien apparent que 
le roi de Pologne a promis sa voix au grand-duc, ou bien que 
la Cour de Vienne s'est engagée de soutenir l'élection du roi de 
Pologne, à condition qu'il fît élire un archiduc roi des Romains. 
Le principal objet pour le présent est, me semble, d'empêcher 
l'activité de la vois de Bohême : c'est ce qui ne peut se faire 
que par le concours ou de l'électeur de Cologne ou de celui de 
Trêves ; cet article est d'une si grande conséquence que je 
conseille à Votre Majesté de ne rien ménager pour le faire 
réussir. Il est sûr que dans le moment présent nos ennemis ont 
la supériorité dans le Collège électoral, et nous n'avons d'espé- 
rance que dans l'électeur de Cologne ou de Trêves, car Votre 
Majesté verra que tous les soins qu'elle se donnera pour la Saxe 
seront nuls. 

« Je ne puis m'empécher à cette occasion de dire à Votre 
Majesté avec franchise que je regarde la retraite de M. de 
Haillehois de la Zom comme un événement aussi désavanta- 
geux dans ces circonstances que la perte d'une bataille ; s'il ne 
se porte pas promptement en avant et s'il n'agit pas avec 
vigueur, il arrivera certainement que l'armée des alliés s'ap- 
prochera de Francfort, et qui sait s'ils ne voudront pas brusquer 
une élection impériale selon leur fantaisie? Que Votre Majesté 
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pèse bien cette affaire et qu'elle sente les terribles consé- 
queoces qni en résulteraient pour elle et plus encore pour ses 
alliée. Si Votre Majesté veut donner une tournure avantageuse 
à nos affaires, il me parait a moi que les points principaux 
sont d'avoir une puissante armée sur le Bas-Rhin , de 
60 000 bommes bien effectifs, avec un général bien enti'epru- 
nant à leur tête, qui sans s'éloigner beaucoup du Rhin mît ss 
principale étude à couper la communication des électeurs 
ecclésiastiques et du pays d'IIanover ; cette armée et det'argent 
dépensé à propos établiraient assurément l'égalité des voix dans 
le Collège électoral et feraient peut-être même impression sur 
le roi de Pologne. L'autre objet non moins important est celui 
de l'armée de Bavière : Votre Majesté l'a renforcée très conve- 
nablement, mais il manque une tète à ce corps robuste et fort, 
et je crois qae le temps presse d'y envoyer un général bien 
bàrdî pour la commander. Si Votre Majesté y envoie un tâton- 
neur, elle peut compter d'avance que sa campagne est perdue ; 
mais, si elle y envoie quelqu'un de bien vigoureux, avec les 
facilités données dans ce pays-là, on pourra pénétrer jusqu'à 
Vienne, et c'est l'unique moyen pour réduire la retne de Hon- 
grie, et le seul moyen de lui faire un mal réel. Si alors je puis 
avancer de mon cdté vers la Moravie, il arrive que la Bohème 
tombe de soi-même. 

R Je ne dois pas laisser ignorer à Votre Majesté que j'ai fait 
sonder le ministre anglais sur ses idées à l'égard de la paix, 
selon qu'elle paraissait le désirer avant la mort de l'empereur, 
à quoi te lord Harrington a répondu qu'il serait à désirer 
qu'on pût rétablir la paix et la balance des pouvoirs, en un 
mot, beaucoup de billevesées de cette espèce et dont le sens, en 
gros, porte qu'il n'est pas éloigné de désirer la paix, mais 
qu'il Eallait avant tout pressentir la fa^on de penser de leurs 
alliés. La mort de l'empereur les rendra plus raides encore. » 
Ces conseils si pleins de haute raison, de sens pratique et 
aussi de hauteur un peu dédaigneuse, ulcéraient Louis XV ; le 
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marquis d'Argenson, d'esprit plus large, d'épiderme moins sen- 
sible, n'y voyait qu'un motif de rester plus uni que jamais à 
Frédéric II : cette franchise un peu brutale allait bien à sa 
nature tout en dehors, à son caractère tout d'une pièce. Il juge 
à ce moment (mars) que <t la sagesse et l'honneur veulent que 
nous soutenions le roi de Prusse avec toute l'ardeur la plus 
grande que nous ayons jamais embrasse aucune vue d'État... 
Rien ne diminuera chez nous ce sentiment et nous sommes 
inattaquables sur toutes les mauvaises semences de soupçons 
qu'on nous jette de toutes parts pour nous diviser, u D'Ai^enson 
veut que Valory saisisse toutes les occasions d'afBrmer ces sen- 
timents à Frédéric. 11 se vante d'avoir fait remanjuer au roi que, 
si l'on annonce quelque démarche clandestine de Frédéric pour 
une paii particulière à Londres, à La Haye, à Pétersbourg ou 
à Vienne, cette démarche est, peu après, reconnue innocente vis- 
à-vis de la France. Il avoue que le rot de Prusse est peu correct 
dans ses démarches, qu'il embrasse trop cliaudem^t ce qu'il 
imagine, qu'il digère mal ses idées et les suit avec peu de 
constance et de sagesse, mais, dit-il, a Dieu l'a fait ainsi et 
nous ne lui en resterons pas moins attachés. Qu'il y compte, 
qu'il ne craigne rien, quelque chose qu'on lui dise de nous. Ce 
roi mérite d'acquérir de plus en plus parfaite confiance à ses 
paroles. » 

Ces instructions ou plutôt ces impressions du ministre, mises 
au net parLedran, passent avec quelques atténuations dans les 
dépêches à Saint-Séverin, à Vaulgrenant, à Chavigny. Dans ces 
notes familières, d'Argenson méritait quelquefois le reproche 
qu'il adressait à Frédéric, il embrassait trop chaudement lui 
aussi ce qu'il imaginait et il lui arriva souvent de dépasser la 
mesure. Le- Conseil n'eut certainement pas approuvé qu'il 
s'avançât jusqu'à déclarer que Louis XV ne souffrirait jamais 
qu'on dépouillât la Prusse de ce qui lui avait été cédé à Breslau, 
que Sa Majesté céderait plutôt les plus chers intérêts de son 
royaume que de le permettre. 
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C'était encore de l'imagination que le brillant tableau tracé 
par d'Argenson de notre situation militaire à cette époque. 
« Dans ces espérances de succès, je n'y lais point entrer l'espé- 
rance de succès par nos armes qui sont (sic) cependant bien gran- 
des tant pour la Bohême ou Moravie qu'en Bavière, sur le Bas- 
Rhin, Flandre et Italie, où notre position est celle d'une supé- 
riorité évidente de tous côtés, et ce sera peut-être là te plus 
difficile pour parvenir à la paix, car, si nous et nos alliés font 
{sic) une fois de certains progrès par les armes, on ne saurait 
répondre que nous nous contentions nous et nos alliés des 
mêmes conditions modérées de paix qu'aujourd'hui. Ou ne con- 
çoit pas comment les Conseils ennemis, nous voyant aujourd'hui 
en si bonne posture, peuvent négliger notre amitié quand nous 
la leur otîrons de si bonne grâce. » Imagination encore, la con- 
fiance dans la Bavière, « qui est la droiture même et qui redou' 
ble à tous moments ses assurances d'attachement inviolable et 
même de docilité effective, ce qui n'était pas du temps du feu 
empereur ; » imagination aussi l'espoir que le nouveau minis- 
tère britannique va devenir économe,' c'est à-dire pacifique, et 
la supposition que la mission de Valory a été fructueuse con- 
trairement aux apparences. 

Toutes ces idées, tous ces espoirs chimériques se retit>uvent 
dans une lettre de Louis XV à Frédéric du 6 mars '. Pendant que 
iaCour de France s'abandonnait à ces illusions, le roi de Prusse 
faisait remettre au chevalier de Courten par Podewils (6 mars) 
un Essai en forme de mémoire sur la campagne prochaine : 
c'tfsl un véritable cours de politique et d'art militaire, sensé, 
précis, marquant exactement le but à atteindre, dégageant de 
tout obstacle la voie à suivre, faisant toucher du doigt les fautes 
commises, et admirablement propre à en prévenir de nou- 
velles*. 



1. Ai,iientlice VllI, 7. 

2. Appendice VUt, 8. 



1.;. Google 



CHAPITRE UT. H5 

Frédéric avait réusai à convaincre Valory et d'Argcnson : 
l'ambassadeur, dans sa dépèche du 6 mars, conseillait de for- 
tifier l'armée de Bavière et d'agir vigoureusement, une politique 
énergique et des succès pouvant seuls nous assurer le roi de 
Prusse ; d'Argenson préparait pour Louis XV un projet de réponse 
à Frédéric conçu dans ce sens : ce projet porte en tête la men- 
tion ordinaire n'a pas servi avec la date du 10 mars. 

Ni l'ambassadeur, ni le ministre, ni le roi de Prusse ne pou- 
vaient prévaloir contre les haines et les préventions de Louis XV 
et de ses conseillers. Frédéric quitta Berlin le i4 mars pour 
aller se mettre à la tête de son armée ; la veille il adressait au 
roi la lettre suivante : 

a Monsieur mon frère, je profite du départ de M. de Court 
(st( ) pour marquer à Votre Majesté que je me mets demain en 
marche pour aller joindre mon armée et pour mettre la der- 
nière main aux arrangements de la ca mpagne. Je dob en même 
temps informer Votre Majesté que j'ai reçu des réponses ulté- 
rieures du ministre anglais sur les propositions que Votre 
Majesté paraissait agréer ayant la mort de rem])ereur. Milord 
Harrin^ton ne les a pas rejetées absolument mais il a dit qu'il 
devait les communiquer à ses alliés avant que d'y répondre et 
qu'il lui paraissait qnc la moii de l'empereur faisait une alté- 
ration considérable dans le plan de paii dont je lui avais fait 
taire une ouverture comme une idée qui ne venait que de moi. 
Il est SÛT que l'on a formé à Londres le dessein de dissoudre la 
ligue de Francfort et que pour cet effet les Cours de Londres, de 
Vienne et de Saxe font tous leurs efforts chez l'électeur de 
Bavière et chez le landgrave de Hesse pour les mettre hors d'ac- 
tivitc. L'on compte même si fort à Vienne sur l'électeur de 
Bavière, que 10000 hommes des Autrichiens qui étaient en 
quartier dans le Haut-Palatinat, ont ordrede se rendre aux fron- 
tières de la Silésie et je ne sais si Votre Majesté est informée 
des armements considérablesquefait la Russie et qui commen- 
cent à devenir sérieux. Toutes ces considérations prises ensem- 
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ble m'ont obligé à &ire un projet de campagne sage et mesQré, 
tel que je l'ai donné à M. de Court'. Dans le moment présent 
toule l'Allemagne a les yeux tournés vers le corps que commande 
le maréchal de Maillebpis et il me semble que la fortune de 
cette armée décidera en grande partie du sort de l'Empire. 
D'ailleurs je dois rendre le témoignage au chevalier Court qu'il 
sert Votre Majesté avec un zèle et une intelligence infinie et que 
j'ai lieu de me louer beaucoup de lui. » 

Cette lettre n'était pas encore partie de Berlin, quand Fré- 
déric reçut celle de Louis XV que nous avons signalée le 15 fé- 
vrier; i! reprit immédiatement la plume et écrivit à la date du 
14 mars* , pour répéter qu'il n'étsfit pas possible de détacher 
les Saxons des Autrichiens et des Russes, que d'Alion ne réussi- 
rait pas à Saint-Pétersbourg, qu'il était temps de profiter de h 
jonction de Maillebois et de Lowendball pour frapper un grand 
coup sur le Mein, que c'était le seul moyen de conquérir la 
majorité dans le Collège électoral et d'empêcher les Cercles de 
se déclarer pour la reine de Hongrie; enfin, il conclut en 
disant que la seule opération décisive, et qui mène à quelque 
chose, est de marcher sur Vienne. 

Louis XV, qui retombait dans son insouciance ordinaire 
quand une attaque personnelle ne l'en faisait pas sortir, se con- 
tentait de prêter une oreille distraite à ces avertissements mul- 
tipliés ; il acceptait sans observations une nouvelle lettre que 
d'Argenson lui faisait signer le 15 mars % opposant des considé- 
rations vagues à des propositions précises, arguant de l'impossi- 
bilité de combiner à distance les opérations militaires pour 
avertir Frédéric qu'il ne pourrait plus lui «. faire dire que 
des choses faites plutât qu'à faire ». 

Valory, obéissant aux instructions du marquis d'Argenson, 
écrit le 17 mars à Frédéric pour lui demander de faire quelques 

i. C'est le Uémoire du 6 mars. 
- 3. Appendh» VIII. 9. 
S. ApfieDdice Vlll, 10. 
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; à la Saxe. « Je crois la Cour de Saie déjà trop pré- 
venue, répond Frédéric le 26 mars, pour que tout ce que vous 
pourriez lui proposer la puisse faire revenir, mais quant à moi, 
vous devez savoir, Monsieur, qu'il m'est impossible de faire 
plus d'à vances à la Cour de Saxe que je lui ai fait jusqu'à pré- 
sent, et l'expérience m'a assez appris que tout ce que je puis 
lui proposer ne la rend que plus aère et plus indocile. » 

Valory revient à la charge dans une longue lettre du 27 mars : 
A On envisage à ma Cour que voire réconciliation avec S. M. Po- 
lonaise faciliterait toute chose et pourrait produire une bonne 
paix, qu'au contraire on n'entrevoit dans la continuation de la 
mésintelligence que de nouveaux troubles dont personne ne 
peut prévoir la fin. » 

Cette insistance à vouloir engager Frédéric malgré lui dans 
une négociation condamnée d'avance, quelques paroles mala- 
droites de la lettre du 15 mars, portèrent le roi de Prusse à une 
démarche inattendue qui modiRa subitement le caractère des 
relations qu'il entretenait avec la France depuis le traité de 1 744. 
Le 50 mars 1745, il écrivit à Louis XV : «Je dois avouer à 
T. M. que j'ai besoin plus que jamais de ses secours nans les- 
quels je suis hors d'état de remplir mes engagements ; la chose 
est très sérieuse, et je ne doute pas qu'en bon allié, V. M. ne 
fasse l'effort que je lui demande avec instance, d'autant plus 
que je puis l'assurer que je me vois absolument forcé à cette 
démarche. y> On ne peut admettre que Frédéric, en lançant cette 
demande, ait obéi à un sentiment de jalousie contre la Saxe, 
à laquelle la France offrait d'énormes subsides pour prix de son 
alliance, ni qu'il ait cédé à un mouvement d'humeur, encore 
moios qu'il ait voulu préparer de longue main une défection 
déjà résolue. 

En effet, sa lettre du 30 mars n'arriva à Louis XV que deux 
mois plus tard, le i7 mai, avec un Mémoire en forme de lettre, 
adressé au sieur Chamhrier. 

Pourquoi ce long intervalle de près de deux moi»? Nous 
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n'en trouvons qu'une seule explication : Frédéric atait gardé sa 
lettre en poche, et il la lançait le jour où les relations s'étant 
aigries, sa demande n'était qu'un prétexte pour témoigner sa 
froideur au cabinet de Versailles. Quant à se rapprocher de 
l'Angleterre, il n'y songeait certainement pas à cette date. 

Ce n'est pas seulement dans ta lettre au roi du 50 mars, c'est 
surtout dans celles qu'il adresse à Valory le 2 et le 5 avril, de 
Neisse, que le changement de ton est sensible; avec le mi- 
nistre de France, qu'il appelle familièrement le gros Valory, 
Frédéric donne un libre cours à son mécontentement, à ses 
reproches, à ses réflexions mordantes, à ses saillies , en un mot, 
aux qualités comme aux défauts que nous retrouvons au même 
degré dans les conversations, dans les lettres, dans les bou- 
tades d'un grand ministre contemporain, qui a pris à lâche 
d'imiter Frédéric II, et qui a en l'honneur d'achever ce que 
Frédéric 11 avait commencé. 

La lettre à Valory, du 3 avril, est ainsi conçue : « Monsieur, 
j'ai reçu la lettre du roi de France avec la vôtre du 28' de mars ; 
je suis extrêmement sensible à toutes les assurances d'amitié que 
vous me faites de la part de ce prince. Aussi ai-je bien pu m'at- 
tendre à quelque retour de sa part, après avoir dégagé l'Alsace 
d'ennemis et avoir attiré le feu de la guerre dans mon propre 
pays, sans compter d'ailleurs les dépenses immenses auxquelles 
celte guerre m'a engagé. J'ai fait tous ces eflorts avec plaisir, 
satisfait d'avoir rendu des services à mes amis. J'ai encore eu 
la complaisance de me prêter à tout ce que le rot, votre maître, 
a désiré de moi pendant votre mission à Dresden, mais je vous 
avoue que je suis extrêmement surpris de l'usage qu'il veut 
faire de mon nom, dans une négociation dont il ne résuUem 
rien que de m'avoir conduit à des démarches qui rendront, à 
coup slïr, la Cour de Dresde plus enQée d'orgueil qu'elle n'est, 
et celle de Vienne plus fière. 

a Je m'étonne que le comte de Saint-Séverin, et surtout le 
ministère de Versailles, ne soient pas assez instruits des liaisons 
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étroites qui subsistent entre le roi d'Angleterre, la reine de 
Hongrie et le roi de Pologne, et qui sont encore appuyées par 
les insinuations des ministres de Russie, tous également vendus 
à l'Angleterre. Je suis surpris encore que vous ne voyez point 
les difficultés insurmontables qu'il y a dans les propositions 
que TOUS venez de me faire. Il ne dépend pas premièrement de 
moi de garantir au roi de Pologne la possession de ce royaume, 
incompatible avec la dignité impériale. Je suis informé de 
Pétersbourg, que la Cour de Russie s'est déclarée hautement 
qu'elle ne souftrirait jamais que le roi de Pologne .puisse par- 
venir à la couronne impériale. Le comte de Beslucheff ' Va même 
déclaré à Dresden; ainsi, ce seul article me mettrait en opposi- 
tion avec la Russie, et je vous crois trop raisonnable pour ne 
pas sentir qu'il n'est pas de mes intérêts de m'altirer plus des 
ennemis sur les bras que j'en ai efTectivement et, supposé que 
je puisse passer sur cette considération, vous devez savoir que 
depuis la désertion du dernier roi des Valois, les Polonais ont 
fait une loi par laquelle il est défendu qu'un roi de Pologne 
[luisse porter plus d'une couronne, de sorte que l'élection du 
roi de Pologne comme empereur enfanterait de nouveaux trou- 
bles en Pologne, auquel cas mêine je ne serais pas en état de 
satisfaire à ma garantie, vu la guerre que j'ai sur les bras. 

a Mais quand même il y aurait un moyen de trouver des tem- 
péraments à toutes ces difficultés immenses, la France en aurait- 
elle pour cela la supériorité de voix dans le Collège électoral? 
De plus, ctes-Tous sûr que le roi de Pologne puisse être porté 
à recevoir le diadème impérial des mains du roi de France? Et 
croyez-vous de bonne foi qu'il renonce aux subsides d'Angle- 
terre et qne le comte de Bruhl renonce aux avantages que la 
Cour de Vienne lui a faits? Toutes les nouvelles qui me revien-' 
nent de tous les cAlèa de l'Europe me font croire que leur 
union est si bien établie qu'il n'est pas facile de les désunir. 

1 . Ambassadeur de Russie i Dresde ; c'était le frère du chmcelier: 
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« Si VOUS voulez faire des tentatÎTeg ultérieures à Dresden, il 
dépendra de vous d'y employer votre éloquence et vos talents, 
et je suis sûr que si vous y échouez, des plus habiles n'y réus- 
siront pas ; mais ne dites point de moi que je vous ai donné 
aucune commission, il est contre la bienséance et contre la 
dignité qve je commette des actes d'humilité pour gueuser 
l'araitté du roi de Pologne. Je crois peut-être qu'en France on 
peut s'imaginer qu'on trouvera des avantages dans l'élévation 
du roi de Pologne à la dignité impériale; pour moi, je vous 
avoue naturellement que je n'y vois guère encore d'apparence, 
et qu'après tout, je n'y trouve pas assez mes avantages pour que 
je prie si fort le roi de Pologne de faire une démarche qui ne 
m'est aucunement avantageuse. 

« Vous désirez que j'écrive au prince de Hesse touchant le 
renouvellement du traité pour les 9D00 hommes de troupes 
hessoises qui sont au service de l'électeur de Bavière. Je ferai 
écrire à ce prince sur ce sujet, mais je crois que les manœuvres 
du maréchal de Maillehois seront les objets les plus capables de 
le décider. 

« J'attends à savoir de vous quel parti vous avez pris, si vous 
allez à Dresde ou si vous restez à Berlin pour vous avertir selon 
ce que vous le désirez du temps auquel mes troupes entreront 
en campagne. » 

On a dit que César écrivait comme il combattait : Frédéric 
mérite le même éloge, sa plume vaut son épée; le lecteur rst 
saisi, entraîné par Ce style nerveux, qui va droit au but, sans 
s'égarer dans les méandres chers aux diplomates. 

Ce qu'il écrivait au marquis de Valory, Frédéric II le répé- 
tait au roi de France le même jour (3 avril), sans précautions 
oratoires, sans détours subtils, avec la rude franchise qui était 
un des caractères de son génie. 

o Si ce que V. M. suppose des inclinations de la Cour de 
Dresden se trouvait ainsi, il y aurait grande espérance que la 
négociation du marquis de Vaulgrenant pourra réussir, mais je 
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dois parler vrai à T. H. et je puis l'assurer que ni les plus Oat- 
teuses espérances d'ambition, ni les plus grandes perspectives 
d'intérêt ne feront changer la Coar de Dresden du parti auquel 
je suis Bûr qu'elle est indissolublement liée. Le roi de Pologne 
est sous tutelle de. la Russie et dans la servitude de la Cour de 
Londres ; ses inclinations, ses Favoris, ses maîtres, tout s'oppose 
à ce qu'il change d'alliés ; ce serait faire un abus de mon nom 
que de vouloir l'employer pour faire des tentatives inutiles ; je 
me suis déterminé aux instances de V. M. au voyage que le mar- 
quis de Valory fit à Dresden, il est contre ma dignité et la bien- 
séance que j'en Easse davantage après avoir épuisé tous les 
moyens imaginables de conciliation ; une conduite différente 
enDerait la vanité saxonne et rehausserait peut-être la fierté 
Butrichiaine. 

« V. M. peut même juger par les s(Hn« que le sieur de Loss, 
envoyé de Saxe à Munich, se donne pour détacher cet électeur 
de l'Union de Francfort que le roi de Pologne n'a assurément 
aucun dessein de changer de parti, mais bien au contraire- de 
fortiBer le sien. 

a Les matières de l'élection du roi de Pologne se trouvent d'ail- 
leurs si compliquées par rapport aux intentions de la Russie, 
aux lois de la république polonaise (dont j'ai fait un ample 
détait au marquis de Valory) que je ne sais pas par quel tem- 
pérament tant de choses qui sont en opposition les unes avec les 
autres pourront se concilier et quant à mon individu, je ne puis 
promettre que des choses que je suis en état de tenir ou qui 
n'attirent pas de funestes suitespour mes intérêts. T. H. me doit 
la Justice que lorsque j'appris la situation de ses troupes en 
Alsace l'année passée, que je n'ai pas balancé un moment à me 
déclarer (quoique infiniment de points contenus dana notre 
traité, me laissassent les mains libres) ; je me suis attiré par les 
mauvais succès de la camj)agne dernière tous ses ennemis à 
dos; comment peut-elle prétendre, qu'ayant déjà la guerre 
dans mon pays, je conb-actc de nouveaux engagements avec le 
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roi de Pologne qui ne manqueront pas de me brouiller avec la 
Cour de Pétersbourg et qui me ruineront totalement, vu que le 
comte de Bestuchef a déclaré à Dresden que l'impératrice de 
Russie ne soufTriraitjaniaisqueleroidePolognesemitau rang 
des candidats pour la couronne impériale. 

« Je suis fâché que la maladie du maréchal deScbwerin l'em- 
péched'accepter le postequeV. M. luidestine'; il est actuelle- 
ment trè» incommodéd'anciennes blessures qui se sont rouTertes. 

« V. M. sait sans doute que les résolutions du Collège électoral 
se prennent, selon l'usage, à la pluralité des voix ; ainsi je ne 
puis dans toutes les occasions faire usage que de ma voix. Il 
s*agira pour la voix de Bohème ainsi que pour l'élection impé- 
riale de la majorité. La reine de Hongrie peut compter sur 
Mayehce, Trêves, Saxe, Banovre et peut-être aussi Cologne. Si la 
supériorité ne s'y trouve pas, du moins l'égalité y est-elle : 
ainsi il s'agira de celui qui pourra le premier fortiûer son parti 
d'un suffrage. 

« Les Autrichiens se tiennent encore paisibleadans leurs quar- 
tiers de Moravie; il n'en est pas de même du cdtc de Teschen, 
oii ils ont assemblé un corps de 26 000 Hongrois qui n'atten- 
dent apparemment que la saison pour passer de l'autre côté de 
l'Oder et infecter tout le pays. Les Saxons ont 24000 hommes 
vers les frontières de la Lusace. Les Autrichiens sont aussi in- 
tentionnés à ce que l'on dit de tirer des troup&s du Haut-Pala- 
tinat, pour renforcer leur corps de Bohême, ce qui se fonde par 
l'espérance qu'ils ont de détacher l'électeur de Bavière de 
l'Union. » 

Cette dernièro prévision se réalisait au moment même où 
Louis XV recevait la lettre du roi de Prusse ; défection de Maxi- 
milien, impossibilité d'une réconciliation avec la Saxe, élection 
du grand-duc, sur tous ces points Frédéric voyait juste et disait 
bien ; sa correspondance jusqu'à ce jour est un modèle de bon 

1. Le coranuiDdenieDt des troupes frjnco-baTaroi»es. 
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sens, de sagesse, de saine appréciation des cboscs ; le politique 
s'y montre sans illusions, le souverain sans morgue, l'allié 
même y est irréprochable. Mais il y avait un autre homme en 
Frédéric, un railleur impitoyable, un bouffon caustique et mé- 
chant. Cet autre homme ue tarde pas à reparaître. Le 6 avril il 
adresse à Valory une lettre qne celui-ci, trouve « très morti- 
fiante » ; trois Jours après, nouvelle lettre plus vive encore : 

M Monsieur, je suis fâché de voir que vous et votre Cour êtes 
fols des Saxons.... Je m'étonne que vous êtes le dupe [sic) des 
gens qui ne pensent qu'à vous tromper.. ..Lo Mémoire que vous 
m'avez envoyé en réponse des considérations que j'ai données 
an chevalier de Courten est peu exact.... Je ne sais pourquoi 
votre Cour aime toujours à se décharger des opérations sur les 
auxiliaires, mais si vous ne pensez pas dans ce moment à la Ba- 
vière vous me mettez dans an grand embarras, car que me fait 
l'opération de Flandre? C'est un objet pour le roi de France, 
mais pour ie roi de Prusse cela ne lui fait rien.... Tout vous 
parait facile pour vos alliés et tout difficile pourvous. I.e prince 
Guillaume, efîrayé de l'exemple de ce qui est arrivé au défunt 
empereur et au Palatin votre allié, est en suspens : je ne le 
trouve pas étrange et je pense aux moyens de le rassurer, mais 
votre prédilection pour les Saxons me paraît incompréhensible ; 
vous êtes aveuglés et rien ne peut tous rendre l'usage de la lu- 
mière, enfin je ne vous connais plus. Lisez les relations de M. de 
Saiot-Séverin et si elles ne vous servent pas d'ellébore, je vous 
déclare incurable. C'est à celui qui offense à se réconcilier 
avec l'otîensé, mais pointa celui qui a raison de se plaindre à 
rechercher son ennemi. Adieu, mon cher Valory, faites-vous 
saigner trois fois par jour, buvez beaucoup d'eau et prenez 
encore plus de poudre blanche pour vous guérir de la fièvre 
chaude que vous avez as.surément. » 

Louis XV répondit le 16 avril' aux trois lettres de Frédéric 
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des 15, 14 et 26 mars : il n'avait pas encore reçu celle du 
3 avril et il ne devait recevoir celle du 30 mars, nous l'avons 
dit plus haut, qu'à la fin de mai. Sa réponse n'est que la repro- 
duction des arguments que nous avons signalés, en faveur de 
l'élection du roi de Pologne; d'Âr^enson révèle mysléiiense- 
ment au roi de Prusse des secrets comme celui-ci : « Je vous 
dirai sous confidence que le roi de Pologne désire la dignité 
impériale au préjudice du grand-dui; » ; il se résigne si Frédéric 
le désire, à appuyer la candidature de l'électeur de Bavière, que 
Frédéric ne cessait de représenter comme déjà acquis à l'Au- 
tridie, et dont d'Ârgenson vante encore la fidélité le 16 avril ! 

Le posi-scriptum, écrit après réception de la lettre du 3 avril, 
affirme qu'Auguste 111 a formellement témoigné le désir d'être 
empereur et qu'il en fera la déclaration publique. 

C'est au plus vif de ce désaccord entre Louis ÎV et Frédéric 
que survinrent les événements de Bavière : ils n'étaient pas da 
nature à rapprocher les deux souverains; le roi de Freoce, ochi' 
vaincu une fois de plus d'imprévoyance, dut garder nne secrète 
runcune à son correspondant qui avait tout prévu et qui eut tout 
prévenu s'il eut été écoalé. 

Dans cette grave circonstance on eut recours à d'autres 
lumières qu'à celles du marquis d'Argenson, i-esponsable de la 
catastrophe à un moindre degré que les gens de guerre, mais 
coupable lui aussi de confiance outrée et d'aveugle optimisme. 
Les Observations sur les évMements de Bavière, envoyées le 
5 mai 1 745 au roi de Prusse, le 30 avril à Valorj' et à Vaulgre- 
oant, furent rédigées par Bussy sous l'inspiration et la surveil- 
lance du maréchal de Noailles. Ce ne sont que des récriminations 
contre la Bavière; une seule question est posée à Frédéric: 
comme l'événement survenu eu Bavière, en déconcertant les 
mesures prises, achève de rompre les nœuds de l'Union de 
Francfort, qui servait de motif au séjour des troupes de France 
dans rEmpire. S. M. désirerait savoir ce que le roi de Pnisse 
juge qu'il serait posf'ible de faire du côté de la négociation et du 
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cilté de la force, pour parvenir au but proposé » ; c'est-à-dire 
pour soustraire l'Empire au joug que la reine de Hongrie lui pré- 
pare. Noailles espère que l'accord entre la Bavière et Vienne va 
désunir Vienne et Dresde. U adresse un pressant appel à Frédéric 
pour qu'il se réconcilie avec Dresde, « les répugnances particu- 
lières devant céder à l'intérêt de l'État u ; il annonce que « le roi 
va pousser la guerre en Flandre avec la plus grande vivacité, 
dans la confiance d'opérer une diversion avantageuse au roi 
de Ptmsse » ; il plaide avec chaleur les avantages de cette diver- 
ï<ion, invoque à l'appui de sa thèse l'exemple de la campagne 
de 1715, et présente également l'expédition d'Italie comme une 
diversion en faveur de la Prusse. 

Le Mémoire de d'Argenson, auquel le Comité et le roi 
préfèrent celui de Noailles (2 mai), était moins maladroit; it 
renfermait des récriminations moins vives, il avouait les fautes 
commises, reconnaissait la prévoyance de Frédéric, procla- 
mait la nécessité d'une union plus intime avec la Prusse, pro- 
posait une triple alliance entre la France, la Prusse et la 
Saie auxquelles s'adjoindrait la Russie et gardait le silence sur 
la Flandre. 

L'œuvre de Bussy et de Noailles fut expédiée à Berlin, avec 
cette lettre, sur petit papier, rédigée par d'Argenson et signée 
parLouis XV : « Monsieur mon frère : la nouvelle que je reçois 
de la négociation d'un traité que je crofs présentement signé 
entre l'électeur «le Bavière et la reine de Hongrie m'engage à 
exposer à Y. M. dans ce Mémoire diverses considérations sur le 
passé et sur l'avenir relatives à cet événement. Nous n'avions 
pas dû le prévoir; nos bonnes intentions et notre conduite 
devaient nous en préserver. J'attendrai avec impatience les 
réflexions et les avis de V. M. Je la prie de compter toujours 
également sur mon amitié et sur la satisfaction que j'aurai de 
luiendonnerdesmarques indubitables en toutes les occasions. » 

Frédéric n'avait pas attendu ces réflexions pour proposer un 
nouveau plan d'opérations : le 2 mai, de son quartier général 
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(te CameatzS il indiquait la marche du prince de Conti au cœur 
du Hanovre coinine l'unique remède au mal, comme» l'émétique 
qu'il {allait employer dauB cette agonie ». Le 16 mai, il adres- 
sait à Louis XV une réponse au Mémoire du marécbal de Noailles 
avec cette lettre d'envoi : 

« Monsieur mon frère, V. M. verra par le Mémoii'e que je lui 
envoie ce que je pense sur les affaires de Bavière et de l'Empire. 
Les événements ne nous ont point rendu les conjonctures plus 
favorables ; pourvu que cela en reste là et qu'il ne nous arrive 
point encore des malheurs auxquels l'on n'est point préparé. 
Je répète à V. M. ce que je lui ai dit si souvent : je ne puis 
forcer le roi de Pologne à changer de parti. Si ses ministres 
sont gagnés ce serait peut-être le seul moyen d'opérer quelque 
chose, mais je regarde la chose comme impossible. Les Saxons 
leurrent les ministres de V. M. à Dresden; ils n'ont en effet 
d'autre objet que de semer la zizanie entre nous et de jeter sur 
moi la cause des liaisons odieuses dans lesquelles ils sont avec 
les Cours de Londres et de Vienne. » 

Le Mémoire' écarte la discussion des faits qui ne pouvaient 
qu'entraîner des reproches mutuels et désunir les deux, puis- 
sances, n II suffit que celui qui fait son apologie croit avoir 
besoin de se justifier. » Frédéric se demande s'il est bien 
utile de renouveler des conseils qui ne seront certainement pas 
suivis. Il supplie le roi de France de ne point croire que les ef- 
forts qu'il fait en Flaudre puissent porter aucun soulagement 
au roi de Prusse, n Si les Espagnols, dit-il plaisamment, font une 
descente dans les îles Canaries, ou que le roi de France prenne 
Tournai, ou que Thomas Tulican (sic) assiège Babylone, ces 
faits sont tout à fait égaux et personne, dans tout l'Ëtat, n'est 
d'opinion que cela apporte le moindre changement dans la guerre 
de Bohême et de Moravie. » On pense quel effet devait produire 
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cette douche d'eau glacéfi tombant sur l'enthousiasme des vain- 
queurs deFontenoy. Frédéric traite ensuite de paro/w vagues, 
de verbiage dont on ne se paie point, l'eiemple de la cam- 
pagne de 1713 invoqué par Noailles et enjoint au ministère de 
France de ne plus citer la guerre de Flandre comme une diver- 
sion en faveur du roi de Prusse. 11 reconnaît les succès rem- 
portés en Italie, mais il les déclare frappés de stérilité et pré- 
caires, tant que le roi de Sardaigne n'aura pas été détaché de la 
reine de Hongrie. Il souhaite ironiquement à la France de rame- 
ner le roi de Pologne, affirmant qu'il n'y sera certainement pas 
contraire. Il traite de chimère l'alliance franco-russe rêvée par 
d'Ai^enson. Il termine en mettant son unique espoir dans la 
force de ses propres armes et dans la fortune des batailles. 

C'est le 17 mai, le lendemain du jour où il opposait ces rai- 
sons décisives aux futiles spéculations des Maurepas et des 
Noailles, que Frédéric, désabusé sur le compte de la France, 
désespérant de l'efâcacîté de son concours militaire, voulut 
faire appel à ses subsides, et rédigea, pour le baron Le Cham- 
brier, sou ministre à Paris, les instructions destinées à ac- 
compagner sa lettre au roi du 30 mars. « Je me trouve abso- 
lument à sec et hors d'état de soutenir la guerre, et de faire 
la campagne sans un prompt et puissant secours étranger.... 
quatre millions d'écus d'Allemagne, pour le moins, et cela 
le plus promptement qu'il est possible.... Si l'on venait à me 
le refuser, en tout ou en partie, ou qu'on fit difficulté de me 
le faire toucher promptement, je serais forcé, contre mon 
inclination pour mes engagements, de me tirer comme je 
pourrais d'une guerre que je ne serais plus en état de soutenir 
encore cette campagne.... Qu'on m'en fasse toucher la moitié, 
dans le courant de ce mois, et le reste le mois suivant. » Cette 
demande inattendue, de forme insolite, mais très sérieuse 
comme tout ce qui venait de Frédéric, fut accueillie fort légè- 
rement par le cabinet de Versailles. Le marquis d'Argenson, 
dans une note du 26 mai, s'élève contre la soudaineté de la 



1.;. Google 



in; LE MARQUIS D'ARGËKSOH. 

demande, contre sa hauteur choquante, et contre l'éDormité de 
la somme exigée : 7 millions en mai et autant en juin ; il 
attribue cette réclamation, moins au besoin d'argent qu'à ia 
jalousie de voir les finances de France soulagées par la défec- 
tion de Bavière ; il estime pourtant qu'il faut s'assister cnUe 
amis généreux ; il laissera au roi le soin de fixer le quantum, 
se réservant d'en écrire au contrôleur général. D'Ai^enson ter- 
minait ces /éflexions par un dithyrambe en l'honneur du roi 
de Prusse ; il se félicitait d'avoir toujours assuré que Frédéric 
ne manquerait jamais à la France, comme on le disait tant en 
Europe ; il rappelait que dans toutes ses lettres aux ambassa- 
deurs et ministres du roi il avait répondu de la fidélité et de 
la constance du roi de Prusse, 

Ni le Conseil, ni le roi ne montrèrent la même confiance. Le 
roi adressa à Frédéric cette brève répoime, le 19 juin suivant : 
(1 Votre Majesté n'ignol-e pas quels efforts je fais par mes fi- 
nances pour soutenir la guerre de tous côtés ; je n'écoute que le 
besoin de mes alliés, et je voudrais bien pouvoir aller jusqu'à 
leur soulagement. De nouveaux secour» en argent demandent 
des arrangements préalables. Quand nous avons traité de notre 
alliance. Votre Majesté se faisait gloire d'être un allié utile et 
peu onéreux. Je crois que si ses dépenses sont grandes, les mien- 
nes sont énormes. J'ai fait cependant assurer le baron Cham- 
brier quel était mon empressement à vous aider en tout ce quf 
me serait possible, dès que j'en aurai le pouvoir, et selon ce 
que Votre Majesté l'arbitrera elle-même, en considérant ma vé- 
ritable situation autant que la sienne, comnu> il convient de 
faire entre amis et alliés, comme noua le serons toigours, nous 
et nos successeurs, àce que j'espère, n 

De son cdté, d'Argenson envoyait à la fin du mois de mai 
copie de cette lettre à Chambrier, en y ajoutant « de l'eau bé- 
nite de cour par ordre exprès, comme de dire que j'écris à 
M. Orry pour voir s'il ne peut pas faire un elîort, que je lui 
envoie un courrier et autres singeries sur lesquelles j'obéirai ». 
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Ed même temps, le ministre avait ordre « de négocier avec 
Saxe et autres moins attentivement pour les intérêts de Prusse 
et de le regarder comme devant incessamment faire défec- 
tion ». 

Frédéric en effet n'attendait plus qu'une victoire pour faire dé- 
Fectioa.mais la victoire était incertaine, et il cachait encore son 
jeu. Quand M. de La Tour, maréchal de camp, chargé par Louis VV 
de lui porter la nouvelle de la victoire de Foutenoy, arriva à 
son quartier général de FrankensteÎD (30 mai), il le reçut avec 
la bonne grâce qu'il savait quelquefois déployer, le fit dînera 
sa table, parla de ta bataille pendant presque tout le repas, 
s'étendit sur l'clogc de Louis XV et porta au marquis de Valory 
« la santé du vainqueur de Fontenoy », qui fut bue par tous 
les priuces et officiers généraux de son armée. Le lendemain, 
cet enthousiasme de parade avait disparu et dans une conver- 
sation intime avec Valory, au camp de Faulbruck, le roi de 
Prusse exprimait sans ambages, son sentiment sur ce grand et 
stérile snccès : « Je suis toujours bien charmé de la gloire per- 
sonnelle que le roi a acquise et des avantages qui lui revien- 
nent de cette mémorable victoire, mais convenez-en avec moi, 
mon cher Valory, elle ne m'est d'aucune utilité ; je n'en ai pas 
moins d'ennemis sur les bras, et la reine de Hongrie ne regarde 
pas cet événement comme de ceux qui doivent lui être extrê- 
mement Quiâbles... Le seul chemin pour avoir une paix hono- 
rable est de mettre la reine de Hongrie à la raison ; cela ne se 
peut qu'en mettant M. le prince de ConLi en état d'agir avec 
supériorité... Mais vous craignez de vous enfourner en Allema- 
gne, mes cbers amis... Soyez sûrs que le lendemain que vos 
troupes auront passé le Rhin, vous aurez la plus grande partie 
de l'Allemagne contre vous ; les Anglais et les Hollandais y 
trouveront des troupes à leur solde tant qu'ils voudront, la 
guerre se perpétuera et le grand-duc sera empereur. » 

Après la victoire de Fridburg (4 juin), qu'il remporta sons les 
yeux de Valory et de de La Tour, Fi'édéric chargea Villich, un 
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de ses officiers, d'en porter la aouvelle à Louis XV •. « Sa 
Majesté, disait-il dans un court billet, aura vu que Je n'ai pas 
tardé à suivre son exemple : c'est à présent le tour du prince de 
Conti.» Il rejetait dans un post-scriptum, presque injurieux 
dans sa brièveté, ses félicitations « sur l'action glorieuse qui 
s'était passée à Fontenoy et sur la prise de Toumay. » Sis joui? 
après, le 10 juin, il consacrait une lettre spéciale à de nouvelles 
félicitations : « Monsieur mon frère, je félicite Sa Majesté de 
tout mon cœur de la glorieuse victoire qu'elle vient de rem- 
porter sur ses ennemis ; il n'est point de laurier dont elle ne 
couronne sa tête et l'on voit de quoi sont capables les Français 
lorsqu'ils sont conduits par leur maître. Je souhaite à Sa 
Majesté une longue suite de prospérités et des succès aussi 
heureux qu'elle se les est procurés elle même depuis le siège 
de Menin. Les ennemis mêmes de Sa Majesté ne peuvent s'em- 
pêcher de louer sa clémence, mais ils parlent avec dépit de sa 
valeur ; il n'y a que ces secours généreux que le vainqueur a 
accordés aux vaincus qui puissent les obliger à aimer un prince 
dont la modération a suspendu longtemps les coups dont il les 
a frappés à Fontenoy ; c'est à force de vertu que Sa Majesté 
force les Hollandais à l'admirer et je m'étonne qu'elle n'ait pas 
une secte d'enthousiastes au triple plus forte que celle de la 
reine de Hongrie. » 

Ces lettres acrimonieuses ou ironiques, n'étaient pas les seuls 
indices du mouvement tournant que préparait Frédéric; ses 
conversations avec Valory ne devaient laisser aucun doute sur 
ses intentions. « Je prévois, disait-il le 21 juin, an camp de 
Erolowatotta, que M. le prince de Conti repassera le Rhin et 
l'élection du grand-duc de Toscane se fera, malgré le roi 
votre maître, ainsi que l'association des Cercles et celle de la 
plupart des princes d'Allemagne, et ils porteront la guerre en 
France. Voilà ce qu'a opéré le beau et inutile détachement que 
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TOUS avez fait pour la Flandre. Ce n'est ni là ni par là, mon 
ami, que vous ferez de grandes choses... Je m'aperçois de reste 
que mes intérêts ne vous occupent pas et j'ai grand lieu de 
m'en plaindre. » Sur ce sujet qui lui tient à cœur, Frédéric 
est inépuisable, a Je ne reviens point de ce détachement ' pour 
la Flandre, au nom de Dieu à quoi est-il hon ? Vous avez 
devant vous une armée battue. Je parierais ma tète qu'elle ne 
reparaîtra pas de toute la campa^e. Qu'aviez-vous besoin de 
ce secoure? Il fallait au .contraire détacher de la Flandre pour 
rAllemagnc, c'est là qu'il faut être le maître et c'est par là seul 
que le roi votre maître peut en imposer à ses ennemis et secou- 
rir ses alliés; mais je vois de reste à quoi je dois m'attendre. 
Valory qui rapporte cette conversation, dans une dépêche 
d'Argeuson, ajoute : « Après avoir épuisé toutes les bonnes 
raisons que j'ai prises dans vos différentes lettres, et qui ' onl 
été peu écoutées, je proposai d'en écrire lui-même à Sa Majesté, 
11 me répondit qu'il était las de prêcher toujours la même 
chose et de ne voir jamais d'exécution... qu'il était fort à appré- 
hender qu'il ne fut trop tard; que le Rhin repassé il n'y avaii 
plus de ressource. Mon ami, dit-il en terminant, l'espérance 
est une monnaie dont vous cherchez à me payer de puis long- 
temps et qui ne me met point du tout à l'aise ; je vous déclare 
que je n'en veux plus : il me faut des faits. » 

Ce n'étaient pas là de vaines menaces. Frédéric marqu» son 
désappointement, son irritation contre la France, par sa con- 
duite avec Valory : il devient discourtois, presque grossier ; au 
camp de Clum, l'ambassadeur se plaint d'être confondu avec 
les femmes et les valets qui suivent l'armée : « Pour que vous 
n'ayez à vous plaindre, répond le roi {22 juillet^, je vous ferai 
donner une sentinelle.... Si vous vous trouvez mal ici, je ne 
saurais vous donner d'autre conseil que de vous en retourner 

i. Le déUcbemcDl eoleré à l'armée de Canti, sous préleite qu'un délacbe- 
ment d'égale force avait élé enlevé l'année précédente à l'armée de la Meuse 
pour renforcer celle du Hein. 

Em. Zbtobt. It 
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à Berlin où vous savea que tous les miaistres étnngerB sont. 
D'ailleurs je ne pense pas qu'il y aura grand chose k négocier 
ici pour vous, d'autant pins que la France a lait jusqu'ici la 
sourde oreille sur le sujet du subside, ainsi je n'ai pas grand 
lieu d'en être content. > 

Valwj n'accepta pas ce congé si formel, il resta malgré ses 
déboires, malgré le persifilage impertinent de Frédéric, daas 
l'intérêt du service du roi et de l'union entre les deux couron- 
nes. Cette union du reste n'était pas jussî compromise qu'on 
pourrait le aoire. Frédéric, qui savait le besoin qu'on avait de 
lui et le poids dont pesait son épée, n'enflait ainsi la voix que 
pour obtenir un plus gros subside, fl n'avait accepté ni la 
répMiâe embarrassée du roi (lettre du 19 juin), ni les raisons 
données à Cbambrier (le 21 juillet) par le marquis d'Argenson 
qui avait eu la prétention de « l'amuser avec des sing^-ies ». 
Le 4 août il écrirait à Chambri«r : a Vouloir me payer en douze 
paiements une somme sur laquelle on ne s'explique pas, n'est 
(Mûrement aabce chose que de vouloir par une défaite honnête 
me refuser tout à fait et me tenir en attendant le bec dans 
l'eau... Oq ne fait que se renvoyer la paume l'un à l'autre; le 
ministre me dit que le roi de France s'en était expliqué dans la 
lettre qu'il m'a faite et celui-ci ne m'y dit rien que de vouloir se 
concerter là-dessus avec son contrôleur général . . . après un délai 
de trois mois passés, où je n'ai ap{Kis sur ce sujet que des généra- 
lités, il me faut absolument une réponse prompte et catégorique. 

a Je vous recommande extrêmement, disait-il à Cbambrier 
en terminant, de me faire avoir, le plus tôt le mieux, une 
r^nse catégorique et finale. » 

Frédéric connaissait bien son •terrain et il vainquit sur ce 
champ de Intaille comme sur celui de Fridburg : le subside 
fut accwdé ; le contrôleur général paya les eireurs des c^i- 
taines et des diplomates ; le 10 août, d'Argenson écrivait 
d'Alost à Cbambrier que le rai accordait au roi de Priisse 
cinq cent mille livres par mois, à partir du 1" juillet. 
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On se tromperait aingutièranjent si l'on "se figurait que 
Frédéric tint le mointire compte à la France de sa complai- 
!>ance ; il adressa à Louis XV, le 23 août, en guise de remer- 
ciement, une lettre* que d'Argenson traitait avec beaucoup 
d'mdulgeoce eu l'appelant u un compliment affecté et rïdicute u, 
et le même Jour il refusait à Valory d'accorder un armistice 
à la Saxe. 

Malgré cette lettre, et ces procédés discourtois, d'Ar- 
genson, qui avait la conSaoce robuste, excusait (26 
août) ce singulier allié, comme il eût fait d'un enfant mal 
élevé, au cœur excellent, mais à la tête un peu vive. « Le roi 
fera toujours office d'ami, de siucère allié en tout avec le roi de 
Prusse, mais il faut qu'il y réponde de son côté et qu'il ne mar- 
que pas du mécontentement quand les procédés si justes et si 
amiables de Sa. Majesté mériteraient un retour de satisfaction 
et même de tendresse et de la démonstration extérieure*. » 

La première démonstration eiitérieure de Frédéric fut la 
cohvention conclue à Hanovre le 26 août, à l'insu de la 
France, avec la Grande-Bretagne et les Ëtats-Généraux. 

Nous avons fizé au 26 août la limite de ta première des 
trois périodes que nous avons distinguées dans l'histoire des 
relations de la Prusse et de ia France sous le ministère du 
marquis d'Argenson. 

Dans la seconde période, du 26 août au 25 décembre 1 745, 
l'aigreiic a remplacé l'intimité ; d'Argenson lui-même, ai 
partial pour Frédéric qu'il appelle quelque part le plus 
grand prince de l'Europe, a des accès de mauvaise hu- 
meur ; il ne montre plus le même zèle pour l'aUiance prus- 
sienne, il ne parle plus si volontiers de ta fidélité et de l'atta- 
chement de Frédéric U au hh et à la France. 



1. Appeodice VIII, 14. 

3. Cette lettre a été donnée par l'éditeur de l'ouvrage iulitulé Mémoire» 
de» négociations du marquii de Vaïori, tome 2, page 569, avec la fausac 
indication de 1742. 
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Nous passerons rapidement sur l'histoire de ces quatre mots 
(septembre-décembre 1745) qui dous fournit nombre de 
documents intéressants, mais aucun fait nouveau dans les 
relations de la France et de la Prusse, aucune idée neuve, 
aucun aperçu original, aucun plan de conduite du marquis 
d'Argenson ou du Conseil. 

Le 3 septembre, Frédéric écrit à Talory pour refuser un 
subside si mince et offert de si mauvaise grâce, un subside 
a qui ne peut être bon que pour un landgrave de Darmstadt » ; 
il compte trouver en lui-même « des ressources qui lui tien- 
dront lieu d'amis ingrats ' ». Yalory, que le roi de Prusse 
rangenit sans doute au nombre de ces amis ingrats, fut traité 
comme tel ; le 4 septembre, il avait failli être enlevé par un 
parti autrichien â Jaromitz ; « les Pandours en veulent bien 
aux Français, lui dit Frédéric en ricanant, » et trois jours 
après (7 septembre) il lui ordonne de quitter le camp « où il 
est si mal gardé et si mal vaulu n et de se retirer à Breslau 
ou à Berlin. 

Le 15 septembre, il pousse l'impudence jusqu'à se plaindre 
de n'avoir appris que par la Hollande la proposition d'un con- 
grès que l'abbé de La Ville avait faite à LL. IIH. PP. quelques 
jours auparavant ; le 25, il écrit à Chambrier que si la France 
ne fait pas une prompte diversion du côté du Rhin, elle ne 
pourra pas trouver étrange qu'il tâche de se tirer du mieux 
qu'il pourra du danger qui le menace, et qu'il se serve à cet 
effet de tous les moyens que la nécessité lui su^érera. 11 dé< 
montre à Chambrier combien d'Argenson et ie ministère fran- 
çais s'abusent en espérant que l'élection du grand-duc ralentira 
l'ardeur de Londres et de Vienne pour la guerre ; il prouve 
pour la centième fois que la retraite de Conti' « a démoli de 
fond en comble te crédit de la France en Altemagne », que le 



1. Appendice Vlll,lt). 
3. Au mou de juillet. 
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seul moyeri de rétablir ce crédit est de remettre Conli ea état 
d'agir. Inutile aTertissemeot : les etïorts de Frédéric et de 
Chambrier ne parvinrent pas à « éveiller les ministres de France, 
de leur léthargie inexcusable sur ce grand objet j». 

Dès lors le roi de Prusse se refuse à toute démarche collec- 
tive ; quand Valory lui demande de s'associer à la France et 
au Palatin pour protester contre l'élection du grand-duc, il ré- 
clame préalablement la réunion de 100000 Français eu bord 
du Rhin (5 octobre). Ce refus de concours, dans une protes- 
tation qui l'engageait si peu, ne l'empêche pas d'exiger de 
la France une démarche bien autrement grave : nne décla- 
ration de guerre contre la Saxe et l'envoi d'une armée (9 oc- 
tobre). Le ministre répond à Chambrier qu'il rendra compte 
nu roi, qu'il faut du temps pour la délibération, qu'il attend 
une lettre de Valory; pressé, aiguillonné par Frédéric, Cham- 
brier insiste (18 octobre), accuse la France de négocier secrè- 
tement avec Vienne et avec Dresde, et finit par se rabattre sur 
une demande d'argent : il exige une somme considérable à payer 
en une seule fois. La France ne répondit à ces accusations et à 
tes demandes que par un long Mémoire remis (fin octobre) 
à Descoville, qui était venu apporter à Louis XV le récit de la 
bataille de Sohr; elle proposait, non sans ironie, d'ouvrir la 
prochaine campagne par le siège de Philipsbourg ou de Mayence, 
et de faire des offres au roi de Sardaigne pour le détacher de 
Marie-Thérèse. 

Frédéric, alors menacé par deux armées autrichiennes et par 
une année saxonne, croyant de plus avoirà craindre un corps de 
12,000 Russes, dissimule son ressentiment et adresse un pres- 
sant appel à Louis XV* (15 novembre 1745). Louis XV ré- 
pondit par la lettre si connue du 6 décembre'. D'Argeason s'y 

1. Appendice Tin, 16. 

S. Appendice TUI, 17 : Nous reproduisona en enlier cette lettre et la ré-~ 
ponse de Frédéric qui sont données fort ÎDeiBctement par plusieurs hialorienB 
de Louis XV (Cf. Jobei. tome 5, 449). 
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était montré déplorablement maladroit; c'était le cas ou jamais 
a d'amuser » Frédéric : on semblait prendre plaisir à l'irriter ; 
il fallait lui faire une réponse vague : on lui opposait un refus 
précis et sans réplique ; il semblait qu'on dierchât une mp- 
ture. En tout cas, on justifiait à l'avanee la défection et on 
autcviaait Frédéric à s'écrier : « Ma paix est faite, mais si elle 
□e l'était pas, cetle lettre m'y détenninerait snr^le-champ. » 
(Valory àd'Argenson. 1" janvier 1746). 

Cette faute, une des plus graves que d'Ai^enson ait com- 
mises, avec ta complicité du rot et de tout le Conseil, allait 
priver la France du plus sérieux de ses alliés ot la laisser prin- 
cipale belligérante dans une lutte oti ne l'engageaient ni l'hon- 
neur, ni un seul intérêt essentiel. 

La lettre de Louis XV écrite à Frédéric menacé, presque 
vaincu, arrive à Frédéric victorieux : elle lui est apportée par 
d'Âi^et, secrétaire- de Valory, que celui-ci avait envoyé 
k Dresde. Le roi de Prusse s'ouvrit en toute confiance à 
d'Ârget, qu'il appréciait fort et qu'il désirait depuis long- 
temps attacher à sa personne'; il reprocha à Louis XV 
l'ironie de sa lettre, déclara qu'il était las de jouer tou- 
jours quitte ou double, que sa carrière militaire était rem- 
plie, qu'il ne voulait pas e:Tposer son pays aux caprices de 
la fortune, qu'il n'avait pas été assez aidé pour être content. 
D'Ai^et lui représentant qu'il pouvait jouer un beau rôle 
comme, pacificateur de l'Europe : « J'en conviens, mon cher 
d'Ârget, mais le rAle est trop dangereux.... Si la fortune 
m'eût été contraire, je me voyais un monarque sans trône.... 
Ici, c'est toujours échec au roi.... Je suis assuré de ma tran- 
quillité pour environ douze ans.... Je n'attaquerai désormais 
pas un chat que pour me défendre ; je verrais le prince Charios 
à la porte de Paris sans m'en remuer. » Sa lettre à Louis XV, 

t. Au mois de janvier suivant, d'Arg«t passait au service de Frédéric qui 
lai dfm^il le litre de conseiller privé et ISOOiéciied'Allemigiie d'appointé- 
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du 25 décembre', fat la première application de cette réso- 
lution ; la paix signée le même jour lui assura, comme il le 
prévoyait, douse ans de tranquillité. 

Du 25 décembre 1745 au 10 janvier 1747, les relayons de- 
vieonent naturellement beaucoup plus rares entre la France et 
la Prusse. Frédéric, qui avait surtout contribué à les alimeat«r, 
a renoncé à sa correspondance directe avec Louis XV ; en revaa- 
clie il écrit plus fréquemment à Valory avec lequel il a repris 
soa ancienne familiarité et ses anciennes libertés. 

Guy-Louifr-Henry de Valory, alors âgé de 55 ass, était briga- 
dier de» annéesdu roi, quand il remplaça [.a Chétardie en 1739, 
CNDme envoyé du roi à Berlin. Frédéric le jugeait fort sévère- 
ment à cette époque. « Ce M. de Valory. disait-il, dans une 
lettre à Voltaire (4 décembre 1739) nous fait beaucoup regret- 
ter M. de La Cbétardie : il nous fait.apercevoir tous les jours ce 
que nous avons perdu au premier... Je vois sans cesse un 
homme qui se croit via-i-vis de l'ennemi à la tête de sa brigade. 
Je crains toujours qu'il ne me prenne pour une contrescarpe 
ou un ouvrage à corne et qu'il ne me livre malhonnêtement 
uq assaut. H. de Valory a presque toujours la migraine, i( n'a 
point le ton de la société, il ne soupe point et l'on dit que le 
mal de tête lui fait trop d'bonneur de l'incommoder et qu'il ne 
le mérite point du tout. » Le portrait est charmant; comme 
beaucoup de portraits, il est plus joli que re^emblant. Sans 
doute, le marquis de Valory valait mieux comme soldat que 
comme diplomate ; mais son enveloppe un peu épaisse, que 
Frédéric raillait volontiers, cachait un esprit judicieux sinon 
élevé, un observateur consciencieux sintui exact et qui a su 
lui aussi tracer quelques portraits de Frédéric ', avec moins de 
malice, mais avec plus de ressemblance. Du rest«, le roi de 
Prusse, plus équitable que le prince royal, sut reconnaître 



1. .'appendice Vm, 18. 
3 Appendice THI. 19. 
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la probité, les excellentes intentions de Vaiory; quant à 
d'Argenson, il considéra toujours le marquis comme un de ses 
amis les plus sûrs, et Talory justifia cette confiance : presque 
seul parmi les contemporains du ministre il sut lui rendre jus- 
tice; ii lui a consacré dans ses Mémoires une page affectueuse 
et émue^ 

D'Argel après sa visite à Frédéric II, rendit compte au ministre 
de l'entrevue de Dresde par une lettre datée du 24 décembre. 
D'Argenson ne vit dans la grave résolution que prenait Frédéric 
a qu'une grande détermination à ne plus agir en guerre avec 
nous d'ici longtemps; mais en négociation, disait-il, c'est autre 
chose B. Nous ne vojons rien de pareil ni dans la conversation 
de Frédéric, ni dans les commentaires de d'Âi^et : d'Ai^ 
genson croyait volontiers ce qu'il désirait. 11 ne manifesta nu) 
ressentiment nul dépit de Ja. détermination de Frédéric. Vaiory, 
tout en constatant que Frédéric s'était laissé aller à un acte qui 
ternissait sa gloire (27 décembre) a ne lui montra pas un 
visage fâché » ; d'Argenson fit mieux, il mit cette note sur la 
lettre de Vaiory : a Qu'il témoigne au ministère, qu'il écrive au 
roi de Prusse pour lui marquer de la part du roi la joie la plus 
vive et la plus sincère ; on ne le nomme plus ici que Gustave- 
Adolphe, il aura un sort plus long et plus heureux. Les des- 
seins du roi, ajoutait-il, dans un projet de lettre àValoi-y (5 jan- 
vier), sont de se lier plus fortement que jamais avec le roi de 
Prusse et de ne s'entendre qu'avec lui seul pour les affaires de 
l'Allemagne et du Nord. Nous voulons qu'il soit le centre de 
toutes nos négociations dans ces Cours et le système de toutes 
celles qui en dépendent. » Louis XV, sans aller aussi loin, 
adressa de Marly à Frédéric (19 janvier) une lettre résignée, 
93ns reproches, souhaitant que les intérêts de la France et de 
)a Prusse restassent toujours unis, et manifestant à peine le 
désir d'une prompte pacification. 

1. Valori, Métnoirei, 2 vol. in-8-. 
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Cette conduite de philosophe chrétien, comme disaient les ga- 
^etiersaulricliiens, si opposée à celle que Frédéric pouTait crain- 
dre, ne réussit pas mieuique le système suivi jusqu'alors: d'Ar- 
genson eut Frédéric pourallié dans sestentativespour maintenir 
laiieutralitéde l'Empire, parcequeFrédéricavait autant d'intérêt 
que la France à cette neutralité, mats il ne réussit ni à l'entraî- 
ner dans sa quadruple alliance avec la Suède et le Danemark nia 
l'unir avec le roi de Pologne, ni mêmeà lui faire employerses bous 
offices à la Cour de Londres en faveur des officiers écossais. On 
lui suggéra plusieurs fois l'idée de saisir le rô!e de médiateur : 
il refusa obstinément ; il consentait bien à soumettre aus puis- 
sances maritimes et à l'Autriche les propositions que lui trans- 
mettrait la France, mais rien de plus : « Vous auriez, mon cher 
Valory,(22janvier) la rhétorique d'un chérubin, d'un archange, 
de l'ange Gabriel lui-même, que vous ne me persuaderiez 
pas. » Sa réponse à Louis XV (6 février) n'était pas moins nette : 
il consentait à grand'peine à « tâter le pouls » aux puissances 
belligérantes. Malgré ces déboires et ces échecs', malgré les fré- 
quentes réclamations que Chambrier lui adressait à tout propos 
et dans les termes les moins mesurés, d'Argenson n'en resta 
pas moins Gdèle à Frédéric II, et Chambrier pouvait écrire au 
roi de Prusse le 15 Juillet 1746': u Ce ministre est de tous ceux 
que j'ai vus en place depuis 26 ans celui qui a paru le plus 
porté pour Votre Majesté et qui a remboursé à cause de cela 
bien des propos durs de ses collègues et autres lois de la paix 
de Dresde. Votre Majesté perdrait beaucoup s'il sortait de 
place^. » On voudrait pouvoir ajouter que la France perditau- 

1 . D'ArgenEOD conâdit au roi de Prusse m négociation pour la paix avec 
les Uollan<)ais ; il insistait pour qu'il dé«larltt de nouveau la guerre à la reine 
de UoDgrie, et protestât qu'il ne m battait que pour faire accepter la 
paii; il l'assurail que ce désintéressemeut lui ferait un houneur immortel. 
Od devine quel accueil Frédéric réservait i de pareilles communications 
(JuiUetl746, Mém. du minUtére, tome 4, page 373, note). 

2. Tome 129. 

S. Le 18 décembre 1746, Frédéiic écrivait ï Voltaire : • Le marquis de 



1.;. Google 



170 LE HABQtns D'ÀRGENSOK. 

tant que la Prusse à la retraite du marquis d'ArgeusoD : ses 
contemporains, qui le connurent peu , applaudirent k sa chute ; 
la postérité, en ne regardant que sa politique avec la Prusse, 
ne saurait la regretter. Le ministre, qui voyait quelquefois de 
loin, qui a prévu tant de choses, n'a pas pensé un seul instant 
que l'électeur de Brandebourg pût jamais devenir un ennemi 
redoutable pour la France': il applaudissait k ses succès, plus 
sincèrement que Voltaire n'applaudissait à ses vers secs et durs, 
il l'admirait, il lui accordait des éloges sans mesure, il le con- 
sidérait comme un allié exigeant, d'humeur incommode, mais 
en même temps comme le plus sûr des amis, çt il le traitait en 
conséquence. D'avance ses demandes étaient accueillies, ses 
boutades excusées, ses défections pardonnées; le roi de Prusse 
ne pouvait avoir à Versailles un défenseur plus convaincu, un 
avocat plus désintéressé ; la France pouvait y souhaiter un 
ministre plus perspicace. 



Paulmy «era reçu CMnioele fils d'un ministre français qae j'estime, • C'est à 
Berlin que le fils apprit h disgrâce de son père. 

1. Voir i l'Appendice les Instructions à Duperron de Castera. D'Ârgenson 
Tonlait que ses agents en Pologne réglassent leur CAsduite sur les instructions 
du roi de tinsse. Dans les instructions i des Issarts, il afSrnie que quiconque 
saura, dans le ministère de France, maîtriser ou supporter l'humeur de Fré- 
déric suitant les cas, le mènera aussi loin qu'il voudra. Les seules réserves 
que nous relerions dans les Mémoires du ttmittére senties suivantes : > Une 
petite puissance comme était ci-devant le Brandebourg, qui parvient k figurer 
grandement en Europe, mérite les plus sérieuses attentions et les mën^e- 
ments les plus délicats. • (Tome 4, page 371.) < Ne nous flattens pas qu'il 
(Frédéric] nous veuille de grands biens, s (Ibid., 575.) 
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,E8 HEDTHBS : mrsSIB, — COHSTMItniOPLB. — 
— LSaiHBIXE CUITOIU. — CSnfeTB.— sion. - 



Russie. — [ocident Li Cbétirdie. -- Dupré. — GoIIh. -~ Saint-SfTerin. — 
D'Usson d'illon. — La tstrine impératriee. — Son portrait d'spris d'Alion. — 
B«rtiidiefî et WoronzofT. — Uttre de Louii ST i Éiisibeth. ~ Systime de cor- 
ruption. — Le bureau d'Hébert. — Tojage de WoroniofT en France. — Politique 
de Frédéric II et de Varie-Thérèse à Saint-Pftersbourg. — D'Ar^nson et Uenri 
Grosa. — La Russie impoisunte, 

La Turquie.— Le Mimte de Castellane. — DeaAlleurs.— D'Argenson et le Ditan. — 
— Mahmoud. — Médiation de la Porte. — Insinuation« de la Frante pour l'at- 
taque de la Hongrio. — Leeonite de Bonneral. 

Venise. — Le comte de Hontaigu. — Le consul Le Blond. — La neutralité de Ve- 
aise. — Jean-Jacques Rousseau. 

I^ome. — Le cardinal de Tencin. — La Balte Uoigeaitai. — RUe de d'Argenson et 
de d'Aguesseau, — La P. Korbert et le P. P^russeau. — Le f, Bianchi. — L'abbé 
de Canilliac et l'aichevéque de Bourges. — La Cour de Rome. — Le cardinal 
Valent). — Correspondance de La Rochefoucauld et de Tauréal. -:- Le nonce 
Durini, évéque de Rbodes. 

Porlugàl,— André Chayipurd de Chailgny. — De Bbiuchamp. — Jean V. — Sus 
ministres. — L'atnbaasadeur portugais i Paria. — Le céréaranial i Lisbonne. — 
La médiation de Jean V. — Opmioo du cardinal di Uotta et de Chavi^ny sur 

Les treize Cant<ina : de Gourteilte à Soleure; de Cbampeaux à Genève; de Chaignon 
à Sion. 

nunbom^ et Ponsain. 

Danemark. — L'abbé ternaire. — De Bemstorf. — Christian VI. — Subsides au 
Daneoiarii. — Le traita d'aTril. 

Suède. — Le marquis de Lanmarj. — Schellèr. — Le lanpt dt liberli. — Fré- 
déric I" et le prince royal. — Sabsides à la Diite. — Préliminaires du traité 
de n«. t 



La Russie, Canstantinople, la Suède et le Danemark, le Por- 
ugal, Rome, Venise, Genève, les treize Cantons, Hambourg, 
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telles furent les puissances nentres pendant la gaem de la 
SQCcession d'Âotriche. Nous ne parlons pas de l'Empire : l'é- 
lection du 13 septembre i745 nous permettra d'y revenir. La 
neutralité de ces puissances s'erpliqne par leur éloignement 
du théâtre de la guerre ou par leur foiblesse : les sollicitations 
des puissances rivales ne leur manquèrent pourtant pas ; en 
Russie, en Suède, en Danemark et en Portugal les négocia- 
lions furent singulièrement actives et il fallut aux souverains 
toute leur sagesse ou aux poiples tout leur épuisement pour 
se désintéresser de la lutte. 

En 1744 (juin), le marquis de La Chétardie, représentant 
de la France auprès d'Elisabeth, reçut l'ordre de quitter Saint- 
Pétersboui^ dans les vingt-quatre heures et la Russie dans les 
huit jours '. La Chétardie, d'accord avec Hardefeldt, ambassa- 
deur de Prusse, et avec la mère de la grande-duchesse, intri- 
guait pour renverser le chancelier RestuchefT et attirer la 
Russie dans l'alliance franco-prussienne i ses dépêches furent 
interceptées : il s'y exprimait sans réserve snr le compte de la 
tsarine; de là son renvoi. Cette affaire fâcheuse eut son contre- 
coup en France. Le sieur Dupré. accusé d'avoir trahi La Ché- 
tardie en volant son chiUre, fut enfermé à la Bastille' 
(novembre 1744). Ses réponsps semblèrent satisfaisantes et 
H. de Marvillê eut ordre d'adoncîr sa captivite; il fut élargi le 
50 mars 1745. L'exil de La Chétardie cessa vers ta même épo- 
que (avril) : il reprit du service dans les armées du roî et l'an- 
née suivante d'Argenson, non content d'intervenir pour lui 
faire rendre sa vaisselle que la Cour de Saint-Pétersbourg rete- 
nait injustement, le chargea d'une mission i Gênes, mission 
sans importance du reste*. 

t. HoKOTie, da (orne 45 aa tome 5(K — 3. Tome 45. 

3. Ba t749, il fut nooimé ambassadeur i Turin; il moanil en 1758 à 
HaniD, dont il aiait été fait commandant. Beau, spirituel, galant, léger, il 
»aît pluUU les gtica d'un courtisan que le aérieux d'un diplomate. Sur sa 
BÙsïioa à Géuet, mir le chapitie II. 
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Les procédés de cette Cour avec La Chétardie et avec i'envojé 
autrichien Botta, l'existence d'un cabinet noir où un conseiller 
d'État au département des affaires étrangères, nommé Gollas, 
perlustrait les dépêches, rendaient fort délicate la situation des 
ministres étrangers. Le successeur do La Chétardie, d'Usson 
d'Alion, trop peu qualifié pour jouir d'une grande autorité, 
avait assez d'expérience pour bien juger, assez de finesse pour 
bien voir*. Sa position sembla d'abord menacée : le comte de 
Saint-Séverin reçut Tordre de se rendre de Varsovie à Saint- 
Pétersbourg comme ministre plénipotentiaire et ambassadeur 
extraordinaire; ses instructions furent même rédigées (29 no- 
vembre) ; mais Saint-Séverin prétexta sa santé pour se dispen- 
ser d'une commission peu enviable après la disgrâce de La Ché- 
tardie, et d'AlioQ resta chargé des affaires du roi pendant trois 
ans. Arrivé à Saint-Pétersbourg le 10 novembre, il annonce le 
13, à Bestucheff' et à Woronzow', qu'il a ordre de tiaiter la 
tsarine d'impératrice* ; « mais ia Cour de Russie est une terri- 
ble Cour, il y faut bien du manège et de la patience », on lui 
fait des difficultés sur la suscription de ses lettres à Elisabeth 
qui ne mentionne pas le nouveau titre, et on refuse de lui 
accorder audience publique. Pour rompre la glace, d'Argenson 
forme le projet de faire intervenir le roi personnellement. Au 
mois d'avril 1745, il rédige pourLedran une note ainsi con- 
nue' : a Je voudrais que le roi écrivit de sa propre main une 
lettre d'agacerie à l'impératrice des Russies, ou Sa Majesté lui 
témoignerait le gré qu'elle lui sait d'entreprendre la médiation 



1. D'Ai^ensoD prétend que d'Alion n'avait été choisi que parce qu'il aTail 
eu une < querelle d'éclat ■ avec La Chétardie. 

3. AlexiB PetroTichBeatucheiïouBestoujef-RumiDe, 1690-1766 
5. Uichel Uaviaiiovitch, comte de Woronzow, 1714-1767. 

4. la France en accordant ce titre exigea une révermie portant que ia 
ItuMie ne s'en prévaudrait point pour lui disputer la préséance. C'est dans 
Taudience «olenoelle du 37 mars 1745 que d'Alion donna pour la première 
fois le titre d'impératrice k U tsarina. 

5. Tome 46. 
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et de vouloir travailler à nde chose si utile, sur laquelle le roi 
établirait ses sentiments de générosité et de justice, disant que 
plus elle aura de succès cette campagne, plus elle sera modérée 
dans les conditions de la paix. On dit que cette agacerie 
personnelle faite à une femme susceptible de sentiment et déjà 
bien prévenue pour la personne du roi ferait merveille dans 
la présente drconstance. » 

Cette médiation, offerte assez vaguement et bientôt retirée, 
paraissait an ministre une occasion favorable pour resserrer des 
liens un peu relàdiés depuis t'aventure de La Chétardie et pour 
engager la Russie dans une quadruple alliance avec la France, 
la Saxe et là Prusse. Une connaissance plus approfondie de la 
tsarine, de ses forces, de ses engagements, eût cerlaio^ent 
dêtonmê d'Argenson de ce projet chimérique. 

Dans une lettre du 4 janvier 1746 adressée au prince de Conti', 
d'Alioo dépeignait ainsi Ëlisabetii : a L'împ^lrice, lOujoOrs 
belle, infiniment affable, réunissant toutes^ les grices imagi- 
nables avec un air de grandeur et de majesté peu coflununs, 
ayant beaucoup d'esprit et de pénétration, fraail sans difficulfeâ 
le bonheur des mêmes peuples qui ont Cait tant de vœux pour 
son élévation sur le trône et mériterait toute l'admiration des 
étrangers, si elle savait concilier son goût pour les plaisirs avec 
les devoirs de la souveraineté. 

« Elle aime beaucoup sa nation et la craint encore davan- 
tage, mojen assuré pour la mal gouverner. U semble qu'elle 
appréhende aussi tout ce qui pourrait déranger ses amuse- 
ments. » 

D'Alion passe ensuite au portrait du chancelier et du vice- 
chancelier, a Le comte de Bestuchetï s'est soutenu beaucoup 
plus par l'intrigue que par la capacité. Il est foncièrement mal- 
honnête homme, il hait les Français L'inapplication de l'im- 
pératrice anx affaires lui donne un crédit immense. Il le vend i 
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beaux deniers comptants aux Anglais, anx Autrichiens et aux 
Saxons sans prétendre cependant s'ôter la liberté de glaner 
ailleurs... . Le comte de WortMizofT, primitiTement page de la 
princesse Elisabeth, ensuite son gentilhomme de chambre et 
compagnon de l'expédition nocturne qui la plaça sur le trône 
de Russie, aujourd'hui époux d'une de aes cousines gennaines, 
n'a peutrétre pas un de ces génies supérieurs, mais il payait 
qu'il a un fond d'iptégrité et de droiture ; il possède plus que 
tout autre la coufiance entière de sa maîtresse; il vient de 
partir dans les pays éb^ngers, dans le dessein réel de s'in- 
struire, pour venir se mettre ensuite à la lâte des affaires, en 
renversant et faisant rentrer M. deBestucheiîdans le néantdont 
il ^'jk jamais mérité de sortir. » 

D'Alion appréciattégalementlesforcesderempire« beaucoup 
plus considérables dans l'éloi^iMneiit qu'en réalité »> et jugeait 
en ces tenues la nation russe : a La oalîon, que Pierre I" n'a 
tait qu'ébaucher, regrette beaucoup plus son ancien état qu'elle 
n'aime le présent. 11 n'y a en elle, ni ambition, ni émulation, 
elle soupire de préférence à tout après le repos et la tran- 
quillité.... Elle bait les étrangers sans distinction. » 

Tel était le peuple, telle était la souveraine que d'Alion de- 
vait gagner aux idées de d'Argenson; de son côté le ministre 
était en présence d'un envoyé d'Elisabeth qu'il accusait d'être 
Autricbien outré, d'avoir été choisi et instruit uniquement en 
vue de brouiller le roi et l'impératrice '. Il ne s'agissait, on le 
voit, que de conquérir la tsarine, d'acheter ou de renverser 
Bestucbeff, de le remplacer par Woronzoff et de faire rappeler 
le sieur Gross. Le ministre commence cette campagne avec son 
intrépidité et son imprévoyance ordinaires. La lettre du roi à 
la tsarine, Œuvre du marquis d'Argenson, était ainsi conçue' : 
« Madame ma sœur, le dessein que Votre Majesté a conçu 



1. Tome të, 11 janiier 1746. 
t. Tome 46, 16 avrU 1T4S. 
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d'être la médiatrice des puissances qui sont en guerre, est digne 
de votre cœur et touche sensiblement le mien. C'est un nou- 
veau sujet de vous admirer. Tous les princes tous en doivent 
des remerciements, et les miens sont d'autant plus sincères 
que je vois mes désirs les plus chers secondés par les vôtres. 

« Je puis TOUS jurer, Madame, que je n'ai jamais eu les 
armes à Ja main que dans des vues d'assurer la paix, et mes 
succès forUfiant oes sentiments, mes rcTers seuls auraient pu 
les rendre moins vifs. C'est à la souTeraine à qui je dois le plus 
d'estime que les nations devront le plus grand bienfait. Les rois 
ne peuTent aspirer chez eux qu'à faire la félicité de leui's su- 
jets; vous ferez celle des rois et des peuples, vous en serez, s'il 
se peut, Madame, plus chère et plus Ténérahle aux vàtres, et 
Totre règne en sera plus heureux quand les bénédictions de 
l'Europe redoubleront celles qu'on tous donne dans vos Étals. 

« Non seulement, Madame, j'accepte avec une joie sincère la 
médiation de Votre Majesté ; mais plus la guerre est heureuse 
pour moi, plus je tous conjure de la terminer. Mes peuples que 
j'aime et dont je me Oatte d'être aimé, vous devront la conser- 
vation du sang qu'ils sont toujours prêts de répandre pour ma 
cause ; commencez et achevez ce grand ouvrage ; ne vous bor- 
nez point aux simples propositions, aplanissez les obstacles et 
soyez sûre que vous n'en trouverez point dans moi. 

« Tous les autres princes doivent y concourir, l'humanité, la 
compassion pour les malheurs de tant de provinces, le res- 
pect pour Tos Tertus les engageront à tous déférer ce titre de 
médiatrice de l'Europe, le plus beau qu'une tète couronnée 
puisse porter, et le seul qui pouTait manquer à votre gloire. 
Mais aucun d'eux ne sentira mieux que moi le prix que votre 
personne y ajoute, ni quel est le bonheur de tous devoir cette 
paix que tous les rois doivent désirer. » 

Cette lettre n'était pasdigne du roi : le ministre faisait tenir 
au successeur de Louis XIY, au plus fier souverain de l'Eu- 
rope, le langage d'un solliciteur besoigneux. Eut-elle au moins 
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IVITet qu'on en attendait? Le chancelier Bestucfaefl', à qu 
d'Alion vient de la remettre (1" juin), se plaint qu'on n'y trouve 
pas une seule fois le mot impériale ; le baron de Mardefeldt ', à 
qui il vient de la tire (6 juillet), trouve « son style et son con- 
tenu si forts » qu'il en informe le roi de Prusse, et que ce 
prince en fait demander une copie. Le 17 juillet seulement, 
d'Âlioli apprend au ministre que le vice-chancelier a déterminé 
l'impératrice à recevoir la lettre du roi ; le 24 juillet ', il an- 
nonce qu'il la remettra le lendemain ; en réalité, elle ne fut 
remise que le 15 aoât. Elisabeth fît une réponse évasive au 
compliment de l'ambassadeur ; quant à sa réponse au roi, je 
n'en trouve aucune trace. Louis XV et d'Argehson ne s'en te- 
naient pourtant pas aux protestations d'admiration et de teii* 
dresse pour « l'aimable reine qui gouvernait cet empire ^. » 
Elle avait manifesté à La Chétardie l'intention d'avoir un bu- 
reau en forme de secrétaire à la mode de France. Ce bureau, 
« d'un goût noble et nouveau n, avec serre-papiers, pendule au 
milieu, le tout de bois violet, en compartiments garnis d'orne- 
ments de bronze, fut commandé à Hébert, marchand bijoutier, 
rue Saint-Honoré, en face le Grand-Consoil, et coûta au rai 
7000 livres. Il fut mieux reçu que la lettj'e royale, mais ne 
modifia pas les dispositions de la tsarine, si nous en jugeons 
par cette boutade de d'Argenson : « Si vous ne réussissez à 
rien, écrit-il à d'Âlion *, et que vos entretiens avec les ministres 
russes sont de simples amusements, sans aucunes suites pour 
te bien des aH'aires du roi, j'aurai regret au beau bureau qui 
vous a été envoyé et (|ui ne peut être un véhicule assez puissant 
pour vous conduire à quelque chose de véritablement utile. » 
D'Argenson, qui voulait gagner la tsarine avec « un beau 

i. (la des plus habiles ministres qu'il y eùl en Europe, au dire de d'ii- 
genson (tome 4, iZ9); il fut l'un des conseillers les plus Écoulés de Fré 
déric II après la mort de de Borck, qu'il remplaça. 

3. Tome 47. 

3. Tome 46. D'Argenson ; note pour répondre à d'Alion, décembre 1745 

i, TomB 47, 51 août, du camp de Uelis. 
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bureau, » essaya « des moyens solidee et efficaces, ■> comme il 
disait, pour gagner les minîatres. Dès te mois de janvier 1745. 
il oITrait de solliciter pour qge le frère du chancelier Bes- 
lucheff, ministre plénipotentiaire de la tsarine à Varsovie, 
fût noninié en la même qualité à Paris : le 26 janvier sui- 
vant, il annonçait que le roi consentirait à donner une pension 
au chancelier, une pension plutôt qu'une grosse somme*, ajou- 
tait-il, parce que, s'il avait une fois re^u la somme, il pourrait 
manquer à ses engagements. D'Alion répond le 20 mars ' : « Je 
vis hier le chancelier, je le trouvai, à ma grande satisiâction, 
très disposé à gagner son argent », et le ministre, qui croit 
avoir fait un coup de maître, partage la satisfaction de d'Alion : 
« il n'y a que le premier pas qui coûte pour de telles oitres, le 
voilà fait'. » H n'était pas fait, BestucheIT fit la sourde oreille ; 
et d'Alion, estimant qu'il était enchaîné par les bienfaits de l'An- 
gleterre, tenta le succès par une autre voie. A la fin d'octobre 
(1745), il reçut du ministre une dépèche où je relève ce passage 
chiffré^ : «Sa Majesté a approuvé te présent de iOOO ducats que 
vous jugez utile de faire ^'i la cfaancelière, et l'engagement que 
vous avez pris, de lui renouveler pour ses étrennes le même 
présent, s'il ne sort point de troupes de Russie avant ce temps; 
cette dame joue à coup sûr. » 

D'Argenson, on le voit, croit déjà moins à l'efficacité du 
moyen ; on lit dans la même lettre : « Sa Majesté vous défend 
expressément d'aller plus loin sur de pareils présents ■> ; même 
observation le premier novembre pour une somme de cinq 
cent quatre-vingts livres que d'Alion a donnée au secrétaire 
de la conduite des ministres étrangers, et enfin le 9 décembre 
te ministre dit nettement : « Je regrette de plus en plus l'ar- 
gent que TOUS avez donné à sa femme (la femme du chancelier) 
c'est autant de perdu. » Trois jours après, dans une note 
pour répondre à d'Alion, le ministre écrivait : « Noua voyons 



- 2. Ibid., 25 matï. — 5. Tome 47. 
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qu'il n'y a rien à faire avec Bestucheff, ce maître fripon. » 

On ne fut pas plus heureus avec Woronzoff. D'Ar^enson 
comptait beaucoup sur le voyage que le comte de Maslow 
(c'est le nom que prit Woronzoiïj devait faire en France ; 
on en usa avec lui comme avec les tètes couronnées, il- fut 
reçu par la reine à Versailles, par le roi, par le maréchal de 
Saxe et par le secrétaire d'Etat des affaires étrangères à 
liruiielles. Il accepta pour sa femme a une cassette contenant 
(le la pommade et des eaux, » pour lui-même a des estampes de 
la bibliothèque proprement reliées, des médailles d'or for- 
mant l'histoire de France et des médailles d'or frappées sous 
le règne du roi; » mais il ne s'engagea à rien, il ne conclut 
rion, et c'est justement pendant son absem:« que l'on signait 
à Saint-Pétersbourg tes traités du 22 mai et du 10 juin avec 
Vienne et avec Copenhague, qui renversaient tout l'édia£au- 
dage élevé par le marquis d'Argenson. 

On croyait encore en France qu'il était possible a d'étein* 
dre eu BuBsie le pouvoir arbitraire, de replonger les Russes 
dans leur ancienne barbarie ', u et qu'il serait facile -, avec 
des pensions aux ministres, des caresses à la souveraine, de 
dominer une puissance ramenée à l'état dont Pierre le Grand 
l'avait tirée. Ni Frédéric II ni Marie-Thérèse ne se laissaient 
prendre à ces apparences. Frédéric D surveillait tes mouvements 
de la Russie avec autant de vigilance que ceux de l'Autriche 
et)*-mème \ il maintenait à Saint-Pétersbourg l'un de ses meil- 
leurs diplomates, le baron de Mardefeldt, qui devint plus tard 
son principal conseiller ; il poussait ta France à fournir aux 
ministres hostiles ou douteux des subsides auxquels il se gardait 
i)ien de contribuer. Marie-Thérèse ne montrait pas moins 
d'empressement à complaire à la tsarine : le 3 novembre 
1744', le comte de Rosemberg, son mmistre plénipotentiaire 



\. Tome iS. D'Argenson i d'Alion. 16 mai 1746. 
S. Tome 45. Déclaration du comte de Rosemberg. 
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à Saint-Pétershourg, déclarait « qu'elle avait en horreur l'intri- 
gue abominable de Botta, et que ^ce marquis demeurerait 
détenu à Gratz aussi longtemps qu'il plairait k Sa Majesté 
Impériale. » Que l'on compare cette conduite avisée à celle de 
d'Argenson écrivant à d'Alion le 2 mai 4745' : «Ne vous 
donnez point pour ennemi de M. de La Chétardie et laissez 
raéme entendre que vous avez contribué à la cessation de son 
exil par les bons témoignages que vous avez donnés de sa 
conduite en Russie. » Cette maladresse nous confond. 

Que dire de la guerre sourde que le ministre fit pendant 
deux ans à Gross? D'Alion, qui pouvait lire dans chaque 
lettre qu'il recevait de Paris, une appréciation malveillante ou 
une accusation formelle contre Gross, n'avait garde de te dé- 
fendre. Dans une dépêche du 19 février 1746, il le dépeint 
ainsi ; « Allemand de nation, autrichien et véritablemeat 
espion de la Gourde Vienne. » D'Argenson, lui aussi, était 
prodigua de ces aménités, et il n'est pas de mauvais offices 
qu'il n'ait rendus à l'envoyé de Russie. Celui-ci rapportait 
scrupuleusement à son gouvernement les conversations qu'il 
avait avec te secrétaire d'Ëtat : on sait quelle liberté d'Ar- 
genson y apportait; répétées dans les Cours, ses paroles y fai- 
saient scandale, et à chaque instant il devait envoyer à ses 
agents des corrections, des atténuations aux critiques ou aux 
vivacités qu'il s'était permises. II avait accusé Bestucheff d'être 
tout anglais. « Je conviens, écrit-il à d'Alion, d'avoir dit au 
sieur Gross que tout ce qui venait de l'impératrice sa maî- 
tresse était bon el juste; à quoi il me répondit : et ce qui 
viuit de M. le Chancelier?Et à cela je ne répondis rien. J'a- 
joutai seulement que le roi avait pour sa maltresse tous lés 
sentiments d'estime et d'amitié qui pussent être entre aucuns 
souverains*. » 



1. Tante M. 

3, Tome i6,S7 janvier 1746. 
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GrosB a donc altéré les paroles du ministre ; secondé par 
de Stainville, l'envoyé du grand-duc, Gross a tout fait pour 
aliéner WoronzoiT à la France ; il a la r malice du singe ; u il 
émet la prétention outrecuidante d'être reçu en audience royale, 
faveur qui ne s'accorde qu'aux envoyés extraordinaires, aux 
ambassadeurs et aux ministres plénipotentiaires, mais non aux 
simples ministres ni aux chargés d'afTaires '. Il fallut que la tsa- 
rine le nommât ministre plénipotentiaire (14 novembre 1746) 
pour trancher cette dtfriculté de cérémonial. Le 26 novembre, 
elle lui ordonnait de partir incontinent de Paris s'il n'obtenait 
pas deux audiences : l'une pour remettre ses anciennes lettres 
de créance, l'autre pour être admis en qualité de ministre plé- 
nipotentiaire. « Cet incident, disait la Cour de Russie, ne 
pouvant manquer d'interrompre en quelque manière la corres- 
pondance entre les deux Cours, celle de France ne le pouira 
imputer qu'à elle-même. » 

D'Ârgenson céda : le 31 décembre il écrivît à ■ ce petit 
monsieur » Gross, que le roi lui accorderait les deux audiences 
demandées. 

On voit à quels minces objets s'arrêtait quelquefois d'Argen- 
son, par quelles difficultés puériles il risquait do compro- 
mettre cette neutralité déjà malveillante, d'indisposer une 
puissance dont il considérait l'intervention comme possible et 
comme fort dangereuse. Ce danger n'existait pourtant pas. 

Dès le début de sa mission (décembre 1 744) , d'Alion répétait 
dans toutes ses lettres qu'il n'y avait rien à craindre de la 
Russie comme participation à la guerre. « Cette Cour ne veut 
rien faire ni pour les uns ni pour les autres, » écrivait-il le 
8 mai 1745. Même renseignement le 29 juin. Entre BeatucbefI' 
qui voudrait certainement se mêler des affaires d'Allemagne et 
Woronzoff qui modère ses mauvaises intentions, l'impératrice 



t. Henri Gross, simple igent de la Russie ï Paris, y «Tait ét£ uoromÉ 
miniiii'e i-éndeat 1« 30 mai 1745. 
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appréhende toute démarche qui pourrait troubler ses plaisirs. , 
En avril (1 746J elle est de plus en plus invisible ; en août sa 
pauvreté, son désordre, son indolence sont autant d'obstacles à 
une grande entreprise. Cette entreprise eut lien pourtant, mais 
deux ans plus tard, au terme de cette guerre de 8 années, et 
quand la paix était presque signée : simple démonstration mili- 
taire, elle put flatter l'orgueil des Russes, elle n'eut aucune in- 
fluence sur les événements. 

On peut porter le même jugement sur la politique du mar- 
quis d'Argenaon en Russie : il ne parvint à empêcher ni le 
traité arec l'Autriche, ni le traité avec le Danemark ; il se con- 
tenta d'affirmer quand Gross les lui communiqua, qu'il n'y voyait 
rien d'inquiétant contre la France ; cette philosophie résignée 
était de circonstance, mais qu'elle était loin des grandioses con- 
ceptioDS'de1745 *! « L'alliance une fois conclue (entre. France, 
Russie, Saxe et Prusse), qui oserait troubler le repos de l'Eu- 
rope? Nous y donnerions des lois justes et sages... Cette qua- 
druple alliance serait durable et même étemelle. .. Nous avons 
dessein de nous attacher solidement et pour toujours à la Russie. 
Son alliance serait supérieure à tout... La suite nécessaire 
serait d'empêcher pourj''-toujours les Turcs de remuer en 
Europe.- » 

La Turquie, que d'Argenson voulait empêcher de l'emuer, 
était peu redoutable malgré ses récents succès et les avantages 
obtenus en 1739; aussi les relations de la France avec Constan- 
tinople' en i745 et en 1746 oiTrent-ellcs peu d'intérêt. L'am- 
bassadeur en Turquie était le comte de Castellane ; le 1 7 fé- 
vrier 1 745 le roi décida qu'il serait rappelé de Constantinople 
et remplacé^par des Alleurs ; il conserva pourtant ses fonc- 
tions pendant toute la durée du ministère de d'Argenson ; des 
Alleurs ne se rendit à Constantinople qu'en 1747 ^ Les com- 

4. Tome 46, 31 juin. 

2. Tomes H5, 116et H7. 

5, L'inslalUtioD à'\in ainbiRsadeur français à OomtantnMple enlraiiuii 
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raunications étaient lenW et difGciles entre cette ville et la 
Fraaee : les dépêches étaient envoyées de Paris aux échevina 
de Marseille qui attendaient le départ d'un navire pour les ex- 
pédier j la Méditerranée sillonnée par les Anglais n'était pas 
sûre : de là des retards de plusieurs mois. La première lettre 
de d'Argenson au comte de Castellane, datée du 23 novembre, 
ne tut reçue qu'au commencement du mois d'avril (le 6). De 
Conslantinople à Paris les lettres de Castellane restaient deux 
ou trois mois en route '. Dans ces conditions il était dirficiie 
au ministre d'exercer sur le Divan une action un peu suivie 
et un peu efGcace ; d'Argenson se borne à l'insulter dans les 
notes qu'il rédigeait si volontiers et à prescrire à Castellane, 
sans grand espoir de succès, d'exciter la Porte à susciter des 
embarras à la Cour de Vienne'. 

<( L'ignorant Divan ! changements continuels dans L'autorité 
politique et militaire, nuls principes, nulle assiette, avarice, 
variations, stupide ignorance, u (Kote sur la lettre de Castellane 
du 7 mars). « Quelque ressentiment particulier contrôla Russie 
et la Pologne tient plus à cœur à l'imbécile Porte que son grand 
intérêt d'affaiblir la maison d'Autriche, de qui cependant lui sont 



des dépenses considérables et était soumise a une étiquette minutieuse. Sous 
Louis Iv, il n'y eut pas d'exemple d'un amliassadeurarrÎTant à Gonstaotinople 
par ten'e, à cause de la difSculté qu'il aurait eu à aborder avec la dignité et 
h représentatioli qu'il importait surtout de maintenir ï la Forte Ottomane. 
L'usage TCulail qu'il partil d'un port de France sur deux vaisseaux qui devaient 
ramauer sou prédécesseur. A Coostantinople, le nouvel ambassadeur était 
dcirajé pendant huit jours par l'ancien ; ensuite le nouveau défrayait l'ancien 
jusqu'il l'embarquement. On n'autorisa pas des Alieurs ù partir par terre parce 
qu'on tenait à maintenir ce cérémonial, parce qu'on- Irouvait peu convenable 
qu'un ambassadeur de France voyageât incognito dans les Ëtata du grand sei- 
gneur. Le A mars 1 745, Louis XV remit â un autre temps le remplacement 
de Castellane. 

I . Castellane envoyait souvent ses lettres en triple eipédition : l'original 
par Vienne, sous le couvert d'une puissance neutre, le dupiicala par Naples, 
et quelquefois un Iriplicata. 

3. La seule lettre un peu détaillée que le ministre ail adressée II Castellane 
est datée de Bruielles, 9 mai 1746. 
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arrivées ses grandes guerres et les plus dangereuses attaques, 
puisque les empereurs autrichiens font déclarer guerres d'Em- 
pire leurs querelles particulières contre le Turc. » (Note sur la 
lettre de Castellane du 8 mars). Sans doute l'Autricbe élait à 
craindre, mais « l'imbéciie Porte » faisait preuve de plus de 
perspicacité que le ministre en redoutant la Russie. 

Avouons du reste que si le gouvernement turc se montrait 
fort avisé dans sa politique eitérïeure, son administration était 
ce qu'elle est restée depuis lors: faible, corrompue et in> 
capable. 

Dans un Mémoire du 6 mai 1745 Castellane trace les por- 
traits du kislar-aga, du grand-vizir, du reys-eOendi et du sul- 
tan. Le kislar-aga, âgé, les jambes enflées, était poli, prudent 
et réservé. « C'est un homme imparfait, disait-on à Constanti- 
nople, mais il faut convenir pourtant que c'est un homme; » 
du reste dominé par la crainte de perdre sa place dans une ré- 
volution. 11 mourut le 15 juin 1746. « On soupçonne que cela 
a été aidé, écrivait Castellane le même jour. » 

l.e grand-vizir, ancien général des janissaires, était popu- 
laire,' mais n'avait aucune influence : il ne cherchait qu'à ex- 
ploiter sa charge. Castellane estimait que sa déposition ne 
devait pas être éloignée : il était en place depuis un an et 
demi! 

Enfin le re)s-effendi (Mustapha effendi) était habile, expéri- 
menté, mais cupide. « S'il prend le bon parti, il calcule ce 
qu'il aurait pu gagner en prenant le mauvais et tâche de n'y 
rien perdre, h 

Le sultan Mahmoud, débonnaire', mou, artiste, bâtisseur, 
dessinateur, laissait la direction des affaires étrangères et la 
toute-puissance au kislar-aga (1" eunuque) ; il lui suffisait 
d'aller éteindre les incendies, de faire des promenades in- 

1. Au diredeCuteilane. La mort du kislar-aga, les fréquentes disparition e 
dit gens suspects, s'accordent mal avec cette prétendue douceur. (Cf. le Mé- 
moire du 6 mai 1715.) 
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cognito pour essayer d'étoufTer les complots dans leur germe, 
pour s'assurer du prix des denrées, du contenlement de la 
populace ou des sujets de murmures. S'il eDToyaitdes ambas- 
sadeurs en France', il ne s'inquiétait à leur retour que du 
travail des joailliers dans ce pays. Ce monarque si effacé s'im* 
posa pourtant par un coup d'éclat à l'attention de tous les sou< 
veraias de l'Europe. Le 5 janvier 1745, Caslellaue écrit au 
ministre que le grand douanier a fait connaître à un drogmau 
de France * la disposition où était la Porte d'offrir sa média- 
tion aux puissances et d'envoyer des ambassadeurs à Versailles, 
k Vienne et à Londres. L'ambassadeur éluda toute réponse à 
cette insinuation qui semblait peu sérieuse, mais le 12 février 
le grand-vizir Hassan pacha adressa « de Constantinople la bien 
gardée au premier ministre de l'empereur de France » une pro- 
position formelle de médiation\ D'ArgensoD n'attacha pas 
plus d'importance que Castellane à cette ouverture et le 20 
avril il répondit dédaigneusement : « Le désir sincère de la paix 
est en France et le besoin chez ses ennemis... la situation des 
Turcs avec lamas ne leur permet guère de se faire craindre 
de ceux qui déclineraient leur offre de médiation; ils l'exer- 
ceraient peut^tre plus réellement et avec plus d'apparence 
de succès s'ils pouvaient faire marcher du côté de Belgrade 
20 ou 30 000 hommes. » La Turquie en effet était condamnée 
à l'impuissance par sa guerre avec la Perse. 

1. En 1741, il atait entoTéâ Paris en ambassade ie bieDTeillsDce le gou- 
verneur de Roumélie arec une suite de deux cents personnes. L'ambassadeur el 
sa suile passèrent un an en France et se retirèrent comblés de présents, 

2. Idmérae insinuation fut faite par le grand douanier k l'envoyé de Suède 
Fonlon. Ce grand douanier était le décorateur du sérail. 

3. Nous donnons en appendice ce curieux morceau de lîttéraliire orientale, 
IX, 1. Celte lettre, qui fut postdatée (1S février), avait été cADununiquée aux 
ambassadeurs le i. Le 8, Castclbne l'appréciait ainsi : < Elle est de la com- 
position du reys-elTeudi, qui a aifcclé d'y étaler son éloquence asiatique, 
aurtout dans le préambule, écrit d'un stvle farci et si relevé que les plus ha- 
biles drogmana ont eu bien de la peine i la tradaïre et que rinlerprétatioii 
laline que la Porte en a communiquée est aUe-nidine peu ioleUigible. i 
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Les eonËmis de la France lui attribuèrent cette int«rvention 
inattendue de la Porle dans les querelles des princes chrétiens ' . 
Elle étai^sans doute le Tait d'un Français. Le célèbre comte de 
BonneTal, arrivé au terme de son aventureuse carrière (il mou- 
rut à Constantinople U 25 mars 1747), se multipliait pour 
arracher le gouvernement liirc à sa létbargie, l'ambassade 
française à son indolence. Il adressait mémoire sur mémoire à 
la Porte ^septembre i745) ; il proposait à la France de faire 
déclarer la Turquie contre l'Autriche pour moins de 
500000 livres ; il demandait le changement de Castellane ; en 
Janvier 1746 il combinait une descente des Français en Angle- 
terre. D'Ai^enson appréciait les sei'vices que Bonneval pouvait 
rendre à la France : « Dieu le conserve, écrivait-il, en appre- 
nant qu'il relevait de maladie, pour sa conversion, et pour 
pousser le Divan à de bons et sages partis. » (Note sur une 
lettre de Bonneval du 14 mars 1746). Dans une lettre du 
25 décembre, adressée au sieur Bellet', ancien médecin du 
comte de Bonneval qui entretenait avec lui d'activés relations, 
le ministi'e l'engage à pousser les Turcs à la guerre contre la 
Hongrie, l'autorise à promettre 100000 écus et ajoute : « Le 
roi se déterminerait à reconnaitre un pareil service el si après 
le lui avoir rendu vous vouliez venir dans votre patrie et vous 
jeter entre tes bras d'un maître auquel votre cœur est si attaché, 
vous seriez reçu non seulement avec bonté, mais encore de 
façon à vous y faire passer vos jours avec distinction et une 
entière aisance. » Bonneval ne reçut probablement pas cette 
lettre, écrite si peu de temps avant sa mort^ ; le 20 janvier 

1. La Cour de Vienne intercepta et publia ea juin un Mémoire remis par 
CasIeUane au DÏTan le 10 février 1746 et que d'Argenson avait a[çrouvé le 

9 mai. • Il faut avouer mes fautes i, dit-il il propos de cette approbation, el 
il désavoua le Mémoire. 

2. Voir Appendice IX, S, une lettre de Bellet au marquis d'Argenson du 

10 février 1746. Bellet avait écrit une brochure intitulée : Sur le pouvoir de 
rimagination de* femme* enceinte*. 

Z. D'Argenson dit ailleurs [Jomwil, tome 5, page 547), d'après Castel- 
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1747 il priait encore Bellet d'assurer le oiiaistre que sou asso- 
ciation bien que subalterne à l'ambassade de Frnnce n'était pas 
sans utilité. Cet esprit bardi, entreprenant, téméraire, n'était 
pas fait pour déplaire au marquis d'Argenson : les Bonneval, 
les Charles-Edouard, tous les béros d'aventure étaient bien 
vus de ce sédentaire'. 

Il y aurait encore à glaner quelques lignes curieuses dans 
la correspondance du marquis avec Castellane, et d'abord 
quelques contradictions : nous avons dit qu'à ses yeux l'Aii- 
tricbe était la véritable, presque la seule ennemie de la Tur- 
quie. Ailleurs (note du 14 mars déjà citée), nous lisons : « Ce 
qu'il faut continuellement représenter avec la plus grande 
force, c'est la grande force et ta tyrannie de la Russie qui 
domine aujourd'hui dans le Nord, liée indissolublement avec 
In Cour de Vienne. C'est Bestucheff qui fait trembler le roi de 
Prusse dans sa gloire et qui menace en même temps le nord 
de l'Allemagne, d'une tyrannie irréparable, si les Turcs et 
les Persans liés ensemble ne l'attaquent. Donnons des affaires 
à Bestucheff et à la Russie, c'est peut-être le seul moyen 
aujourd'hui de sauver la Turquie. » Cette vue si claire de 
l'avenir ne devait pas être négligée : comme tant de prophètes, 
le marquis d'Argenson, à force de prédire, finissait par pré- 
dire juste. Citons encore un passage sur la Société de Jésus, 
qui n'étonnera que ceux qui prennent le marquis pour un des 
plus libres esprits du dix-huitième siècle. Les jésuites avaient 
été maltraités à Damas ; d'Argenson écrit aussitôt à Castellane 
(19 octobre 1745) i « Le roi estime ne pouvoir trop protéger 
une Société aussi occupée du bien public et de l'avantage de 



laiic, qu'il mourut avec un biUet de la Cour de, France sous son chevel. Cu 
billet, qu'on n'avait pas eu le temps de décbLfTrer, élail Traiserablablemciit 
la lettre du marcjuis d'Argenson k Belle!. 

1. Bonnesal voulait faire acquérir !i la France le commerce de la mer 
Hoire cl celui de Perse par la mer Noire, {Lettre de Belle! ù d'Argenson du 
16 mai 1745.) 
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notre sainte religion que l'a toujours été celle des jésuites, » 
Enfin nous trouvons dans uûe note consacrée à la dépêche 
du 8 mars 1745, des vues fort justes sur Venise et sur In 
conduite impolitique des Turcs à l'égard de la république : 
a Les querelles que les Turcs font aux Vénitiens ne sont 
jamais que des effets de cabale et d'intrigue, car, par quelle 
injure, par quelle menace ces pauvres républicains peuvent<ils 
s'attirer la colère des Turcs? » Après avoir constaté l'impuis- 
sance absolue de Venise à jouer aucun rôle en Europe, le 
marquis reprend : « La Porte est donc bien crédule et bien 
peu au fait de ses voisins. . . Il me semble que notre ministre à 
la Porte ne courrait jamais aucun risque de soutenir et de pro- 
téger les Vénitiens, de quoi nous nous ferions un mérite en 
Italie. . . Venise ne sera jamais qu'un passage et non une clef de 
l'Italie. » 

Cette reine de l'Adriatique, si impuissante au dire de d'Ar- 
genson, si déchue de son ancienne splendeiu-, avec ses 
12 000 soldats réduits de moitié par la désertion, ses canons 
hors d'usage et ses vingt vaisseaux sans équipage, pouvait pour- 
tant rendre d'immenses services à la maison d'Autriche, et la 
crainte de la voir renoncer à la neutralité fut une des constantes 
préoccupations du ministre français. 

Jamais il n'est revenu plus souvent à la charge, jamais il n'a 
recommandé plus de vigilance à un ambassadeur. Cet ambassa- 
deur' était le comte de Montaigu : conserver les privilèges 
surannés attachés à sa charge, se défaire du consul de France 
8 Venise, le sieur Le Blond, tels étaient les plus graves soucis de 
ce diplomate. Soutenu par d'Argensoii, il réussit à sauvegarder 
son droit de liste (franchise de quartier) ; il fut moins heureux 
dans sa lutte contre Le Blond. Consul depuis de longues années, 
secrétaire - interprète des ambassadeurs et correspondant du 
maréchal de Noailles, Le Blond était très apprécié du ministre 



1. YeDÛe, du tome 307 lu fome 211. 
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de la marine, ()ui nommait les consuls ; l'amitié qui unissait son 
frère, l'abbé Le Blond, au premier conimis duTheil, lui assurait 
des intelligences dans les bureaux des affaires étrangères ; il 
était du reste expérimenté et liabile. L'ambassadeur n'avait 
aucune de ces qualités, sa vanité de gentilhomme était froii^- 
sée par cette lutte impuissante contre un homme sans nais- 
sance : il frappait, mais il frappait plus fort que juste, [fou 
content de troubler Le Blond dans l'exercice de ses fonctions, 
de lui refuser les passe-ports et autres bénéfices attachés à sa 
charge, il le dépeignait dans ses dépèches comme un perfide et 
un traître; ces accusationB restant vaines, le ministre lui or- 
donnant d'accorder satisfaction à Le Blond, il accusait les com- 
mis du ministère d'indiscrétion, il affirmait que ses lettres 
étaient communiquées à Diedo, le chargé d'affaires de Venise 
à Paris. 

D'Argenson prit la plume (i6 mars 1745) pour défendre ses 
bureaux, déclara que ses commis étaient « tous gens choisis 
après un mâr examen, éprouvés depuis du temps, de bonne 
famille, et même plusieurs nés gentilshommes. Je me ferais 
moi-même beaucoup de peine, disait-il, de leur laisser voir le 
moindre soupçon, d 

Montaigu ne tient aucun compte de ces observations, et 
le il septembre*, il répète que Maurepas et d'Argcnson ne 
connaissent Le Blond que par les rapports des commis qui le 
protègent. Le Blond, autrement habile, se contente d'écrire à 
son firère, à Noailles, à du Theil (septembre et octobre 1745) 
que les ambassadeurs de France, d'Espagne et de Naples se 
laissent amuser, que les Vénitiens préparent une levée de 
40 000 soldats et de 10 000 miliciens. 

Le 11 janvier 1746, ordre est envoyé à Montaigu de céder â 
Le Blond sur la question des passe-ports : l'ambassadeur cède 
de mauvaise grÂce, se venge sur le ministre qu'il traite avec 



1. Tome 300. 
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acrimoaie (2 aTril) et s'attire, le 19 avril, eette sévère leçon' : 
« Je vous avoue. Monsieur, que je n'ai pu lire sans ^nuement 
l'article de votre lettre du i de ce mois, que je suis sâr sans 
doute de la paii générale, etqucsans celâmes idées ne seraient 
pas justes. Il est c«taîn que je peux me tromper, mais il n'est 
pas d'usage que les minisbvs du roi me le disent avec si peu de 
justice et de ménagement; qu'en c^te occasion-ci, sur le 
compte que j'ai rendu au roi de tous les mécontent^nents que 
vous témoignez depuis quelque temps sur votre traitement, 
sur le refus de payer vos nouvellistes, sur votre peine à expé- 
dier les passe-ports ordinaires au consul de Frauce, S. H. a 
jugé elle^uéme que vous étiez dégoâté de votre ambassade ; 
elle s'est donc décidée à consentir à votre retour et à vous nom- 
mer incessamment un successenr. C'est par ses ordres que j'ai 
l'honneur de vous en prévenir, u Jamais le ministre n'avait 
montré une telle rigueur : il ne tarda pas à s'adoucir. 

Nous lisons dans une letb« particalière de Montaigu du 
21 mai suivant* : « Mon frère me mande par 8es lettres du 
29 avril et du 6 de ce mois, que par l'inlérêt que Mme la mar- 
quise de Prie a bien voulu prendre à ce qui me regarde auprès 
de vous, vous lui aviez donné parole d'bonoenr de ne me pas 
rappeler. Je désavoue tout ce qui vous aurait blessé dans ma 
conduite. » Le 9 juillet, Montaigu adressa une nouvelle lettre 
de soumission au ministre et son ambassade lui fut con- 
servée. 

Il s'y montra plus docile, sinon plus remarquable comme écri- 
vain et comme diplomate : c'est à peine s'il possède la partie pure- 
ment pratique de ses fonctions; quand deux lignes de chiffres 
nuls se rencontrent dans ses dépèches, il écrit qu'il ne peut pas 
déchiffrer. Montaigu avait pris, comme tous ses collègues, 
pendant l'intérim qui suivit la retraite d'AmcIot, l'habitude 
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(l'écrire directement au roi : lettres à louis X.V, lettres sa œi- 
niatre sont également dénuées d'intérêt ; dans les premières, 
HoDlaigu ne donne guère que des nouvelles militaires qife le 
roi recevait par d'autres canaux ; dans les secondes, il répète 
sur tous les tons et sous toutes les formes que Venise gardera la 
neutralité. Les dépêches du ministre sont à peine plus variées : 
seulement , moins confiant que l'ambassadeur, le ministi'e doute 
de la neutralité, il craint que les assurances de Venise ne 
soient pas sincères, bien que Montaigu pousse un jour l'opti- 
misme jusqu'à lui écrire' : « Il ne serait pas impossible de 
déterminer la république à sortir de la neutralité pour em- 
lirasser la cause des deux couronnes. » Ministre et ambassadeur, 
chacun garde sa manière de voir pendant dix-buit mois. Vers 
le milieu du mois d'août (1746), un phénomène singulier se 
produit : ils se sont convaincus mutuellement, et chacun 
renonce à son premier point de vue pour adopter celui de son 
correspondant. C'est d'Argenson qui affirme dans toutes ses 
dépêches que Venise restera neutre ; c'est Montaigu qui craint 
le contraire : volant et raquettes sont les mêmes, mais les 
joueurs ont changé de place. 

Dans cet échange monotone de craintes chimériques, de 
suppositions non fondées, nous ne trouvons à relever qu'im 
mot qui explique la durée de la lutte engagée et l'acharnemeot 
des coalisés de Worms contre la France. Au mois de février 
de l'année 1745, l'ambassadeur anglais à Venise, apprenant la 
mort de Chartes VII, disait hardiment que cet événement ne 
changerait rien à la situation, la véritable raison de la guerre 
étant de la faire à la France en particulier pour diminuer sa 
puissance. 

Oii croyait encore en Europe que la France de Louis XV 
était la France de Louis XIV, on redoutait le génie belliqueux 
de la nation, l'activité du prince, l'astuce des ministres et des 

1. Tome 208, 21 juin 1745. 
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ambassadeurs : d'Argenson, qui rêvait une nation non conqué- 
rante, un prince généreux et pacifique, des ministres et des 
ambassadeurs francs jusqu'à la rudesse et confianU jusqu'à la 
naïTeté, ne pouvait comprendre que Venise négligeât a ses 
protecteurs et ses amis naturels pour se livrer de préférence à 
ses tyrans et à ses opppresseurs ; » il lui semblait que « ces 
républicains ne connaissaient plus le prii de leur liberté. » 
Ces républicains se souvenaient d'Âgnadel et pressentaient 
Campo-Formio '. 

Nous ne pouvons quitter Venise et le comte de Hontaigu 
«ans rappeler que « cet ambassadeur à la façon de Barjac 
auquel il faisait très assidûment la cour » avait eu pour secré- 
taire pendant dix-buit mois (1743-44), aux appointements de 
100 pistotes, le plus grand écrivain de ce siècle; il rompit 
avec Rousseau comme il rompit avec Le Blond, par orgueil, par 
cupidité, petitesse d'esprit et bassesse de cœur. « Ce qu'il fit 
de plus raisonnable fut de se lier avec le marquis Hari, ambas- 
sadeur d'Espagne, homme adroit et fin, qui l'eût mené par 
le nez s'il eût voulu, mais qui, vu l'union d'intérêt des deux 
couronnes, le conseillait assez bien si l'autre n'eût gâté ses 
conseils en fourrant toujours du sien dans leur exécution'. » 
Le marquis Mari fut remplacé à la fin de l'année 1745 par le 
marquis Scotti, et Montaigu perdit un utile conseiller. 

Nous avions toujours cru que Jean-Jacques avait obéi à ses 
ressentiments et tracé une cancature de son ancien maître : l'é- 
tude de la correspondance de Venise confirme l'impression que 

1 . Quelques mois plus tard, d'Argenson jugeait très sensùment le gouver- 
nenient Ténilien : s Cem iiui connaisseiil à fond l'esprit du gouTememenl 
Ténilien, dtsait-il eu lTi7 {Mén, daminUlère, tome V, page 8}, ont dcmÉlé 
que toute sa politique, toute sa circonspeclion, ses mjstères de séTcrité et de 
prudeuce, regardent plus les atTaircs du dedans que celles du dehors. A 
ceUaMà la république ne prétendra jamais, mais aui premières elle a à se 
précautionner contre l'ambition des cîtofens. • 

3. Rousseau, Confettioni, partie 2, livre VII. Cf. les porlrails du coinlu 
de Hoataigu, de Le Blond. 

3. Rousseau. Ibid, 
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laisse la lecture des Confessions. Venise était représentée plus 
dignement à Paris ; après le départ de l'ambassadeur Comaro, 
Diedo fut chargé d'affaires de la republique, et quand Dicdo fut 
envoyé à Vienne, le chevalier Tron fut nommé ambassadeur 
(avril 1 746). Sans doute ces ministres n'avaient pas conservé 
la grande tratidîon des ambassadeurs du seizième siècle ; leur 
séjour en France ne fut pourtant inutile ni à Venise, ni à la 
France elle-même. André Trou fit composer en 1746 pour son 
usage personnel une Explication des revenus et dépenses du 
roi. C'est un Mémoire plein de renseignements utiles sur 
les recettes et dépenses de la France de 1680 à 1742, et qui 
mériterait les honneurs de l'impression '. 

La république de Venise n'avait rien à craindre du pacifique 
successeur de Jules II, du pape Benoît XIV : le Saint-Siège avait 
renoncé depuis longtemps à toute ambition temporelle. D'Ar- 
genson eût voulu au moins utiliser au profit de la France ce 
qui lui restait d'autorité morale. Mais si la liberté du ministre 
était enchainée dans ses relations avec des princes alliés à 
Louis XV, comme les rois d'Espagne et de Naples, son action 
sur le Saint^iègc était entravée par d'autres raisons. Le véri- 
table ministre des atTaires spirituelles, le plus écoulé du papo, 
ce n'était ni d'Axgenson, ni l'ancien évèque de Mircpoix, chargé 
de la feuille des bénéfices : c'était le cardinal de Tencin. D'Ar- 
genpoo affirme * que Tencin lui montrait exactement les lettres 
qu'il recevait chaque semaine de Benoît XIV ; il n*CQ reste pas 
moins que le cardinal correspondait amicalement, régulière- 
ment, avec la Cour pontificale et était le véritable inspirateur de 
la politique française àltome. C'est lui qui rédigea les inslnic- 
tions de l'archevêque de Bourges, nommé ambassadeur auprès 



1. France, 1746. Tome 593. t Ce manuscnt a été fiiit à Paris en septem- 
bre, octoliro, Dovembre el décembre 1T45, pour S.E. H, le chevalier André 
Tron, ambassadeur de la république de Venise à la Cour de France, par son 
trèa humble, très obcissant et IrËs obligé serviteur F. L. Jamet. * 

2. Journal et Mémoires, tome b, page 7. 
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du Saint-Siège (30 novembre 1744) ; c'est lui qui joua le 
principal rdle dans la délicate question du jubilé de 1745 et 
fit prévaloir dans le Conseil les prétentions ultramontaines. Cette 
aHairii du jubilé est un des nombreux incidents de la lutte 
entre acceptants et non acceptants, partisans et adversaires de 
la bulle Unigenitua, incident intéressant parce qu'il montre à 
nu la politique timide, vacillante du gouvernement français. 
Le 24 janvier 1745, Louis XV écrivant au pape pour de- 
mander l'extension du jubilé à la France, revenait sans néces- 
sité sur réternetle question toujours en suspens : « S'il reste 
dans nos États un petit nombre d'esprits qui malgré tous tios 
soins différent encore de se soumettre à la constitution Uni' 
genitus, qui a été si solennellement reçue dans notre royaume, 
et où nous la faisons respecter comme loi de l'Ëglise et en 
même temps comme loi de l'État, nous avons la consolation 
d'espérer que ceux qui hésitent encore devenant plus dociles 
se mettront en état de profiter d'une grâce otîerte à tous les 
fidèles et rempliront par leur soumission les vœux de Voire 
Sainteté elles nôtres,' o 

Cette lettre était faite pour satisfaire le cardinal de Tenciii, 
« fort chatouilleux aur les jalouses prééminences de la pourpre 
romaine % n mais il ne suffisait pas d'avoir pour soi un ultru- 
montain aussi avéré que Tencin, il fallait en même temps 
éviter les réclamations des jansénistes. D'Argenson et le chan- 
celier d'Aguesseau s'y employèrent : ils décidèrent que le pape 
enverrait un bref, dont on lui adresserait le texte, que ce bref 
ne serait pas enregistré au Parlement, que les évèques n'en 
feraient pas mention dans leurs mandements^ D'Aguesseau 
rédigea le Mémoire sur le jubilé et le bref, d'Argenson revit et 
corrigea le tout avec un succès que d'Aguesseau eut la modestie 

1. Rome, tonlfl 798-797 (en un toI.). 1^ correspondaDce de Rome pour 
a partie qui correspaDd au ministère (le d'Argenson comprend 6 lOlumés 
(795-801). 

S. D'Agueueau ï d'Argenson, 33 jinvier. 
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de coofesser ; te 6 février il écrivait à son collaborateur : ' 
« j'avais fait plus que vous ne m'aviez demandé. Monsieur, 
vous avez fait à votre tour non pas plus que je ne voulais, mais 
plus que je n'oaais espérer. Mon Mémoire n'est plus mon bien, 
vous voua l'êtes approprié par un usage qui a surpassé mori 
attente. Gardons-nous réciproquement le secret et souhaitons 
la persévérance ; vous la méritez bien par la droiture de vos 
intentions et la vérité qui règne dans toutes vos démarches. » 
Le bref, qui était la pièce importante, déclarait que les indul- 
gences du jubilé ne s'adressaient en rien à ceux qui n'acceptaient 
pas la constitution Unigenitns. L'affaire ainsi décidée, on atten- 
dit la réponse du Saint-Siège : elle arriva au cardinal de Tencin 
qui en fît part au ministre par un billet du 22 mars' : « J'ai 
l'honneur. Monsieur, de vous remettre la bulle du jubilé, le 
bref du pape au roi ' : tout est conforme à ce qui a été con- 
certé... J'en ai prévenu le roi : l'exécution est principalement 
t«lre vos mains, n Le lendemain, nouvelle letlre de Tencin au 
ministre (25 mars) : il presse l'exécution et semble rendre d'Ar- 
genson responsable des retards qu'elle éprouve. « Le temps de Pâ< 
qucs est à tous égards plus convenable pour le jubilé et nous y 
touchons ; permettez-moi de voua représenter qu'il serait néces- 
saire de consommer cette affaire : nous ne pouvons plus recu- 
ler, le pape s'étant conformé à tout ce que nous avons voulu, n 
Tencin avait pour lui la raison et la loyauté : on avait sollicité 
les indulgences, provoqué le bref pontifical ; il n'y avait plus 
a reculer. Mais les questions religieuses ne se tranchaient pas 
avec cette rapidité. Le 27 mars 1745, une assemblée fut tenue 
chez ie chancelier : on y traita de la publication du jubilé et 
on décida : 

1<* que les agents généraux du clergé enverraient incessam- 
ment aux archevêques et évêques de France le bref du jubilé ; 

1, Tbmè 796-797. 
. 2. Ibid. 

3. Il pdrte ta date du SO février 174&. 
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2* que l'on imprimerait à l'Imprimerie royale : 1* la lettre du 
pape au roi buf la paix et la santé de S. H. en latin ; 2° la réponse 
du roi et le bref en latin; cet imprimé devait être vendu dans 
Paris, mais noD crié ni aflîché ; tout archevêque ou évéque en 
recevrait anonymement six exemplaires ; . 

3* que l'évéquo de Mirepoix recommanderait aux prélats un 
asage prudent et sage du bref; 

4' qu'on n'enverrait rien à l'évêque d'Auxerre, un appelant 
obstiné. 

Toutes les difScultés semblaient levées : le Parlement inter- 
vient alors, comme on le craignait. Le 5 avril le ministre adresse 
ce billet à du Tbeil ' : a Monsieur l'Ëvéque dcHirepoix, Monsieur, 
craint que Timprcssion du jubilé ne soit retardée par mau- 
vaise volonté de ma part ; presque tous les préalables sont 
levés présentement; il s'agit cependant encore de suivre le 
désir de M. le procureur général qui demande que qucl<]ues 
mandemenb d'évèquca et surtout de l'archevêque de Paris pa- 
raissent indépendamment du bref particulier On me l'a 

promis tant pour Paris que pour plusieurs diocèses ». L''3[faire 
est enfin résolue; nous l'apprenons pai' une nouvelle note du 
ministre à du Tlieil ; cette note est du 24 avril ; dans une con- 
férence tenue la veille entre le chancelier, le cardinal de Tencin 
et les trois secrétaii'es d'État de la marine, des afl'aires étran- 
gères et de la maison du roi, il Fut résolu : 1° que d'Argenson 
remettrait un exemplaire du jubilé et des trois lettres à l'arcbe- 
véque de Paris ; 2" que tous les aub-es exemplaires seraient con- 
fiésà Maurepas qui les enverrait anonymement; remise eteH' 
voi n'auraient Heu qu'à la Pentecôte. 

C'est à ces graves minuties que les ministres de Louis XV 
consacraient leurs loisirs. On sait le résultat de cette savante 
politique, elle mécontentait également ultramontains et jansé- 
nistes. D'Argenson avait pourtant la prétention de conserver i» 



. Tome 196-191. 
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neutralité entre les deux opinions ; neuUaHté un peu dédai- 
gneuse, rare dès cette époque, plus rare aujourd'hui et qui lui 
permettait tour à tour de protéger les jcsuiles et de refréner le 
zèle galiican des représentants de la France à Rome. 

Le 22 décembre i744', le P.Perusseau remet au ministi^on 
Mémoire dirigé contre le P. Norbert, capucin et missionnaire 
dans i'Inde ; d'Argenson envoie le Mémoire au roï accompagné, 
de cette note de sa main : « Le P. Perusseau m'a remis ce 
Mémoire pour faire sortir de Rome le P. Norbert, capucin de la 
congrégation de la Propagande à Borne, méchant homme, cer- 
veau brûlé, écrivant continuellement contre les jésuites. Le 
gouverneur de Pondichéry s'en est plaint pendant qu'il était 
dans cette mission. M. le cardinal Tencin m'a confirmé dans la 
même opinion ; il est d'avis que j'écrive à M. l'abbé de Ca- 
nilliac, par ordre de V. M., pour qu'il enjoigne au général des 
capucins d'envoyer ce capucin en Lorraine, à Bar-le-Duc. Le 
pape a quelque bonne volonté pour lui, mais le cardinal 
Valenti en a du mépris ; ce sera l'affaire du général d'en 
accommoder les diTScultés. On peut , suivant le cardinal Ten- 
cin , le réduire en menaçant d'ôter aux capucins la mission 
française de Pondichéry où ils ne font que brouiller, a 

Louis XV n'eut garde de refuser cette satisfaction aux 
jésuites: d'Argenson écrivit dans ce sens à l'abbé de CanilUac 
et au P. Perusseau. 

Si le ministre donae cette marque de boa vouloir à l'illustre 
Société, il est loin d'adopter le système politique et religieux 
dont ils ont été les théoriciens et les metteurs en œuvre. 
« Nos maximes, écrit-il le 16 mars à Caniltiac*, veulent que 
l'oQ recoure le moins possible aux jugements de Rome. » 

Même esprit dans sa lettre du 29 juillet à La Rochefoucauld : 
la Cour de Rome avait fait imprimer un ouvrage en 5 vol. in4* 



1. Tome 795. 
3. Tome 796-7». 
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du P. Bianchi, cordclier, coatre les écrits posthumes de Bos- 

suet et les propositions de 1682. 

L'ambassadeur de France songeait à demander la auppres- 
sion de l'ouvrage; d'Argenson lui conseille de fermer les yeux 
sur les publications de ce genre : « Nos libertés et nos droits 
sont si bien conservés et assurés par la fidélité du clergé et la 
vigilance des prélats qu'il me semble peu à craindre que 
les écrivains ultramoutains puissent y nuire par leurs 
ouvrages, b 

Louis XV avait annoncé, le 50 novembre 1744, à Benoît XIV, 
qu'il avait choisi l'archevêque de Bourges, Frédéric Jérôme 
de Roye de La Rochefoucauld, pour son ambassadeur à Bome. 
Le départ de l'archevêque de Bourges fut difTéré : les passeports 
que la reine de Hongrie lui avait accordés se trouvèrent nuls, 
la guerre ayant été déclarée. B fut décidé, le 4 janvier 1745. 
que l'ambassadeur se rendrait à son poste sans passeport, sur 
un navire de Malte, avec le bailli de Tencin'. Son départ fut 
fixé à la fin d'avril: il n'arrivaàCivitaquele 15 juin et à Rome 
que le 17. L'ambassade fut gérée, pendant cetle vacance, par 
l'abbé dcCanilliac, auditeur de rote, prêtre instruit, écrivain 
assez él^ant, d'une grande facilité de mœurs et d'une médio- 
cre considération; les Français établis à Rome, la Cour de 
Rome elle-même, l'avaient en assez mince estime. Le H jan> 
vier 1745, les sieurs d'Âlfieri, Desbordes, la Bassière, Garnicr 
etMarsouilIer écrivent au secrétaire d'Ëtat des alTaires étran- 
gères ; ils commencent par se féliciter du choix de l'archevé* 

1. Le bailli de Tencîn, neveu du cardinal, élail ambassadeur de Malle à 
Rome. L'ordre avait pour représentant k Pnris le bailli de Fvoula]' ; il solli" 
cilait souvent du ministre des exonènlions, des immunités pour les com- 
inanderies Ue Malle. Chaque année, le grand raailre des ordres de Saint-Jean 
et dn Sainl-Sépulcre envoyait i Louis XV, comme une espèce de Iribut, des 
oiseaux de haute volerie qui s'élaicnl pris dans son SIe, pelegrins, genlijs, 
lanicre, etc. Le bailti du Bocige était chargé des afTaires du roi i Halle. D'Ar- 
gensonnerepit de lui [tendant son ministère qu'une seule dépêche, en 1746; 
elle «julait sur une très petite affaire. (Cf, Malte, tome 9, de 17i2'â 1749, 
*' JK"^; ^V jMinittère, tome 5, page 9.) 
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que de Bourges et continuent par l'énumération de leurs griefs 
contre l'abbé ; ils lui reprochent de se laisser dominer par les 
feinmes auxquelles il communique tout, de se faire mépriser du 
pape par ses indiscrétions, de se confier absolument à son aumô- 
nier, le sieur Déléou, d'accorder des grâces à des prêtres indi- 
gnes, de laisser tomber en désuétude l'usage autrefois impose 
aux prêtres français d'assister à des conférences et de prêcher 
en français*. Quelques-uns de ces reproches étaient fondés : le 
pape estimait peu l'auditeur de rote. Si Canilliac sollicite une 
audience pour demander deux chapeaux au nom du r<>i 
(23 mars), Benoit XIV lui répond brusquement* : « La France 
ne m'a déjà causé que trop d'embarras... Je n'ai pas assez de 
chapeaux pour contenter tout le monde ; il n'y a aucun évêque 
de France qui ne se fit fouetter pour un chapeau. » Le cardi- 
nal Valeati, camerlingue, traitait aussi de très haut le chargé 
d'arfair£s. Le 19 mai, il écrivait au cardinal de Tencin, au sujet 
de cette même audience : « Je ne dis rien à V. E. de la ma- 
nière peu convenable dont M. de Canilliac sollicite le pape de 
taire clandestinement chose qui eût été plus mal que bien. 
Dieu soit loué, il est maintenant occupé des préparatifs de son 
féu d'artifice (pour la victoire de Fontenoy), ce qui nous per- 
met de respirer un peu. » 

Canilliac n'était àoac pas persona grata; les relations de la 
France avec la Cour de Kome devaient s'en ressentir ; d'Ai^en- 
son reproche à presque tous les ministres du roi de flatter la 
Cour auprès de laquelle ils sont accrédités : l'abbé ne mérite 
pas ce reproche. 11 représente (13 janvier) le cardinal Valenti, 
secrétaire d'État, né à Mantoue et sujet de la reine de Hongrie, 
comme l'âme damnée de l'Autriche ; quant au pape, a il ne 
voit rien par ses yeux'; il est aussi ennemi de l'application et 
de la contrainte que facile ii se laisser tromper par les per- 

1. Tome 796-797. 

2. Ibid. 
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sonnes qui l'entourent et qui sont entièrement Tendues à ce 
cardinal. La Cour de Rome se figure que nous la craignons... 
ce n'est jamais qu'à titre de grâce qu'elle accorde à notre Cour 
les choses mêmes qu'elle se ferait un deroir et une justice de 
ne pas refuser à celle de Vienne, b D revient sur cette idée le 
27 janvier : a C'est le système de ceux qui composent cette 
Cour, de ne se prêter qu'à la dernière extrémité à ce que peut 
désirer la France, b Le 3 féTrier, il prétend que ce n'est pas 
par le mérite et les vertus qu'on peut s'assurer sous ce ponti- 
ficat les suffrages de ceux qui ont part au gouvernement. 
D'Argenson, un peu inquiet des libertés que prend Canilliac 
dans sa correspondance , le prie de réserver pour des lettres 
particulières les traits capables de faire connaître la Cour 
romaine, les dépêches ofGcielles étant lues au Conseil (25 fé- 
vrier). L'abbé n'en continue pas moins ses attaques: n Le 
système de la Cour de Bome (14 avril) est do ne prodiguer ses 
égards qu'à ceux qui la traitent avec hauteur et dont elle 
redoute le ressentiment; » il ajoute, pure flatterie à l'adresse 
du minisire: «Depuis que vousêtcs à la tête des affaires, j'aper- 
çois quelque changement dans les procédés du cardinal Valenti : 
il connaît votre fermeté et votre vigilance, et il commence à se 
méfier des voies détournées. » 

D'Argenson n'avait nul besoin d'être incité à ta hauteur et 
à la fermeté avec le Saint-Siège. Sur une.lettre de Canilliac du 
10 février, il met cette note impérative ' : « Ecrire au camer- 
lingue qu'on dit influent sur l'esprit du P. Guarini d'agir pour 
l'élection du roi de Pologne, le grand-duc ne prétendant au 
trône impérial que pour porter au plus loin la tyrannie et la 
vengeance ». La lettre fut écrite le 9 mars : le même jour, d'Ar- 
genson répondait à Ledrau, qui lui insinuait que Guarini était 
plus influent que le camerlingue : a On brdle une chandclie au 
diable quand on a à le craindre. > Ordre fui envoyé n Canilliac 
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(le 23 mars) de rechercher au plus tôt une audience du pape 
pour prier S. S, d'écrire au roi de Pologne d'accepter la cou- 
ronne impériale. Le pape fit assurer Louis XV (14 avril) qu'il 
le servirait avec tout l'empressement et le zèle possibles ; le 
12 mai, il répéta à Canilliac qu'il avait fait au roi de Pologae 
les représentations les plus pressantes pour te déterminer à se 
prêter aux vœux de l'Europe; te cardinal camerlingue ne mit 
pas moins d'énergie dans les siennes au P. Guarini. D'Argen- 
son, enivré de ce facile succès, écrit le 20 juin : « Le plus sûr 
moyen qu'ait Sa Sainteté de conserver le repos dans ses États 
et de faire respecter son autorité dans tout le monde catho- 
lique, est de se montrer ouvertement amie du roi et de montrer 
son indignation contre les ennemis de S. M. » 

Mais celle attitude n'entrait nullement dans les vues du Saint- 
Siège; d'ailleurs elle n'eût pas eu le résultat qu'en espérait le 
ministre, u Ce n'est que du côté de l'Angleterre ctdu Hollan* 
dais que les déterminations décisives pour la paix pourront avoir 
lieu; cette Cour-ci ne peut y contribuer en rien. «Cette réflexion 
très judicieuse se trouve dans une dépêche du 4 août', signée- 
de La Rochefoucauld qui avait enfin pris la direction de son 
ambassade. L'archevêque de Bourges avait le sérieux, l'autorité, 
la dignité de vie qui manquaient à l'audileur de rote; la con- 
fiance du Saint-Siège, sans aller jusqu'à l'intimité, ne lui ht pas 
défaut; celle du ministre fut absolue : d'Argenson aurait voulu 
que La Rochefoucauld fût élevé à l'archevêché de Paris, deux 
fois vacant pendaut son court ministère. H écrivait dès le 
27 juin 1743*: « Sa Majesté vient de donner la nomination au 
cardinalat à M. l'archevêque de Bourges, La Rochefoucauld, et 
le nommer en même temps son ambassadeur à Rome, chois 
applaudi et qui ne vient pas de la cabale jésuitique. De même 
pour l'évêque de Soîssons qui a la nominalion du roi d'Angle- 

1. Tome 7U8. 

3. Journal et Himoint, tome 4, pige 13. 
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terre à la demande de S. M. Honnêtes gens de toutes parts et 

qui ne seront pas des boute-feux.» 

La Rochefoucauld ne démentit pas les espérances exprimées 
par d'Argenson eu 1745, deux ans avant son arrivée à Borne ; 
il ne fut pas un boule-feu; sa correspondance diplomatique* est 
sérieuse et instructive, son attitude fut grave et réservée, plus 
sévère peut-être que ne l'eOt voulu le ministre, s Le parti que 
vous avez pris, lui écrit-il le 1" février 1746', de ne point 
assister aux opéras ou autres spectacles de même espèce, est 
une suite de la régularité de vos mœurs, mais les cardinaux et 
prélats italiens, qui ne se refusent pas à ces sortes d'amuse- 
ments, ne trouveront-ils pas votre morale trop austère et qu'elle 
fait la critique de la leur? » la Rochefoucauld répond le 25 fé- 
vrier : u Je n'ai fait que me conformer à ce qu'ont fait MM. les 
cardinaux de la Trémoille, de Polignac et de Tencin. » L'abbé 
de Canilliac n'avait pas ces scrupules. 

Cette sagesse de l'ambassadeur est encore plus remarquable 
dans sa correspondance avec l'évéque de Rennes : d'anciennes 
•relations, le souvenir d'études communes à Rome, et surtout 
l'ambition du cbapeau, poussèrent Vauréal à renouer commerce 
de lettres avec son « cher seigneur ». Ces lettres fournissent 
quelques indications précieuses. Le 11 mai 1746 La Roche- 
foucauld écrivait de Frascati à Vauréal '' : « Nos maîtres {lisez le 
marquis d'Argenson) prétendent que toute la négociation avec 
le roi de Sardaigne avait été communiquée à la Cour de Madrid 
et que ce n'est qu'après que nous avions tenté inutilement pen- 
dant deux mois de déterminer le roi d'Espagne, que le roi de 
Sardaigne a pris son parti. Cela ne s'accorde pas tout à fait avec 
ce que vous m'avez mandé ; c'est à moi à respecter les lumières 
supérieures. » Cette leçon ne devait guère servir à révèque de 
Rennes ; nous avons vu avec quelle irrévérence il traitait les 

1. Elle a été publiée par le baron de Girardot, ù fJaaies, en IR7I. 

2. Tome 799. 

3. Ibid. 
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lumières supérieures. Dans une lettre Aa 1ô juin La Rochefou- 
cauld lui conseille finement d'oublier ses mécontentements 
particuliers, de les sacriGer au bien de la chose ■ si tant est 
qu'actuellement il puisse y en avoir ; » il le plaint d'avoir été 
chargé de justiâcations peut-être plus emharrassantes que le lait 
dont on cherchait à se justifier ; quant à l'acte d'accusation que 
Vauréal veut dresser contre le ministre par le rapprochement 
des dates, il en fait bon marché. « Les dates que tous me don- 
ne2, écrit-il le 22 juin, me paraissent, au Heu d'éclaircir, 
embrouiller un peu ce qui s'est passé depuis trois ou quatre 
mois : ainsi il vaut peut-èlre mieux le laisser dans l'obscurité 
que de le vouloir tirer trop au clair. » L'évêque de Rennes ne se 
tient pas pour battu : nous ne possédons pas ses lettres à La Ro- 
chefoucauld, mais nous connaissons ses sentiments à cette date 
et ce sont certainement de nouvelles attaques contre le ministre 
qui lui valent cette mponse datée du 27 août : « Je vous fais 
mon compliment sur la manière dont les nouvelles Majestés 
vous traitent. Je suis très médiocrement instruit des tracasseries 
de notre Cour; on écrit peu, il n'en vient personne ici. Je 
trouve que vous définissez fort juste et je souscris à votre juge- 
ment, » Ces derniers mots sont certainement une condamnation 
du ministre; c'est que La Rochefoucauld, malgré sa discrétion 
habituelle, voyait et jugeait : il se demandait quel jeu d'Argen- 
i!on jouait en Hollande; le retour de Puyzieuls de la Haye lui 
semblait inexplicable et il adressait à Madrid cette conclusion 
mélancolique (18 juillet) : « Si vous prétendez que l'on n'a 
fait que peloter pour la négociation en Hollande, ii en faut 
conclure que la partie n'est pas encore prête à fmir et qu'un 
pax vobis est bien court pour finir net une si longue cérémo- 
nie. » Nous relèverons un dernier trait dans cette correspon- 
dance ; nous avons vu avec quelle sévérité l'abbé Canilliac . 
jugeait le camerlingue ; La Rochefoucauld, après six mois de 
séjour à Rome {8 décembre 1745), montrait plus d'indulgence 
et de justice : a J'entends parler ici du cardinal Valenti comme 
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d'un ami sincère et fidèle, quand il est une fois ami tout de 
bon, et je n'ai rien tu qui ne me le fasse croire et qui ne 
revienne à ce que vous m'en marquez. » Vauréal, en eflet, qui 
n'avait garde de négliger un personnage si peu inDuent qu'il 
fût, était en relations avec le secrétaire d'État de la Cour romaine, 
confident de ses ambitions '. 

La situation du cardinal de Tencin rendait à peu près super- 
flue la nonciature de Paris : préfet en France de la congréga- 
tion de la Propagande, membre de la congrégation a particu- 
lière et très intime * » que Benoît XIV avait assemblée poiir 
l'investiture de Parme et de Plaisance, donnant au pape « de 
meilleurs conseils et de plus puissants secours qu'il n'en pouvait 
espérer de tous les cardinaux présents à Rome, » Tencin laissait 
peu à faire à l'évéque de Rbodes, Durini. Celui-ci eût joué un 
rôle assez effacé, s'il n'avait été chargé habituellement de 
notifier aux puissances en lutte avec la France les naissances, 
les mariages, les décès survenus dans la famille royale. On sait 
avec quel soin la chancellerie romaine, choisissait ses repré- 
sentants; à part quelques critiques sans grande portée de l'abbé 
Canilliac, rien ne nous autorise à supposer que Durini n'ait 
pas mérité la confiance du Saint-Siège. Notre terrible ministre 
sut pourtant s'aliéner le pacifique évêque. Le 26 octobre 1745 
il écrivait à La Rochefoucauld' : «MonsieurDurininous est très 
peu affectionné... Son génie et ses talents ne sont pas propor- 
tionnés au ministère qui lui est confié, u Quel était donc le 
crime de Durini ? 11 transmettait à la curie romaine tous les 
propos que lui tenait le ministre ; quand ces propos revenaient 
de Rome par l'ambassadeur, d'Ârgenson toujours oublieux, 
niait intrépidement, de bonne foi, tout ce qu'on lui attribuait 
et se croyait victime do la plus noire perfidie. Il s'absolvait 

i. Noiu doimcias en appendice (X) la très curieuse lettre que le cardiiud 
Valent! adressait i l'évéque de Rennes le B août 1745. 
3. LeUre du pape au cardinal de Tendu, 16 mara 1746. 
3. Tome 798. 
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lui-même pour accabler l'évèque de Rhodes; il lui reprochait' 
« ce rafGneineDt de politique personnelle qui se trouve dans 
tous les Italiens de sa sphère, lesquels une fois assurés de par- 
venir au cardinalat, imaginent qu'il ne leur manque plus, pour 
devenir immédiatement papnbles, que de ménager également 
toutes ies Cours catholiques dans 1» part qu'ils ont ans affaires 
générales. » Sa boutade lancée, le ministre revenait à ses habi- 
tudes d'indiscrétion, et engageait de parole le roi et la France 
dans des promesses aventureuses ou dans des projets irréali- 
sables. Le 21 janvier 1 746 *, au sortir d'une conversation avec 
le ministre, Durini écrivait au pape : « Si on doit ajouter foi à 
ce que dit le ministère, la France n'abandonnera jamais la 
maison Stuart au moins pour l'établir en Ecosse, le marquis 
d'Argenson m'ayant dit dans ma dernière audience que le roi 
était résolu de soutenir le prince de toutes ses forces, et que si 
M. de Wassenaer venait en France pour demander qu'on 
l'abandonnât, le roi n'hésiterait pas un moment à refuser ce 
sacrifice quand on lui offrirait toute la Flandre. » 

Nous avons passé en revue tous les personnages mêlés direc- 
tement ou indirectement aux négociations de la France avec 
Rome en 1745 et en 1746; nous avons rappelé quelques inci- 
dents significatifs touchant les affaires ecclésiastiques ; quant à 
la politique générale du ministre avec le Saint-Siège, elle se 
résume en quelques mots : avant l'élection du grand-duc, faire 
agir le pape pour porter au trône impérial l'Electeur de Saxe; 
le grand-duc élu, obtenir du Saint-Siège un refus de recon- 
naissance; la reconnaissance accordée, s'en prendre à la « dé- 
férence servile » de la Cour de Rome pour la Cour de Vienne, 
évoquer hors de prapos le souvenir des Grégoire Vil et des 
binocent III, opposer à Benoit XIV a ces pontifes fermes et 
hardis qui soutenaient avec hauteur et dignité les prérogatives 
de leur siège. » 

1. Tome 79S, 9 norembre. D'Argenson k Ia Rodiefoucauld. 
3. Tome 799. — 5. Idid., 11 janTier, 
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Od oppose volontiers de nos jours la politique des résultats 
à la politique sentimentale; nous dirions que d'Argenson .1 
fait avec Rome de la politique sentimentale, si les insinuations 
malveillantes, les accusations injustes ne s'y rencontraient trop 
souvent ; tout ce que l'on peut dire à la décharge du mînis 
tre, c'est qu'il n'a peut-être pas pu se soustraire à l'im- 
pression première produite sur son esprit par les dépêches de 
Canilliac; natnrellement frondeur, il croyait plus volontiers le 
mal que le bien ; fort de son patriotisme et de son honnêteté, 
il admettait difficilement que ses contradicteurs eussent une 
parcelle de ces vertus; incapable, nous ne dirons pas de dis- 
simulation, mais de possession de soi-même, il négociait à 
ciel ouvert, exposant au roi, au Conseil, aus ministres étrangers 
ses plans, ses idées, ses rêves du jour; le roi écoutait sang 
marquer ni approbation ni blâme ', les collègues recueillaient 
dans ce flux de paroles celles qu'ils devaient plus tard retourner 
contre d'Argenson, et les ministres étrangers, cherchant dans 
cette politique flottante un point Esc insaisissable, exposaient 
à leurs niaitiea liea idées, des plans, des rêves que d'Argenson 
refusait de reconnaître à leur retour de Berlin, de Madrid ou 
de Rome : de nouvelles conceptions les avaient rendus mécon- 
naissables, même à leur auteur. 

Une politique aussi capricieuse que celle du marquis d'Ar- 
genson offre au moins un avantage, les principes changeant 
d'un jour à l'autre modifient aussi la nature des relations entre ■ 
la France et les différentes puissances; l'absence d'unité dans 
la direction permet au génie ondoyant du ministre de revêtir 
toutes les formes, et imprime aux négociations avec chaque 
pays un caractère tout spécial. Entre Rome et le Portugal, il n'y 
aurait aucun rapprochement à établir sans la demande de mé- 
diation qui fut faite timidement, et comme par acquit de con- 



1. • Le roi m'écoula bien et ne dit mot > (5, 53). Cetl« réflexion revient 
plusieurs fois dans lea Mémoire* du minislére. 
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scieQce, au Saint-Siège, directement et avec une insistance 
presque blessante, au roi de Portugal. 

André Chavignard de Chavigny, comte de Toulonjon, avait 
été nommé ambassadeur à Lisbonne, sur le refus du mar- 
qnis d'Argenson. 11 occupa ce poste de 1740 à 1743, fut 
chargé d'une mission extraordinaire en Allemagne et ne revint 
en Portugal qu'au mois d'octobre de l'année 1746. En son ab- 
sence, l'ambassade fut gérée par le premier secrétaire de 
BcBuchamp. Exact, sensé, sans grande portée, de Beauchamp 
renseigne suffisamment le ministre sur la Cour de Lisbonne, 
Cour hermétiquement close et défiant toute investigation un 
peu sérieuse : le roi est invisible', la Cour est invisible, les 
ministres ne se montrent pas, ne reçoivent pas les ambassa- 
deurs : une étiquette plus rigoureuse que celle de Madrid règle 
toutes leurs démarches ; on frappe vingt fois à leur porte sans les 
rencontrer; c'est à peine si de loin en loin le cardinal da Motta 
et M. d'Azevedo accordent de courtes audiences à de Beauchamp 
pour lui adresser quelques réclamations en faveur du commerce 
portugais, et affirmer vaguement leur sympathie pour laFrance. 

Le roi Jean V, déjà âgé, sujet à de fréquentes attaques de 
paralysie, est encore plus affaibli d'esprit '|ue de corps ; sa su- 
perstition est siins limites ; d'Argenson revient dans toutes ses 
lettres sur ce gouvernement singulier d'un roi qui borne toute 
son attention à des dépenses ecclésiastiques', toutes ses dis* 
tractions au spectacle des autodafés, r cet alliage malheureux 
de religion et de cruauté. "» Le marquis voudrait (17 oc- 

! . " Que peul-on attendre d'une Cour dont le roi n'a jamais eu à cœui' cjub 
la hiérarchie et les vaines cérémonies ecclésiastiques, affligé de fréquentes 
attaques d'épilepsjc, dont les aingul.irités sont Bugnientécs, qui ne voit aucun 
ambassadeur, que n'a pas vu depuis plue de deux ans son premier ministre 
le cardinal da Motta ! » (M. Ralhery imprime à tort d'Amolha.) Cf. Mém. du 
minitlére, V, 38. 

2. Il rêvait une espèce de pi^uté portugaise sous le titre de patriarcat de 
Lisbonne. 

3. Portugal, tome 80, 11 octobre 174S. La correipondance de Portugal 
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tobre 1745), ' que Jean Y sortit de m léthargie, renonçât à 
ses préoccupations hiératiques : « il aurait ccrlainement un 
beau rôle à jouer dans les circonstances présentes, soit auprès 
du roi et de la reine d'Espagne, sa fille*, soit auprès de la 
Gourde Londres. » Le minislre s'étonne^ (12 avril 1746), que 
le cardinal da Holla ne soit pas (avorahie à un Stuart luttant 
contre un hérétique; il en veut à la nation portugaise (12 août 
1745)*, a qui aimant le grand, en trouverait les véritables 
traits et les vrais exemples dans le roi et dans les actions de Sa 
Majesté(Louis XV), bien plus digne d'exciter sou admiration et 
sa vénération que ce qui l'a pu prévenir en faveur d'un prince 
(le grand-duc), qui sans parler du très médiocre rang qu'il 
tient dans le monde, ne sait pas soutenir deux ans de suite le 
fantôme de réputation que le hasard lui avait formé. » C'était 
mal connaître les Portugais du dix-huitième siècle que de dire 
qu'ils aimaient le grand : ils étaient bien revenus des hautes 
visées d'un Albuqucrque, d'un Gamn ; ils ne songeaient guère, 
comme Beauchamp l'écrivait le 2 avrd 1745*, à secouer le joug 
des Anglais et des Hollandais. 

Jean V prolongea son existence au delà de toutes les prévi- 
sions : cinq années se passeront encore, avant que la main de 
fer du prince du Brésil ne vienne arracher le Portugal à ce 
mortel engourdissement. 

Parmi tous ces fantômes, un seul personnage est vivant et 
agissant, c'est l'ambassadeur à Paris Don Louis d'Âcunha, celui 
que d'Azevedo et da Motta appellent a leur bon doyen » et pour 
lequel ils sollicitent l'indulgence des ministres français. A Lis- 
bonne on regarde Don Louis d'Acunha a comme un cinquième 

du 18 noTembre 1744 au 10 jancier 1747 remplit i peine 4 ralumea, 79, 
80, 81, 83. 

1. Tome 81. 

3. Harie-Uadelfline-Thérèse Barbe, épouse de Ferdinand VI. 

3. Tome 80 

4. Ibid. 

5. Ibid. 
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CTangéliste ' ; » c'est par lui qu'on re^oU les nouvelles de toute 
l'Europe. 

L'évaagéliste n'est pas toujours très bien renseigné : il fait 
prendre à sa Cour le deuil de la duchesse de Parme qui est fort 
bien portante; mais on l'excuse, le diplomate valant mieux que 
le iiouTelliste. 

Nous avons dit quel intérêt passionné la cour de Lisbonne 
apportait aux questions d'étiquette : quand Chavigny annonça 
son départ pour Lisbonne, au mois d'avril 1746, d'Acunha 
demanda que l'ambassadeur de France traitât d'Excellence le 
secrétaire d'Ëtat des affaires étrangères en Portugal. Le nonce 
et l'ambassadeur d'Espagne accordant ce titre, il semble que la 
France pouvait se prêter à cette innocente fantaisie. D'Argenson 
ne l'entend pas ainsi : mal servi par ses souvenirs, il écrit à de 
lieauchamp (24 avril), que cette petite question de cérémonial 
l'a empêché pendant deux ans d'aller à Lisbonne ; il ajoute avec 
une morgue à la l^uis XIY : m Notre couronne doit-elle prendre 
exemple sur aucune autre?... Le prétexte du cérémonial n'est 
devenu que trop à la mode depuis quelques années en Europe, 
pour déranger les ambassades et brouiller les cartes. » Pendant 
deux mois il n'est plus question de cette difSculté, qu'il était 
si facile d'écarter, et qui faillit devenir un événement : on en 
jugera par la lettre suivante que d'Ârgenson adressa le 27 juin 
1746 à Don Louis d'Acunha'. 

« Monsieur, j'ai besoin du secours de V. E. pour entendre ce 
que je viens de recevoir de M. de Beauchamp, ministre du roi à 
Lisbonne. Par sa lettre, il parait que vous avez écrit à S. £. 
M. le cardinal da Motta et à M. d'Azevedo que je n'avais pas 
trouvé la moindre difficulté à ce que vous me proposâtes il y a 
deux mois sur le traitement que M. de Chavigny donnerait en 
parlant et en écrivant à M. le secrétaire d'Ëtat, traitement qui 



1. Tome 79, S mars, de Beaucliamp ï d'Argenson. 
3. Tome 81. 
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serait contraire à ce qui a été réglé lors de son départ en 1759, 
à ce qu'il a pratiqué pendant son séjour à Lisbonne et à la vo- 
lonté précise da roi à qui j'eus l'honneur de rendre compte de 
notre conversation. V. E. voudra-t-elle bien elle-même rendre 
le témoignage que je lui demande à la vérité de cette conver- 
satioa où assista M. de la Cerda ^ ; j'en ai besoin]pour ma propre 
justification. Ayant lu hier à S. M. la dépéebe de M. de Beau- 
champ, tout le Conseil en Ait extrêmement surpris. Certaine- 
ment je représentai à V. E. que celte difficulté était éteinte, 
qu'on ne pouvait )a remettre sur le tapis sans altérer la bonne 
correspondance et même l'amitié entre nos maîtres ; qu'il vau- 
drait autant dire qu'on ne voudrait plus à Lisbonne d'ambas- 
sadeur de France et que je ne concevrais pas comment ce 
dessein d'exclusion serait survenu ; que feu M. le cardinal ayant 
conseillé au roi d'employer tant de fermeté à ce point de céré- 
monial, dont j'avais été personnellement la victime, il était 
juste qu'on ne le changeât pas légèrement et sans raison, puis- 
qu'au fond ce qui nous avait été passé sur cela par voire Cour 
était juste et fondé en principe ; que la survenance de ministres 
à Lisbonne qui se seraient relâchés là-dessus ne pouvait servir 
ni de loi ni de modèle pour y souscrire. 

« Enfin V. E. me dit qu'elle m'en enverrait un Mémoire; mais 
M. de la Cerda me dit quelques jours après qu'il n'en serait 
plus question, 

« On ne saurait donc avoir moins adhéré ni s'être plus opposé 
que j'ai fait à cette innovation. Ayez la bonté, je vous prie, d'en- 
trer dans ma peine et de m'en faire sortir pas votre réponse. » 

D'Âcunha répondit eu effet le 30 juin, en affirmant que d'Ar- 
genson était venu lui dire qu'il n'y aurait plus de difficultés, 
que Chavigny se conformerait à la conduite du nonce et de 
l'ambassadeur d'Espagne. Le ministre, tout aussi affirmatif, écrit 
en regard de cette phrase : « Ce fait est entièrement faux, n et 

I. L'envoyé de Lisbonne â Paria. 
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cette fois nous Bommfla presque lenléa de lui donner raiton ; 
ses instructions à Beauchamp, du 34 svril, nous feraimt croire 
que d'Acunba a été mal servi par sa mémoire. D'un autre cMé 
d'Argenson, qui se omtrediuit volontien d'une Gonrautiod à 
l'autre, a pu se montrer très accommodant dans une première 
audience, et revenir dans uae seconde sur les coacessians faites, 
car d'Acuntia retrouraît dans ses souvenirs deux audiences dans 
lesquelles cette question avait été traitée. 

Si aons avons suivi le ministre et l'ambassadeur dans la dis- 
cussion de ces graves niaiseries, c'est pour montrer l'impor- 
tance que Louis XV et son Conseil accordaient à ces vétilles. 
Les préoecupstioDs sérieuses ne faisaient pourtant pas début en 
ce mois de juin 1746 : on était aulendenuin de Plaisance, k la 
veille de l'évacuaUon de l'Italie et de riBva8i(m de la Provence ; 
les B^ociations pour la paii s'ouvraient soUs de tristes an- 
spices et l'on manifestait cette risible émotiou k la pensée que 
Cbxvigny poutrait traiter d'Exeellenee M. d'Azevedo ! Le < J>on 
doyen » résumait avec autant de bonhomie que de bon sens 
cette discussion stérile quand il disait que c'étaient lii choses 
peu importantes et que le premier et unique objet de son mi- 
nistère était de bien affermir la bonne et sincère amitié par de 
réciproques et amiables condeâcendances. 

D'Aeunhii ne se contentait pas de prêcher de paroles l'tinion 
et la con&ance : le 26 novembre 1746, cédant aux sollicitations 
réitérées de d'Argenson, il lui remettait un Pro memoria * par 
lequel le roi de Portugal consentait, avec force resbictîons il 
est vrai, i accepter le râle de médiateur. Trois jours après d'Ar- 
genson répondait à l'ambassadeur de Portugal (29 novembre) : 
" Sa Majesté adb^ et adopte tant ce que le roi son courâl 
(Ferdinand), gendre de S. M. Portugaise, croira devoir faire de 
^marcbes du côté de la paît, f Une seule réserve était faîte : 
l'armistice devait être général. 



1. Tome 81. 
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. Avec sa vivacité d'ima^nation le ministre put croire qu'il n'y 
avait plus qu'à établir les préliminaires de la paix : il n'en allait 
pas ainsi. La Cour de Lisbonne n'avait ni sollicité, ni désiré la 
médiation ; d'Acunba avait répondu aui ouvertures de d'Argen- 
son par une acceptation polie, mais très conditionnelle. Les mi- 
nistres portugais dans les autres Cours, tenus à moins de réserve, 
s'étaient «primés sans ambages. Dans le Pro memoria que Cara- . 
valioMelloremità la Cour de Vienne, le 3 décembre, il était dit: 
n Les Hollandais étant déjà médiateurs (bien que la France les 
regarde comme belligérants) et un Congrès se tenant à Bréda, 
il ne serait pas décent à S. M. Portugaise d'accepter la qualité 
de médialeur, tant qu'on aura pas levé cette double dil^culté. u 
D'Argenson avait cru faire un coup de maître en engageant 
le roi de Portugal malgré lui', en faisant intervenir le beau- 
père de Ferdinand \l, dans une négociation alors assez active, 
entre Madrid, Londres et Vienne '. La Cour de Vienne ne s'y 
trompa pas et celle de Lisbonne se montra indignée du rôle 
qu'on avait voulu imposera Jean V. 

C'est le 11 décembre que la reine de Hongrie répondit au Pro 
memoria de Caravallo ^. La Cour de Vienne avait prévenu les 
désirs du roi de Portugal en envoyant Rosemberg à Lisbonne 
poury traiter, conjointementavecKeen, le ministre anglais; un 
acconunodementparticulîer entre Vienne etMadridpourraitservir 



t. Nous avons ses aveiu. Cf. Méraoin» du minùlère, article 5, affaires 
avec Je Portugal, V, page 58 et suivaDtee. 

2. Ces négociations avaient commeocé i La Haye aous les auspices du 
marquis de SaiotrCilles, ambassade ur d'Espagne ; elles s'étaient continut'es 
i Lisbonne entre Taburnega et Keen, puis k Londres entre Taburnega et Car- 
teret. D'Argenson parle aussi (V, 30) âa l'envoi i Vienne del'abbéGriiDalili, 
ministre de Gènes à Madrid, dn sieur Altés, frère du secrétaire du duc 
d'Huescar. Les bruits d'accommodenteot particulier entre Madrid et Vienne ou 
Hadrid et Londres se répandaient périodiquement, « les indices en étaient 
terribles. • Sans doute il y eut des démarches, des propositions, mais jamais 
l'Espagne ne songea sérieusement à une défection ; d'Argenson le reconnut 
loyalement en 174T : les événemeuls ultérieurs achevèrent de le c 

3. Tome M. 
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d'échelon à la pacification générale; la reine de Hongrie était 
prête à oublier le passé, pourvu qu'on la rassurât sur l'avenir; 
mais que) fondement pouvait-on faire sur les assurances paci- 
fiques de la France, qui refusait de reconnaître l'empereur, qui 
n'avait d'autre but, par les ouvertures réitérées de M. d'Argenson 
à Don Louis d'Acunba , que de traverser la réconciliation des 
Cours de Vienne , Londres et Madrid, qui était si peu sincère 
qu'elle s'opposait à l'admission dn comte d'Harrach à Bréda ? 

Le réponse du ministère autrichien perçait à jour la tactique 
du ministère français, sans s'écarter de la plus stricte courtoisie. 
Le cardinal da Motta ; mît moins de méuagements ; le 17 dé- 
cembre, il eut avec Chavigny une conversation que l'ambassa- 
deur transcrivit en ces termes*: « Il était vrai que l'onavait parlé 
de médiation, mais non de la part du Portugal ; que l'on n'en 
avait pas seulement parlé une fois ni deux fois, mais plusieurs 
fois, non par manière de conservation, mais spécidquement et 
ministérialement. M. le cardinal a ajouté qu'il ne comprenait pas 
comment M. d'Argenson avait cru pouvoir avancer que c'était le 
Portugal qui avait offert sa médiation; que Don Louis d'Acunha 
n'était pas hommeà être soupçonné d'avoit pris le change, surtout 
à la suite de plusieurs conférences; queleministreoeseraitpas 
embarrassé de faire son apologie et de démontrer la fausseté de 
l'imputation ; que l'on avait preuve en main ; que la Cour de 
Portugal ne pourrait se dispenser de soutenir son ministre ; que 
la Cour d'Espagne ne pourrait être que choquée d'un procédé 
aussi irrégulier; que le roi de Portugal ne souffrirait pas qu'on 
l'attaquât dans son honneur, et que c'étaient les cas où l'on ré- 
pandait des manifestes et des déclarations publiques ; que la Cour 
de France pouvait de son côté rendre toute la négociation pu- 
blique, qu'il n'y avait pas un mot qui ne la condamnât, et rien 
au contraire qui ne fût à l'avantage du Portugal ; enfin, qu'un 
ministre et secrétaire d'État ne pouvant être considéré que 
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cfunnie l'or^de et \e secrétaire du prince, il fsllait de deux 
eh6ets l'une, ou que Sa Majeité T. G. pefsistât dans le dire de 
BOti miflistte, ou qu'elle le désavouât eu loi faisant sentir le 
pddada jtiste rescenlimenl qu'aurait mérité sa témérité et l'abus 
du Aép6i sfloré qu'elle lui a conSé. » 

L'âmbaiMdeur qui nous a transmis cet aete d'aecesatisn, 
a-'l-i) testé de défendre et de eouvrir son ministre? a't^ii eu 
aii mains ta loj'aiité de l'avertir? La correspondance ne nous 
toûNit pas de réponse à ces questions ; le 20 décembre Che- 
Vtgaj âdKsee à d'Ai^Mison une dépèche officielle et une lettre 
particulière : ni dans l'iine ni dans l'autre it n'est parlé de la 
cenversatioli du 17 décembre. A défaut de l'ambassadeur la 
lAglque et les dates répondent : les lettres envoyées de 
UaboDOe à BayoflSë par coun'ier et de Bayonne à Versailles par 
Ift poste, arrivaient à PirHa en vingt on iringt^eux jours ; la con- 
tersaiiofi du cardinal, reproduite à la hite, expédiée à la Cour 
le il 0U le 18 décembre, h Au arriver à Versailles le 9 ou 
la 10 janvier: le 10 janvier d'Ai^enson était remercié. Il est 
impawible de ne pas voir une relation entre ces deux ^lls : le 
Pertngal était funeste au minis^ comme 11 l'avait été A l'am- 
btisddenr. Quant À Chavigny qui voyait sitôt réalisées les espé- 
rances qu'il avait édtangéés avec l'évéqne de Rennes, lors de 
ton passage à Madrid, il entrait immédiatement en relations 
intimé)*, Bffoctueuses, avec le successeur de d'Argeoson, et trou- 
vait moyen de combiner d'adroites flatteries au ministre eu 
pUCe avec de Vives attaques contre le ministre disgracié. 
Le 4 avril 1 747 ' il écrivait à Puyiieult : r Dans le peu de mots 
que vous avez tracés de votre propre main, je découvre ce que 
je A'ai pas Hpet^u, je ne dirai pas depuis quelques mois, mais 
délais bien dès années : rien de plus S«isé. de [due nerveux et 
quiïillé plus droit au but: à bon entendeur salut.* » 

i. Totne S9. 

3. D'\rgeiuoD resLi pourtant ccoiTaincu qu'il avait fait • un coup de 
/nnilfg • CD o^ql I4 pÉdistio? k lala V (Mém. du min., tome V. p. 41). 
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Rome et là Portugal furent mêlés par quelque cAté i la 
politique générale : les négociations avec les 1*3 Cantons, avec 
le Valais et avec Genève', offrent un intérêt plus restreint et 
presque exclusÎTemeat local. ASoleure, auprès des 15 Gantons, 
la France était représentée par le marquis de CourlelUe, celai 
qui offrit pendant quelques jours l'bospitalîté à Jean-Jacques 
et qui faillit le prendre comme secrétaire; à Genève, par de 
Ghampeaux, le plus fécond et le plus confus des écrivains-diplo- 
mates,' à Sion, par le sieur de Cbaignon. Ce dernier dépendait 
du marquis de Courteille et devait correspondre avec lui. 
En octobre (745, en juin 1746, d'Argeneon lui rappelait cette 
obligation ; le 5 janvier 1 745 il refusait sèchement de prendre 
parti dans une asses mince querelle entre le résident français 
et les officiers de la ville qui voulaient visiter ses cheminées. 
« Le Conseil du roi, lui écrit-iP, n'entend pas volontiers parler 
de pareilles discussions : il est de la prudence et sagesse des 
ministres de Sa Majesté dans les pays étrangers de ne se point 
rendre difficiles et de ne point formw des prétentions qui ne 
pourraient qu'occasionner des contestations désagréables sur 
des points où la dignité de sa couronne n'est nullement inté- 
ressée. u La leçon, pour méritée qu'elle fût, n'en était pas 
moina dure pour Chaignon qui remplissait avec zèle ses très 
modestes fonctions. Il n'avait du reste qu'à maintenir les Vatai- 
siens dans une neutralité bienveillante et le ministre ne lui 
envoyait que des instructions fort générales : « La confiance en 
nous, lui dit-il le 12 janvier i 746*, sera toujours la mesure de 
sûreté des républiques, m 

Les relations avec Genève ne sont pas plus actives : le rési- 
dent de Cbampeaux avait assez de loisirs dans cette ville pour 
se charger d'une importante négociation à Turin; la correspon- 

1. Suisse, lomet 558, 559, 540. La correspoDdaace <}fl SuifM «iin[irend il 
la bis Im 15 Cantoni et le Vilnis. 
3. Tome 558. 
Z. Tome 540. 
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dsnce avec GenèTe' ne nous offre qu'une dépêche à signaler, 
c'est celle du 2 décembre 1744 : de Champeaux informe d'Ar- 
genson que pendant la vacance du ministère, il a entamé, avec 
l'aveu et sous les yeux du comte de Saint-Florentin, une né- 
gociation pour engager Messieurs de Genève à désapprouver 
dans un écrit public la mauvaise conduite tenue par quelques 
nouveaux convertis de Languedoc et les maximes séditieuses 
répandues dans cette province par plusieurs prédicants tant du 
pajs qu'étraugers. Cette atteinte à la liberté de conscience et 
au droit des gens ne semble pas avoir autrement scandalisé 
d'Argenson. 

Avec les 15 Cantons les négociations lurent plus fréquentes ; 
les lettres du ministre au marquis de Courteilte* ou à ses deux 
secrétaires MM. Mariane et deVertmont, cbargés des affaires du 
roi à Soleure pendant les fréquentes absences de leur chef, 
nous iournissent quelques indications à retenir sur tes senti- 
ments de la Suisse pour la France, sur les capitulations, et aussi 
sur les variations du marquis d'Argenson tour à tour hostile et 
bienveillant pour les confédérés. Au jugement de Courteille^, 
(50 novembre 1744) tous les Suisses en général et les protes- 
tants en particulier voyaient avec beaucoup de peine et de 
jalousie les conquêtes que la France faisait dans leur voisinage 
(en Brisgau). L'ancien équilibre entre la France et l'Autriche 
leur semblant détruit, ils craignaient de tomber insensiblement 
dans une sorte de dépendance de la France. L'ambassadeur, 
sans redouter qu'ils prissent part à la guerre, estimait qu'il 
était politique de les ménager et de s'en tenir avec eux à la 
lettie des traités. Cette dernière recommandation n'était pas 
inutile : d'Argenson eut à arrêter la dépense à faire en Suisse 
pour l'année 1730: cette dépense s'élevait à 405156 livres 

\. TomeieOetSl. 

S. > H. de Courteille, loujoun endormi dans ion «fstème de ne ^Toriser 
que les calholiques. > (Tome T, 9.) 
5. Tome 538. 
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\ô deniers; le 36 décembre il écrivait à Orry pour se plaindre 
{jue les payeiuenta de la pensioD et autres fruits de l'alliance 
avec les Cantons, fussent arriérés deSans. Le 7 août suivant', . 
il réclame au contrâleur général une somme de 195 000 livres 
pour les dépenses de l'année i 740. A des créanciers aussi com- 
plaisants le débiteur devait montrer un peu d'indulgence et de 
bon vouloir : d'Argenson s'en rendit compte et le 5 mars 1745 
il marquait à Courteille' la volonté constante où était le roi de 
ménager l'amitié des Cantons et de protéger leur liberté. Ces 
bonnes dispositions durèrent peu ; le 4 avril d'Argenson prétend 
que N dans les pays mercenaires les méchants sont plus redou- 
tés que les bons ne sont soutenus » ; le 35 avril, les Suisses 
manifestant une véritable répugnance à servir au delà du hbin, 
il procède par menace directe ; il s'étonne que les Suisses 
servant en France ne veuillent pas passer le Rhin, les Suisses 
servant à l'étranger le pouvant; il déclare que cette clause n'est 
inscrite ni dans le traité de 1516, ni dans celui de 1716; il 
affirme qu'on ne tiendra pas compte de la réclamation des 
Cantons protestants augmentés de Luceme, de Glaris, de 
Soleure, et il insinue que Soleure s'expose à perdre l'ambassa- 
deur français en s' associant à de pareils actes. 

Cette colère tomba vite; trop absorbé par l'élection de Franc- 
fort, d'Argenson accorda peu d'attention à la Suisse pendant 
la fin de l'année 1745; il chercha inutilement à faire rappeler 
ie régiment de flirtzel qui servait en Angleterre, et revint si 
complètement sur le compte des confédérés, que le 1 2 décembre, 
dans une dépêche à de Vertmont. il célébrait « ces peuples 
heureux dont l'ambition est bornée par l'égalité et qui ne 
songent qu'à vivre en paix, en aise et en repos, n A la pre- 
mière occaKion cet enthousiasme s'éteignait. Le 5 janvier i 746 
te Canton de Zurich, dans une lettre adressée aux autres Cantons, 
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ea réponse au Mémoire de Burnaby, ministre de S. M. Britan- 
nique, mandait qu'il ne voyait aucune difficullé à interdire aux 
capitaines et colonels au service de France de passer la mer pour 
aller en Ecosse appuyer le prétendant. Cette fois d'Argenson 
perdit tout sang-froid et rédigea une note très vivo' pour répondre 
aux prétentions de Zurich, a Le roi a été très touché de ce nou- 
veau trait d'insolence du corps helvétique et principalement des 
protestants, des Bernois; on remarque en elTet depuis deui ans 
un ton que prennent ces gens là et qui n'était pas connu ci- 
devant. 

Il Ils ont d'autant plus de tort qu'il n'a pas encore été question 
de leur faire passer la mer, tandis que les Hollandais ont en- 
voyé les Suisses de la garnison deTournay en Angleterre. 

A II faut donc aviser aux mesures les plus efficaces pour remé- 
dier à ce ton-là; tant que durera la guerre, ce n'est pas la saison 
de les faire expliquer, mais à la paix nous y songerons très 
sérieusement. 

« Le roi ordonne queM. de Courtcllle fasse incessamment un 
Mémoire des traités et capitulatinns que nous avons avec tes 
protestants et catholiques. On a été choqué aussi de ce qu'ils 
disent nos capitaines et colonels ; ils sont colonels de France 
et non de Suisse : ce sont des troupes stipendiées et levées par 
nous et non des corps levés par eux. m 

D'Argenson, si fort indigné du ton <i de ces gens-là », a>t-il 
ici celui d'un ministre, ou d'un f^rand seigneur gourmandanl 
les bouviers des Alpes ? Ne semble-t-il pas qu'il va lui aussi 
passer la Beuss pour châtier des sujets rebelles ? Deux mois 
s'écoulent : il est tout à fait radouci (1" avril 1746, lettre à 
de Vertmont'); il pardonne même les marques de mauvaise 
volonté pourvu qu'elles ne soient pas trop éclatantes ; il va 
jusqu'à vouloir se ra[^rocher des, protestants : « C'est bien 



1. Tome 340. 
3. Ibid. 
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BSMa que nous ayons inarqué autant de différfliice entre 
eux par les faveurs que les catholiques ont trouvées ici jpour 
leur avancement dans lea grades miiitaireii. m Le ^9 Juin il 
persiste dans cette politique et conseille k Gourleille d'observer 
l'impartialité entre les Cantons catholiques et les Cantons pro- 
testants : c'était là en effet la seule conduite à tenir, il est re- 
^ttable que d'Âxgenson ne s'en soit avisé qu'au terme de 
aon ministère. Exécuter scrupuleusement les traités, ne pas 
exiger que des neutres se conduisent en belligérants : jamais 
route ne fut plus droite, ni mieux tracée ; il fallait tout l'esprit 
vagabond du rainbtre pour s'égarer dans les chemins de tra- 
verse. 

Noue n'indiquerons que pour mémoire la ville de Hambourg 
que nous rencontrons en passant de Soleure à CopeiUiagus. 
Le ministre de France à Hambourg, Poussin, n'avait pour 
toute mission qu'à feire tenir aux ministres du roi dans le 
Nord les envois du secrétaire d'Etat et à recueillir toutes les 
nouvelles, tous les bruits, pour les transmettre à Paris ; ses fonc- 
tions touchaient au commerce autant qu'à la politique et ses 
relations étaient aussi fréquentes avec Maurepas qu'avec d'Ar- 
genson, Celui-ci pourtant, soit par déférence pour le doyen 
du corps diplomatique, soit plutôt par disposition naturelle à 
communiquer ses idées^ envoie à Poussin son opinion sur 
le roi de Prusse dont il trace un remarquable portrait', 
sur le roi Georges dont il annonce la chute prochaine en oc- 
tobre 1745, sur la reine de Hongrie qui songera tôt ou lard à 
reprendre laSilésie (iS novembre 1 746), enfin sur la politique 
de la France, qui a intérêt à ce que le monde reste partagé 
comme il est, qui ne se lassera jamais d'écouter favorablement 
ceux qui demandent la paix, « aimant mieux être trompée 
sur cela que détromper les autres ». D'Argenson revient 
souvent sur cette dernière pensée : il l'exprime sous toutes tes 



1. ffamtouiig, tôiUeVO. 17ie^«nbrelT.45. Cf. %iendice Sf. 
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formes et ne semble pas même admettre la possibilité de n'être 

ni trompé, ni trompeur. 

Malgré les liens qui unissaient la Cour de Copenhï^e à 
l'Angleterre, la France réussit à maintenir le Danemark dans 
la neutralité, mais elle paya fort cher cet avantage. 

L'abbé Lemaire représentait la France à Copenhague : ancien 
secrétaire de Cbavigny, il n'était pas des amis de d'Argenson 
qui l'accusait de « trigauder ' » pour augmenter de caractère 
et de gages. Il lui écrivait le 9 juillet* : « Tâchez de revenir 
des sentiments que tous avez eus ci-devant contre les inteatioas 
île la Cour oij tous êtes ; » et le 31 juillet : u Si vous vous sentiez 
encore du dégoût contre la Cour oii tous êtes, il faudrait songer 
à TOUS donner un successeur. » Le minîstro alla jusqu'à dire\ 
par manière de jeu, à M. de Bemstorf qu'il conviendrait que 
hientàt le roi envoyât à Copenhague un homme de qualité 
avec le caractère d'ambassadeur. L'abbé Lemaire n'avait rien 
fait pour s'attirer ces reproches ; c'était un serviteur utile, qui 
n'eut que le tort de laisser percer une ambition assez modeste; 
mais le ministre avait son si^e fait, il avait établi sa classi- 
fication entre les ambassadeurs dociles , capables, désinté- 
ressés et les autres : pour lui, Lemaire faisait parti deces der- 
niers '. 

D'Argenson était plus indulgent pour le ministre de Dane- 
mark à Paris, M. de Bemstorf : il le trouvait aussi doux que 
doucereux et aussi poli que complimenteur, mais penchait à le 
croire honnête homme. 

A Copenhague, le vieux roi Christian VI semblant menace 
d'une fin prochaine, les prinâpaux ministres, de Berkentin et 
de Schulia, étaient tenus à de grands ménagements envers le 
roi d'Angleterre, beau-père du prince royal de Danemark, 



it, toutes 117, il8elll9. 

3. TonetlT. 

S. Jomrnal et Mim., laine IV, pige i56. 

4. Avec OuvigDj, Siint-SévenD, BlooM, Vaurêal, l'abbé île U ViUe, de 
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Lemaire en concluait (15 décembre 1744) que l'inclinatiou des 
Danois n'étaitpas pour la France; ses efforts pour entraîner le 
Danemark dans l'Union confédérable de Francfort échouaient; 
les insinuations qu'il faisait pour pousser Christian VI à pro- 
poser sa médiation n'avaient pas plus de succès. La mort de 
Charles Vllchsnj^ea ta situation, et le baron de Bernstorf offrît 
la médiation que la France avait désirée (14 février 1740) : 
d'Argenson n'en tint compte, il accepta la médiation de la 
Russie et le 18 avril il écrivit à Lemaire' : « M. de Bernstorf 
parait scandalisé de ce que nous avons accepté la médiation de 
la Russie et il m'a fait entendre que le roi de Danemark aurait 
désiré d'exercer seul la médiation.... Rien ne pouvait être plus 
contraire à cette vue du roi de Danemark d'être le médiateur 
de la paix que l'affectation à vouloir nous inspirer des défiances 
du roi de Prusse. » 

Christian VI n'avait ni les visées que lui prétait d'Argenson, 
ni un si vif désir d'être médiateur : il ne songeait qu'à se pro- 
curer les ressources que lui refusaient la pauvre Norvège et 
le Danemark sablonneux. Quatre jours après avoir écrit les 
lignes citées plus haut, d'Ai^enson recevait du baron de 
Bernstorf un Mémoire qu'il annotait ainsi (22 avril) : « M. de 
liernstorf m'a montré une lettre chiffrée du roi de Danemark 
qui lui marque d' exposer ici les propositions que lui tait l'An- 
gleterre, propositions bien plus avantageuses que les ndtres, et 
ce pour lui fournir des troupes contre nous. Cependant vou- 
lant garder ses engagements elle (sic) refusa les Anglais hau- 
tement à condition que la France lui payera en un seul paye- 
ment les quatre quartiers arriérés du subside et (la fera) dé- 
sormais payer plus exactement. Autrement il fait entendre qu'il 
ne peut résister à prendre un parti plus avantageux. Je con- 
viens que rien n'est moins honnête que cette proposition. » 
Cette proposition fut pourtant accueillie favorablement : le 

1. Tome 117. 
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Conseil, convaincu que le roi de Danemark méditait une dé- 
l'ection, décida le iZ avril que le secrétaire d'Etat des affiiiv» 
étrangèree ferait à Bernstorf une réponec par éorit < avec grande 
adresse et politique»; te roi interrint persuinellentent datiit 
la discussion pour ordonner 1° que l'on payât désormais iiu 
Danemark un quartier et demi par quartier en avançant de 
quelque chose comme d'une quinzaine chaque payement ; 3* 
que l'on proposât à Christian VI de renouveler d'avance le traité 
de subsides pour trois années (jusqu'en 1750). S'il y consen- 
tait, on ferait beaucoup mieux pour le payement et on tâche- 
rait de se mettre promptement au courant. D'Argenson, qui 
nous a transmis ces résolutions du Conseil, les critique en 
- Ces termes : « On a cm voir dans Sa Majesté Danoise l'an- 
nonce d'une défection et d'une alliance avec Sa Majesté Britan- 
nique; pour moi je sais le contraire ; il ne veut pas nous 
manquer, maïs comme il est avare 11 se sert de cette occa- 
sion pour se mettre au courant et être désormais payé pins exac- 
tement. B 

Si telle était l'opinion du marquis d'Ârgensonte 35 avril, 
elle ne tint pas longtemps. IlUt faire une déclaration «amicale, 
caressante, pleine de confiance » en réponse au Mémoire du 
baron de Bernstorf, accabla ce ministre de bons procédés, pre»- 
crività Lemaire la même conduite avec les ministres danois et 
obtint le consentement du Danonark au renouvellement du 
traité de subsides et de neutralité'. Les négociations durèrent 
près de neuf mois, du 26 juillet au 9 avril, elles furent retar^ 
dées par l'engagement que la France voulait imposer au roi de 
Danemark, de ne point envoyer de troupes en Angleterre tant 
que Sa Majesté en entretiendrait dans ce royaume ; le 1 4 déceiF!- 
bre i745d'Argensod faisait de cette clause une condition nne 
quanon; le iK mars 1746' il écrivait à Benistorl : «Sa Majesté 

1 . Ce Irailé était du 46 mars i 743. Le 33 août euivaat avait été signé nu 
traité de coimnerce. 
S. Tome 118. 



1.;. Google 



CHAPITRE n. 223 

s'en 1-apporte à I» boaue foi du roi de Danemark et renonce à 
l'engagement écrit, n Signalons encore un curienx détail de ces 
longs pourparlers : le 13 décembre 1 745 Ledran rédigeait pour 
le ministre une note ainsi conçue : a II y aurait une question à 
faire au Danemark, s a voir si nos ennemis pénétreraient jusqu'au 
cœur de la France et assiégeraient Paris, le roi serait toujours 
tenu et obligé de payer les subsides au Danemark. » D'Argensoii 
répondit ; « Alors le payement serait suspendu et il se rétablirait 
lors du rétablissement du royaume». Les craintes eiprimceapar 
Ledran se sont réalisées trois fois, mais la question des subsides 
ne s'est pas même posée; en i814, en 1815 et en 1870 la 
France n'avait pas un allié. 

Par l'article 5 du traité du 9 avril la France confirmait l'acte 
de garantie du duché de Slesvig sur lequel la Suède et la Russie 
élevaient des prétentions'; par l'article 4 elle garantissait la 
liberté germanique et les constitutions de l'Empire ; elle s'en- 
gageait (art. 5) à défendre le Danemark s'il était attaqué par 
suite du traité et à lui payer (art. 6) 400 000 écus de banque à 
Hambourg de trois en trois mois et d'avance par quartier. De 
son côté te Danemark promettait une exacte neutralité (art. 1) et 
s'engageait (art. 4) à ne faire marcher de ti'oupes contre la France 
qui si un conclusum général l'obligeait à mettre en ligne sou 
contingent qu'il ne pourrait excéder. Un article séparé stipu- 
lait que S. M. Danoise ne fournirait pas de troupes aux pui^' 
sances contre lesquelles S. M. T. C. était actuellement ou pour- 
rail être en guerre pendant le cours dudit traité. 

« Le peu d'avantage que nous espérons de retirer de ce traité, 

t. Lo Danemark raiiiassaît de tous cAtés des garaillies pour se maintenir 
dans le Slesvig, usurpé sur la branche cadette de Holstein, mais il n'avait 
aucune cession valable des propriétaires. Ceui-ci étaient, en première ligne, 
l'héritier présomptif de Russie, en seconde ligne le prince royal de Suède. 
C'Argenson essaya vainement d'obteoir la renonciation de ce dernier, en 
otTrant, au nom dn Danemark, d'exempter les Suédois des droits du Sund 
{tome IV, 433). Frédéric II, freré de la princesse Ulriqiie, Ht échouer cette 
négociation. 
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disait d'Argenson le 14 décembre 1745, se réduit au fond à ne 
point voir pendant aa durée les Danois concourir ni directement 
ni indirectement à la défense des possessions de nos ennemis. » 
Cet avantage n'était pas à dédaigner, le Danemark disposant 
d'une escelleule cavalerie. Un autre scrupule retenait le mi- 
nistre : le prince royal de Danemark était gendre de George II ; 
si) succède que devient le traité? écrit-il à l'abbé Lemaire, le 
9 avril 1746, le jour même de la signature. Il succédait en etTet 
le 6 août et les relations avec la France furent aussi cordiales 
sous Frédéric V que sous Christian VI ; le 20 septembre Bernstorf 
i-assurait le marquis d'Argenson sur le traité que le Danemark 
venait de conclure avec la Russie, il affirmait que ce traité 
(promesse réciproque de se fournir 12 000 hommes par terre 
ou 12 vaisseaui ad mutuam defensionem) ne contenait rien 
de contraire à celui du 9 avril ; il déclarait que S. M. Danoise 
accepterait les bons offices de ta France pour la conclusion dVn 
traité dano-suédois , toujours repoussé jusqu'alors; le même jour 
(20 septembre) Lemaire écrivait que le roi de Danemark ver- 
rait avec plaisir sa sœur Louise épouser le Dauphin et consen- 
lirait à ce qu'elle se fît catholique. ' » Malgré ces témoignages 
non équivoques de bon accord, d'Ai^enson conservait Ai» 
doutes, des scrupules, il regrettait les grosses sommes dépen- ■ 
sées pour un résultat incertain. Le 4 juin 1746 il écrivait 
d'Anvers à l'abbé Lemaire : « Vous dépeignez si bien sur quels 
principes les ministres danois se conduisent par rapport aux 
atîaires du Nord, que je crois présentement concevoir le fond 
de leur politique. Ils font principalement consister leur habileté 
à se procurer des secours d'argent des puissances étrangères 
sous le prétexte des alliances que des intérêts passagers engagent 
(«s puissances à conclure avec le Danemark, et ils préfèrent 
comme de raison d'en recevoir de nous, parce que nous n'exi- 
geons de leur part rien qui puisse les compromettre et que nous 

\. Tome 118. 
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ne leur demandons que de demeurer dans l'inaction. C'est un 
marché que toutes les autres Cours feront désormais volontiers 
avec nous; il en coûtera bien des millions à la France, mais 
nous pouvons espérer de procurer par ce moyen la paix uni- 
verselle; et peut-on trop acheter un aussi grand bien? u 

S'il n'a pu sauver les millions, te ministre voudrait du moins 
épai^er des sommes plus modestes : il blâme Lemaîre (28 août) 
d'avoir donné 6000 livres aui ministres qui ont signé te traité 
d'avril ; les Anglais n'en avaient donné que 5000 en pareille 
circonstance, et nonobstant nos subsides supérieurs « la Cour 
de Danemark est plus amie de l'Angleterre et de la Russie que 
de nous, » D'Argenson persiste jusqu'au dernier moment dans 
ces regrets stériles : le 1" janvier 1747 ' il écrit encore à Le- 
maire : « si ces gens-là nous trompent, tant pis pour eus, ils se 
trompent eux-mêmes. » 

Rendu à la vie privée et rédigeant les Mémoires de son minis- 
tère* d'Argenson se rend plus de justice: il se félicite avec raison 
d'avoir renouvelé le traité de subsides ; ses succès diplomatiques 
ont été assez clairsemés pour ({u'il n'eût pas le droit de dé- 
daigner celui-ci, si modeste qu'il fût. 

Sa conduite avec la Suède* ressemble beaucoup à celle qu'il 
tint avec le Danemark, avec cette différence qu'il est bienveil- 
lant pour le ministre du roi à Stockholm et très hostile an mi- 
nistre de Suède à Paris \ Le marquis de Lanmary, gentilhomme 
et ofllcier, se plaint comme tous ses collègues d'ambassade d'être 
ruiné par ses fonctions, de perdre en servant le roi à l'étran- 
ger ses droits à l'avancement dans l'armée. Habitué à ces récri- 
minations, le ministre ne leur accorde qu'une attention médiocre : 
il oppose généralement aux demandes de gratification une fin de 

1. Tome 119. 

S. Journal et Mémoire», lome 4, page 431. 

3. Suède, tome* 210, 311. 212, 313, 214 et 315. 

4. Le baron de Scheiîer ébît fort lié avec le comte d'ii^enson, le princfl 
de CoDli, le comte de Saint-ScTerin el le» frères Pârig. Il avait été secrétaire 
da comte de lenin (lome 4, 423). 
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oon-recevoir et il renvoie les demandes de grades à son frère, 
qui accorde plus volontiers promotions et cordons à ceux qui se 
battent qu'à ceux qui négocient'. 

Le marquis de Lanmary ne brille pas précisément par la 
perspicacité; il se Qgure (12 février 1745) que la circonstance 
de la vacance du trône impérial sera plus préjudiciable à la 
reine de Hongrie qu'avantageuse; il « se transporte un peu trop 
de passion' » pour la Cuuroù il réside, dépensant sans compter 
l'argent du roi ; il se plaint trop Tréqueminent de la cruauté de 
son sort, de l'amertume du calice; il a au moins le mérite de 
faire des amis à la France, d'étudier consciencieusement le gou- 
vernement suédois, les partis, la famille royale et de fournir 
au ministre d'utiles renseignements. 

Le baron de Scheffer n'échappe pas à l'antipalbie que d' Argen- 
Bon éprouve pour presque tous les ministres étrangers. Le repré- 
sentant de la Suède a le tort de demander avec chaleur que la 
France donne del'argentà son pays (26 avril 1745), et de la me- 
nacer expressément d'une union avec l'Angleterre. « Il n'y a pas 
d'exemple dans les histoires anciennes et modernes qu'une na- 
tion ait joué un râle aussi honteux'. » a Le baron de Scheffer 
joint à la vivacité de ses instances et de ses menaces une con- 
duite intrigante qu'aucune Cour ne tolère dans un ministre étran- 
ger et qui convient encore moins ici qu'ailleurs. Il va pour ainsi 
dire de porte en porte chez les dames qu'il croit éti-e en crédit 
et chez les subalternes, pour plaider la cause de sa nation et 
décrier le ministère, qu'il accuse de stupidité, de ne pas enten- 
dre toute la subtilité de ses arguments. Quelques sots de ce pays- 
ci le trouvent une espèce de bel esprit'. » Le 20 juin d'Ârgenson 
est aussi' Bévère ' : la Suède est a un membre inutile qui ne sait 



1. Lanmarj obliot pourlanl une liaul«Dance générale en décembre 1746. 

2. Tome 209. 
S. Ibid. 

i. Ihid. 

5. Tome 210. 
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àquelsaiotse vouer et dont lesieurSchcfferastle frère quêteur 
tantôt suppliant, tantôt menaçant et toujours importun', m En 
1746 (20 juillet}' nouvelles accusations ; Schefler est étourdi 
et méchant; « il fonde de grandes espérances ici sur un pro- 
chain changement dans le miuistère et dans cette idée il se 
lourre dans toutes les cabales. » Et pourtant le ministre jie se 
hasarde pas à demander le rappel de cet envoyé si décrié; il se.it 
tropqueson ennemi a de solides appuis. Scheffer avait obtenu 
exceptionnellement à Metz, en 1744, la faveur d'une audience 
royale, sans être ambassadeur ni ministre plénipotentiaire; il 
était soutenu par le prince de Conli, par le comte d'Argensou, 
par son propre frère qui servait avec distinction dans nos armées 
et possédait dans les diètes suédoises une influence qu'il mettait 
au service de la Fi-ance. On sait quel fut le gouvernement de la 
Suède enti'e Charles XII et Gustave III, pendant le temp$ de 
liberté. Seize sénateurs souverains disposaient du pouvoir en 
l'absence des États assemblés en diète. Ces États ne s'assem- 
blaient que tous les trois ans à moins de convocation du roi 
ou du sénat. Les départements ministériels étaient soumis bu 
contrôle des sénateurs. Le sénateur présidant aux affaires étran- 
gères faisait fonctions de prcinier ministre; au-dessous de lui 
était placé un autre sénateur appelé premier conseiller de chan- 
cellerie. Ni l'un ni l'autre n'était nommé par le roi. En 1744, 
le comt<! de Gyllenbarg était premier ministre et le comte de 
Tessin, celui que d'Ai^enson appelle dans son Journal le Im- 
cullua suédois, le magister elegantiarum, était premier cou- 
Beiller de chancellerie''. 
Dans ce régime, l'autorité du souverain était nulle : Frédé- 



1. Le marquis tenait à sa comparaison. Il dit aillcnrs (tome 4, ii5) : i )e 
subside à donner à la Suède n'est précisément qu'une aumône, une assistance 
à mie puissance oécessiteiue, qui sent toutes les commoditéa de l'or et qui 
n'a chei elle que du fer et du cuivre. ■ 

3. Tome 313. 

3. !>uède, lome SOS. Latimary à d'Argemon. 18 décembre U44. 
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rie I" ne songeait pas à l' accroître ; s'intéressant médiocrement 
à la Suède, il n'avait de pensées que pour ses Etats d'Allemagne 
dont il avait confié l'administration à son frère le prince Guil- 
laume de Hesse. Lanmary estimait que la France pouvait comp- 
ter sur lui. Mais le vrai chef du parti français à la Cour était le 
prince royal, d'un génie borné et facile à séduire, mais guidé 
par une femme « accomplie à tous égards, » la princesse de 
Prusse qui avait un éloignement invincible pour la Russie et 
pour l'Angleterre'. 

Pendant les premiers mois de son ministère, le marquis d'Ar- 
genson se contenta de faire prêcher aux Suédois l'économie et la 
bonne administration. « Qu'ils imitent aujourd'hui leurs braves 
et sobres ancêtres, écrivait-il à Lanmary le 7 avril 1745 ', qu'ils 
se rendent recommandables par {'amour de la patrie et par le 
zèle du bien public, qu'ils soient moins occupés des modes de 
France et des choses de pure ostentation et ils verront que le fer 
dans leurs mains sera plus considéré que l'or ne l'est dans la 
main des autres nations. » Ces conseils, excellents en l'espèce, 
ne valaient pas pour la direction de Lanmary une instruction 
un peu précise. Dans une longue dépêche du 26avril, le ministre 
exprimait un autre vœu : « les Suédois ne pourront jamais ré- 
tablir leur considération et se rendre utiles à eax-mêmes et à 
leurs alliés qu'en rétablissant chez eux le pouvoir arbitraire : 
qu'ils aient un grand roi, que leur roi ait un grand ministre, 
c'est te seul moyen qui puisse leur rendre la force et la vigueur 
nécessaires. » 

Ce grand roi ne pouvant être Frédéric I", d'Argenson sou- 
haite (20 juin 1 745) ' que le roi de Suède reprenne à son frère 
Guillaume le gouvernement de ses biens patrimoniaux de Hesse- 
Cassel, mène une vie tranquille et laisse au prince royal « beau- 

1. ■ La femme esl une nierTeille, «lie a beaucoup d'etpril et d« beauté; 
le mari a du bon sens, delà pesanteur et ae la condiiilo. * (Tome i, 437.) 
S. Tome 309. 
5. Tome 210. 
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frère de notre ami le roi de Prusse » l'administratioD de la Suède. 
Il ordonne à Lanmary de travailler à ce a grand coup, « Lan- 
mary lui démontre que ce projet est irréalisable ; le ministre y 
revient pourtant le 30 août; le {"novembre il conseille encore 
de discréditer Frédéric autant que possible, ne pouvant voir en 
lui que le frère du prince Guillaume et le souverain des trou- 
pes de Hesse, quionttrabi la France. Le 14 décembre', il affirme 
qu'en affaiblissant le parti du roi régnant on affaiblira celui des 
Anglais. Une année se passe, la Diète va s'ouvrir (le 7 oc- 
tobre 1746), d'ArgensoD n'a pas renoncé à son rêve; il se 
demande (3 septembre) a pourquoi il n'y a pas des gens assez 
courageux pour conseiller pendant la Diète à leur vieux roi, 
qui n'a point de postérité, qui est sans autorité et sans crédit 
et qui s'est vu élire un successeur de son vivant, d'abdiquer la 
couronne pour làire place à un règne qui convient à la nation. » 
Au nombre des instructions qu'il donne à Lanmary pour la 
tenue de la Diète, figure le désir que le Comité secret, composé 
en majorité d'amis de laFrance, force le roi à abdiquer. Ce n'est 
qu'à la fin de son ministère que d Argenson reconnaît qu'il n 
entretenu une illusion : dans sa dépêche du 3 janvier 1747*, 
il manifeste à Lanmary la crainte que la forme du gouvernement 
ne soit pas changée ; dans celle du 5 il exprime ses regrets 
d'une façon plus vive : « en Suède comme en tout pays le 
peuple doit être mené le bâton haut pour me servir de votre 
expression . » C'était méconnaître le rôle considérable du 
3' ordre dans le gouvernement suédois, rôle que Lanmary avait 
lort bien expliqué, à maintes reprises, et surtout dans sa 
dépêche du 18 mars 1746' où il a'expi'imait ainsi : 

«t Le fer est le métal le plus précieux que produise leur pays. 
Les mines et les forges qui font tout le trésor de l'Ëlat sont entre 
les mains d'un certain nombre de particuliers qui inDuent inli- 

1. Tome m. 

2. Tome 215. 
5. Tome 2iS. 
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niment sur le reste de la nation. C'est auprès de ces geos-là que 
l'Angleterre a toujours constamment tFavaillé pour les avoir à sa 
disposition et c'est à eux qu'elle est redevable de son influence 
en Suède. La France a pris une autre roule et s'est toujours atta- 
chée à gagner le ministère et les têtes de l'État tes plus émi- 
nentes. Oela nous a souvent réussi, mais notre supériorité n'a 
été que momentanée parce que dans un gouvernement républi- 
cain l'état le plus nombreux a le plus de force et de crédit, et 
l'Angleterre a toujours repris son ascendant à l'aide des partisans 
qu'elle entretient panni coux qui possédant les richesses du pep 
en avaient aussi la confiance. » " 

Telles sont, fort bien résumées par le marquis de Lanmary, les 
deux politiques possibles en Suède : voyons à l'épreuve quelle 
a été pour la France l'efficacité du système qui consiste « à ga- 
gner le ministère et les tètes de l'État » et remarquons en pas- 
sant que le marquis d'Argenson, si hostile aux ministres, si en- 
nemi des oligarchies oppressives, en a rarement suivi un autre. 

Dès son arrivée au ministère (novembre 1744) il représente 
vivement au Conseil l'abandon où on laisse !»■ Suède, le refus 
continuel de subsides pour « l'aider dans son pressant besoin, la 
laissant trop à la merci des Anglais ' ; » il accuse l'ambassadeur 
du rot (le proposer des objets trop vagues : il devrait mieux 
S[)écifier ce qu'on pourrait faire utilement, à combien cela mon- 
terait, r On y emploierait bien une somme de 100 000 livres ou 
40 000 écus, malgré tout ce qu'il en coûte aujourd'hui à la Fran- 
ce, mais il faudrait que cela fût bien placé; si à quelques puis- 
sants personnages? combien? si à quelques marchands de fer' 
à quoi irait ce cautionnement d'emprunt? à qui? comment? u 

Trois mois plus tard (21 janvier 1745) il est dans d'autre: 
dispositions : « pas de subsides pour le moment, écrit-il, des 
gratifications si c'est indispensable; » il décide pourlantle con- 
trôleur général (8 février) à faire acheter une partie du fer de 

I. Tome 209, 
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M. ÛB NûFden<»^iitz, an Suédois in&ueat, malgré la tort consi- 
dérable qui en résultera pour nos forges de Glavières, mais il 
refuse de se prêter à la eonclusioa d'un traité de commerce 
(14 février) « ces sortes de traités avec les puissances du Nord 
n'étant jamais avantageux à la France, » et il écrit de sa mnin 
h l'ambassadeur : « un ministre du roi doit considérer toute 
chose comme un juge qui prend son parti ; oe n'est point au- 
jourd'hui un-point capital pour nous que l'alliance étroite avec 
la Suède et tout l'objet de la négociation s'y renfermée sa ueu- 
trahté, en sorte qu'elle ne s^allie pas avec les Anglais que je 
sais bien ne se pas donner de grands mouvements pour la 
gagner à eux. » Cette opinion de l'inutilité de la Suède' est 
Ifllement arrêtée, que d'Argenson repousse (18 avril) la propo- 
sition de l'aire passer en Poméranie: un corps de troupes 
suédoises pour menacer les États de Hanovre, dans la crainte 
«d'jugmeuterlesquerelles en Europe, d'étendre davantage le feu 
de ta guerre et de blesser plus sensiblement le roi de la Grande- 
Bretague en atlaquant son cher électorat ; » il conseille même 
à Lanmary de ne pas s'opposer à l'alliance entre la Suède et 
la Bu^ie, dans la crainte d'irriter la czarlne. « La Suède est 
(4 juin 1745), une de ces puissances gouvernées mollement par 
des ministres sensibles aux présents, qui ne seront jamais vérî- 
tablemeut ni amies ni ennemie» : elles seront comme nulles 
sinon pour contribuer aux maux de l'Europe*, u Qu'importe 
d'ailleurs la Suède? « Soutenir le roi de Prusse, c'est aujour- 
d'hui lé principal et peut-être même l'unique intérêt de la 
France.dans le Nord (20 juin 1745). » 

Le ministre étant dans ces dispositions on ne s'étonnera pas 
qu'il ait fermé l'oreille à l'offre que lui fit de nouveau Scheffer 
(21 sftptembre) d'envoyer un contingent suédois en Allemagne 
moyennant des subsides d'argent. 11 ne croit pas possible 

1. t J'ai toujours dit que la Suède non assemblée en Diète ne pouvait rien 
faire ni rien promeltce pour olle-niême. » (Tome t, i2i.] 

2. Tome 210. 
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(7 octobre) de mettre l'enchère sur l'Angleterre qui, après 
cinq ans de guerre, a encore presque toutes ses forces en com- 
merce, en argent et en crédit. Il faut pourtant, malgré qu'il 
en ait, se départir de ce rigorisme : la Diète approche et la 
plupart des Suédois regardent le temps de la Diète comme 
celui de la récolte'. Le 14 décembre* le ministre promet éren- 
tuellement 100 000 livres pour préparer la Diète ; le 25 décem- 
bre il réitère ses promesses dans le but d'opérer un rapproche- 
ment entre la Suède, la Russie et la Prusse; le 10 mars 
1746Me Conseil approuve l'envoi des 100000 livres. Mais 
que faire avec 100000 livres? Lanmary est désespéré : il écrit 
au maréchal de Belle-Isle ' qu'il épondrait du succès avec une 
somme double de celle qui lui est accordée. Le maréchal lui 
répond (7 septembre) : «j'ai trouvé que vous aviez demandé 
trop peu et je l'ai dit à M. d'Argenson. » Ainsi sollicité, le 
marquis envoie encore 50 000 livres pour la Diète alors 
réunie, et qui avait ouvert ses délibérations en nommant le 
candidat anglais Hungeni, maréchal de la Diète, par 412 vois, 
contre 592 données au comte de Teasin'. Pendant que Belle- 
Isle engage Lanmar; (26 octobre) à insister pour avoir plus 
d'argent, le ministre lui écrit (25 octobre) de ne pas outre- 
passer la somme fixée pour ses dépenses secrètes. « Il ne faut 
pas qu'un ambassadeur se remplisse tellement de son objet, 
que le considérant comme d'une grandeur et importance pré- 
férables aux autres parties de l'État, il décide de lui-même ce 
qui doit être subordonné aux lumières et à la volonté au Con- 
seil de S.' M. ' i> Le Conseil de S. M. était plus porté que 

1. Tome 310, 27 août. Lanmar; k d'Argenson. 

3. Tome 211, — 5. Tome 212. 

4. Tome 213, 8 août. Belle-Isle, fort bienveillaDl pour d'.^rgenson, répé- 
lait souvent au ministre qu'à vouloir tanl économiser il se fenit disgrtcier, 

5. Tome 2U. 

6. D'Argenson souhaitait aui ambassadeurs plutôt du bon esprit que du 
bel esprit, a Leur vrai miaistère, disait-il, consiste à aviser le Conseil, leurs 
fonctions consistent dans uoe agence assidue et bien raisannée. t 
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d'Argenson ne le croyait à acheter par d'énormes subsides une 
alliance que d'Argenson estimait inutile, et a laquelle il préférait 
la neutralité moins onéreuse et aussi sûre. Le 4 noveinbre, 
Scfaetîcr remettait au ministre, à Fontainebleau, un Mémoire 
destiné à offrir cette alliance, et le i3 novembre, le Conseil 
« tout d'une voix » déclarait « l'affaire très bonne, n D'Argen- 
son en avisait Lanmary (17 novembre), l'autorisait à offrir 
600 000 liwes en lui laissant pouvoir d'aller jusqu'à 1 500000, 
avec cette seule réserve qu'il ferait bien sa cour au roi s'il n'al- 
lait pas si loin. Le 11 décembre il ajoutait encore 50 000 livres 
aux sommes déjà accordées pour les dépenses secrètes, en dé- 
plorant qu'il fallùts'adresseràd'autreK sentiments qu'au patrio- 
tisme des Suédois. Dépense secrètes, intelligences avec le Comité 
secret de la Piète *, gratification de 1 5 000 livres (le 5 septem- 
bre 1746) à Lanmary, subsides exagérés à la Suède, n'attei- 
gnirent pas le but que le marquis d'Argenson s'était proposé. 
On De saurait faire retomber sur lui la responsabilité du non- 
veau traité qui ne fut signé qu'en 1747, qu'il avait combattu 
étant ministre, qu'il blâma énergiquement dans ses Mémoires*, 
mais il crut à la possibilité de combattre l'influence russe en 
Suède, tout en poursuivant une alliance entre la Suède, la Rus- 
sie et la France; il crut qu'il serait facile d'attirer le roi de 
Prusse dans celle alliance et s'il blâma l'usage des fonds se- 
crets, c'est parce qu'il pensait que la France serait battue par 
l'Angleterre sur ce terrain ; il ne comprit pas que l'Angleterre 
opérait sur un autrii. 



1. Ce comité comprenait 50 membres : il ébient favorables h la France 
et ■ partiMns du bon parli • (lome 4, 4S6). 

2. Journal et Mimoiret (tome 4, 478) r « Nous pouvions certainemenl 
remettre nos bienfails ï un autre temps où nous eussions eu moins d'affaires 
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L'Aulriehe. — VltinMlum de Louig XT le 33 décembre 1744. •- Désiccord enlre 
le roi el d'Ai^Mon. — Le triooiTirat i Vienne. — Lettre du gnnd-due lu 
ministre des affaire» étrangère*. — Conlre-propositioD de l'Autriche. — L'Empe- 
reur i Stninvilk. — Le Gouiernemeat à Vienne ; étal inrérieur de \i manarcliif 
(oatTa-luingraise. — Les ariqiea. — Portewilla à Vienne. — Hémaire de La 
Noue. ~ Réponse di^ Bartenslein. — Politique de d'Argenson arec l'Autriche. 

Florence. — Ia) comle de Loienii. — Li république Toscane, 

l'Ai^bterre. — C<é|;ociationa secrètes. — Richard dee Toodiea, Silhouette, Four- 
nier, Saladiu d'Onci, de Ëuaay. 

Hollande. — L'ambassadeur Vanboey. — Le titux mjslime. — Illusions de d'Ar- 
genaon sur la HolliDde. — L'abbé de La Tille quitte La Haje. — Gbiquet, 

Mij-enc-e. — L'Électeur. — Le baron d'Erihal. — Blondel, seigneur de Vaueresaon, 

Turin. — Projet de mariage. 



Pour avoir été moins actives qu'avec les alliés et avec les 
neutres, les relations politiques de la France avec les puissan- 
ces ennemies n'eo offrent pas moins un véritable intérêt et 
méritent un chapitre spécial. Aux deux grandes ennemies de 
la France, nous rattachons la Hollande, alliée de l'Angleterre, 
la Sardaigne, alliée de l'Aiitriche , le Rrunswick-Hanovre ' et 
Florence, leurs satellites, Mayence enlin, dont l'électeur fut con- 
stamment et ouvertement hostile à la maison de Bourbon. 

1. Le marquis de Talarj, ministre de France â Berlin, fut accrédité ï 
Hanovre de 1744 à 1751. Les relation» entre 1» France et cet électoral furtait 
nulles en 174S et 1746 pendant les deux années du ministère de d'Argenson 
(tome 50, Brunswick et HanoTre). 
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Toulei les négooiations secrètes on indirectes, entre la 
France et l'Autriche, dans le cours dos années i745 et 1746, 
ont pour objet le rétablissement de la paix. D'Argenson es- 
timait, qu'après avoir garanti l'indivisibilité de la succeision 
autrichienne, en 1738, qu'après avoir reçu la Lorraine pour 
prix de celte garantie, il était interdit à la France d'oublier 
(les engagâmentg aussi récrits. Partisan de la paix en principe, et 
d'une paix immédiate à la tin de l'année 1744, il s'empressa, 
dès qu'il fut ministre, d'interroger le roi sur ses intentions. 
Louis XV rédigea {25 décembre 1744) en dehors du Conseil, 
pour d'Argensoo seul, une instruction ainsi conçue' ; 

te Ci-dessous est mon ultimatum, màis' je veux que tout 
vienne des autres ; ne rien dire et écouter est ma tolonté : 

« 1° Que l'empereur soit empereur sans confirmation, n'en 
ayant pas besoin, mais d'une simple reconnaissance de la reine 
de Hongrie, qui est la seule puissance qutne le reconnaît pas; 

« 2' SoB rétablissement en entier et la Bavière ; 

« 3° La reconnaissance pour lui et ses descendants de l'Au- 
triche antérieure ; 

« 4° Cession à l'infant Don Philippe de la Savoie et du comté 
de Nice par le roi de Sardaigne en l'indemnisant du côté du 
Milanais, et Final restant aux Génois; 

a S" Restitution parla France des places de Flandre, à condi- 
tion qu'il lui sera permis de faire ce qu'elle Jugera de plusà 
propos pour la sûreté de Dunkerque ; 

fl 6° La France et l'Espagne étant contentées par les articles 
ci-dessus, il est juste que l'Angleterre jouisse du vaisseau de 
permission et qu'on lui renouvelle le traité d'Assiento, et je me 
porterais volontiers pour médiateur sur le reste de leurs diffé- 
rends, o 

Cet ultimatum était accompagné d'une lettre conçue en ces 
termes : ■ 



1 . Journal et Wémoiret. loitte 4, p»ge 254. 
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« Je voue envoie mon ultimatum pour la paix. Ne disons 
point que nous voulons la paix, mais désirons-la comme le 
plus grand bien, pourvu qu'elle puisse durer longtemps. Atten- 
dons ce qu'on nous dira, et ne négocions rien sur cela présen- 
tement avec nos alli^. Le roi de Prusse ne veut plus rien de 
nouveau pour lui, et pour les deux autres (Espagne et Bavière), 
il faudra bien qu'ils en passent par ue que nous voudrons pour 
leur bien. Si l'on nous prise aujourd'hui c'est que l'on nous 
craint. Ne faisons mine que de vouloir faire la plus vigoureuse 
guerre, il n'y aura jamais que cela qui puisse amener la paix 
que je désire, autant et plus que tout autre. » 

Ces dernières paroles sembleraient sincères, si les réticences 
calculées et surtout les conditions de l'ultimatum ne leur 
donnaient un formel démenti. Avantageuses pour l'Espagne et 
la Bavière, acceptables pour l'Aulriche à cette date (décem- 
bre i744), ces conditions étaient désastreuses pour la France. 
On ne peut admettre que Louis XV les ait posées comme base 
d'une négociation sérieuse. Il voulait la continuation d'une 
lutte qui lui promettait de la gloire ; il voulait cueillir les lau- 
riers que la maladie lui avait ravis à Metz. Sans plan, sans sys- 
tème suivi, sans but à atteindre, il ne songeait qu'à faire traî- 
ner les choses en longueur pour trouver en Flandre, comme 
autrefois Louis XIV, l'occasion de brillantes et faciles conquê- 
te. Quand son ministre lui propose, comme le seul moyeo 
d'arriver à la paix, de rester sur la défensive en Flandre, il lui 
répond brusquement qu'il n'entend rien à la guerre. Ainsi, 
dès le premier jour, sur la question de paix ou de guerre, le 
désaccord est fondamental entre le roi et son ministre; il subsis- 
tera jusqu'à la retraite du marquis. Louis XV n'a pas voulu heur- 
ter de front l'opinion bien connue de son nouveau conseiller, 
qu'il appelait volontiers Monsieur d'Argenson de la paix ; 
mais avec sa patience, sa complaisance à écouter les objec- 
tions, il a sur certains points une volonté aussi absolue, aussi 
arrêtée que son aïeul, et sans fracas, avec une obstination 
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douce, avec toute l'apparence de la timidité, il sait l'im- 
poser. 

La guerre continuera donc, d'autant plus longtemps qu*à 
Vienne, on ne songe nullement à la ''pais. Le triumvirat, com- 
posé du grand-duc de Tos<;ane, de son faTori Toussaint et du 
ministre anglais Robinson, agent docile de la Cour de Londres 
et de Carteret. s'oppose énergiquement à tout projet de négo- 
ciation. Toutes les lettres reçues de l'AllemagneT en décembre 
1744, sont unanimes sur ce point'. La seule note discordante 
vient du grand-duc lui-même. Le 23 décembre, il adresse au 
nouveau ministre des aH'aires étrangères une lettre de féticita- 
tiou conçue en ces termes : 

« Monsieur, j'apprends avec beaucoup de plaisir que S. M. 
le roi T. C. rendant justice à votre mérite, vous a choisi et 
nommé son ministre et secrétaire d'État des affaires étran- 
gères. Soyez assuré, je vous prie, de la sincérité démon compli- 
mtent que je vous fais sur cet événement agréable. La confiance 
et l'estime toute particulière que la maison d'Orléans, de 
même que son A. R. Madame ma mère a toujours eues pour 
votre personne, vousrépondent des mêmes sentiments de ma 
part et me donnent tout lieu d'espérer que vous ne me refu- 
serez pas votre amitié et vos bons offices dans les occasions qui 
se présenteront et que vous voudrez bien écouter toujours 
favorablement le marquis de Stainville lorsqu'il aura l'honneur 
de vous parler de mes intérêts. Je vous en conserverai une 
vraie reconnaissnnce et je serai charmé de trouver des occa- 
sions de vous la témoigner et de vous donner des marques de 
la considération et de l'estime parfaite avec laquelle je serai 
toujours, monsieur, votre très-affectionné à vous servir. 

B Frahçois. ' s 



1. Tienne, 23S, S33, S34. 
3. Ibid, 333. 
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L'hostilité du grand-duc contre la France était notoire : on 
devine Tembarras du ministre en recevant cette lettre, embai- 
ras qu'il avoue dans une note à Ledran ; il prescrit au premier 
commis de ne pas mentionner dans la réponse l'article de son 
attachement à la maison d'Orléans et de promettre vnguemenl 
ses bons offices à la mère du grand-duc, Elisabeth, qui était 
fille du duc d'Orléans. 

Cette réponse de d'Argenson, loutc de courtoisie, n'otîrc pas 
d'intérêt historique; constatons seulement que quelques jours 
après cet échange de politesses, le marquis devenait l'ennemi 
acharné, presque l'adversaire personnel du grand-duc. 

La quadruple alliance de Varsovie (Hongrie, Pologne et puis* 
sances maritimes) conclue le S janvier, la mort de l'empereur 
survenue douze jours après (20 janvier), le traité de Fuessen 
(22 avril), le traité de Leipzig, confirmalif de celui de Varsovie 
(18 mai) et l'élection du grand-duc (13 septembre) n'étaient 
pas de nature à rapproclier la France et l'Autriche. Aux propo- 
sitions indirectes qui lui étaient faites par le comte de Loss, 
envoyé de Saxe à Vienne, le comte li'Ulefeld répondait (27 avril 
1746) en demandant si l'on voulait tout de suite tomber «ur 
le roi de Prusse, en affirmant que la France ne désirait pas 
sincèrement la paix, qu'elle ne cherchait qu'à fasciner les 
veux, que Frédéric « chipotait » avec l'Angleterre et la France 
et projetait avec celle-ci la destruction de l'tmpératri ce-reine. It 
ajoutait qu'on ne croirait à la sincérité de la France quedors- 
qu'elle déclarerait vouloir abandonner les intérêts du roî de 
Prusse, au lieu d'essayer d'en faire le dictateur auprême de 
l'Empire '. 

La lettre du comte de Loss au comte de Bruhl relatant cette 
conversation est transmise à d'Argenson : elle le confirme dans 
ta haine de Vienne'. La reine deHongrie ne traitera de la paix 

1. Vienne, lame 335. 
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que si la France entre u; dans ud parti destrucUf liu roi de 
Prusse » en vue de lui àter la Silégie. Elle accuse la France 
de mauvaise foi, au montent même oii elle cabale contre Fré- 
déric, avec qui elle vient de signer le traité de Dresde (25 dé- 
cembre 1745). Elle ne peut se résigner à la perte de la Silé- 
sie, à la gi'audeur de la Prusse. Ses avances peu sincères ne 
semblent destinées qu'à compromettre la France, à tourner 
contre elle les forces alors disponibles de la Prusse. Rien n'est 
plus difïcile, ajoute tristement le ministre, que de traiter de 
la paix avec la Cour de Yienne. 

A l'appui de cette opinion, nous citerons une lettre datée 
de Vienne, 4 mai 1746, et minutée de la propre main de l'em* 
pereur. Elle est adressée à Stainville : 

«J'ai recules TÔtresconsécutivementjusqu'àcelledul? avril 
et j'ai vu par celle du 10 que vous avez visité les ministres. Je 
vous avais pourtant ordonné le contraire et je veux que vous 
vous en absteniez désormais, ne convenant pas que mon minis- 
tre aille chez ceux d'une puissance qui ne me i-econnalt pas 
dans la dignité qui m'est due, étant reconuu unanimement de 
tout l'Empire. Au sujet de tout ce que vous a dit tout le minis- 
tère et autre , vous avez bien répondu que tant moi que 
l'impératrice étions toujours dans les mêmes sentiments paci' 
Ëques, mais je dois vous avertir que toute ta Cour de France 
n'agit pas de bonne foi avec vous ; ce que je sais sûrement me 
rend aussi beaucoup plus circonspect et doit vous le rendre 
aussi, outre que je ne trouve pas convenidile que vous fréquen- 
tiez ni la Cour, ni les ministres jusqu'à nouvel ordre. Si la 
France avait tant d'envie, comme elle veut le faire croire, de 
faire la paix, elle s'y serait prise et prendrait autrement, car 
tout ce que l'on vous dit sont des discours pour voir ce que 
l'on pense, sans que de leur côté on avance en rien ce qu'ils 
veulent faire; ainsi que parla, vous pourrez bien juger du 
peu de sincérité de leurs paroles et ce n'est pas là avancer une 
négociation ou eu proposer une et ne nous tirer pas plus de 
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nos termes généraux pour la paîi qui sont pourtant bien réel- 
lement sincères. 

« Tout ceci est pour votre direction et vous aurez soiti de me 
rapporter exactement tout ce que l'on vous dira toujours lorsque 
l'on vous viendra chercher ou vous rencontrera par hasard, 
sans pourtant que vous ne vous avanciez sur rien, sans ordre 
ni dfl vous, ne pouvant être en correspondance avec une puis- 
sance qui ne me reconnaît pas; vous devez pourtant continuer 
à m'écrira exactement toutes les nouvelles qui viendront à votre 
connaissance, même de bagatelles qui peuvent être drôles ou 
curieuses, chansons, vers et toutes sortes de nouveautés pour 
divertir, comme aussi les autres nouvelles courantes, » 

Cette lettre fait bien connaître le personnage que d'Argenson 
appelle un «petit empereur ». La haine de la France perce 
sous chacune de ces phrases diffuses; la légèreté naturelle, la 
curiosité avide de scandales, de drAleries, le mot est encore de 
d'Argenson, couronnent dignement cette épître. Nous y retrou- 
vons le prince qui laissait dans ses papiers cette réflexion : a le 
moins de relations qu'il sera possible avec la France sera le 
mieux ; » et qui mourait à 58 ans frappé d'apoplexie, chéri de 
Marie-Thérèse, comme au premier jour, malgré le nombre et le 
retentissement de ses infidélités. La veille de sa mort il avait rc 
mis à la princesse d'Aversberg, sa maîtresse, une ordonnance de 
200,000 florins que l'impératrice fit religieusement acquitter. 

En résumé, l'empereur, Marie-Thérèse, les ministres, Har- 
rach, Ulefeld, Barteinstein, par passion ou par intérêt, veulent 
continuer la lutte ; et pourtant les souffrances du peuple sont 
au comble, toutes les lettres de l'Autriche-Hongrie en font foi; 
l'Autriche n'a rien à envier à la France, le tableau de Vienne, 
au mois de juin 1746, est à peu de chose près celui de Ver- 
sailles. On a toutépuisé, argent et crédit; on n'a pas la moitié des 
troupes nécessaires pour rester sur la défensive. A chaque ins- 
tant revient cette plainte : l'embarras où nous sommes est 
inexprimable, et nous voici aux abois et coutraints à subir la 
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loi. Aux armées, les soldats manquent de Tivres, les officiers 
ne sont pas payés, les géDéraux sont en désaccord. Le prince de 
Lichteastein, fier et brutal, entend peu ]e métier, et est plus 
propre « à commander aux cberaus qu'aux hommes. » Il ne 
peut souITrir le général Braun qui, lui, sait commander : pour 
complaire au prince, on rappelle Braun et on le remplace par 
Botta. Si seulement les puissances maritimes payaient exacte- 
ment les subsides, si leurs exigences étaient moins capricieuses ; 
mais elles demandent tantdt une chose, tantAt une autre, et 
dans ce désarroi, la Cour change de résolution d'un jour à 
l'autre. D n'est pas jusqu'à la Hongrie, si tidèle à Marie-Thé- 
rèse, qui ne songe à se faire payer cette fidélité : elle compte 
beaucoup sur les services extraordinaires qu'elle a rendus à la 
reine, el ne voit pas d'un trop bon œil qu'on lui refuse libertés, 
privilèges, libre sortie des denrées, tout ce qui lui a été promis 
au début de la guerre. 

Dans c«tte situation, la paix avec la Prusse fut un bienfait 
inespéré; l'arrivée de Podewilts à Vienne (15 juin) fit concevoir 
les plus folles cspérmces : on flatta l'envoyé de Frédéric II, on 
crut que la bonne intelligence entre les deux Cours allait se 
. rétablir comme par enchantement ; on voyait déjà 30 000 Prus- 
siens se joindre à l'armée des alliés aux Pays-Bas et prendre 
l'oflensive contre celle du roi de France. 

En juillet, c'est de Saint-Pétersbourg qu'arrivent les bonnes 
nouvelles : depuis le départ de La Chétardie, l'influence 
française a fait place à celle de l'Autriche; l'envoyé d'Ëlisa-- 
beth présente à Schœnnbrunn le traité d'alliance offensive et 
défensive conclu entre les deux puissances (mai 1746); la 
tsarine, dans une lettre particulière, promet à Marie-Thérèse 
de la soutenir, même contre le roi de Prusse, s'il vient à rompre 
avec elle. • 

L'opinion se flattait que la neutralité de la Prusse, le rap-: 
prochement avec la Kussie, les succès en Italie aboutiraient 
enfin à la pacification générale. Vaine illusion ! Les puissances 
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maritimes saumetlaient des bases de négociation que Leurs 
Majestés Impériales rejetaient comme préjudiciables à leurs in- 
térêts, et les sentiments de la Cour de Vienne éclataient dans 
cette réponse de Bortenstein (9 décembre 1746) au Mémoire 
remis par La Noiie à la Diète de l'Empire : 

« Le Mémoire que M. Malbran de La Noue prétend pouvoir 
présenter à la Diète de l'Ennpire, .sans en reconnaître pourtant 
le chef, ressemble tout à fait au discour» du renard de la fable, 
qui pour se ménager l'entrée d'une bonne bassen^tpr, jure sur 
sa parole d'honneur qu'il a renoncé à son ancien métier, et 
qu'il n'y a personne plus disposé ni plus capable que lui de la 

défendre contre qui que ce soit Comment s'est manifeslée 

la politique de cetle couronne (la France) par rapport il t'Em- 
pire, dans ce temps malheureux d'une guerre générale? Elle a 
tiché d'y semer la dissension, d'en abimer un des principaux 
membres, et de lui donner un chef de sa façon dans le dessein 
d'affaiblir ou d'opprimer tout le corps, et pour atteindre ce 
but elle n'a point craint d'en ravager les plus belles provinces 

aussi longtemps qu'elle a cru pouvoir le faire impunément 

Chassé et expulsé de l'Allemagne (le roi de France) par les 
armées victorieuses de l'auguste héritière de Charles VI el ne se 
trouvant pas en état d'y rentrer impunément, il a fait donner 
à l'Empire de fréquentes assurances de vouloir observer invio- 
lablement le bon voisinage et d'écarter tout ce qui pourrait en 

troubler la neutralité Selon cet habile poHtique (M. de La 

Noue), l'Empire ne doit pas juger de la Fiance par le mal 
qu'elle lui veut et qu'elle lui fait quand elle peut, mais parce 
qu'elle dit, que n'étant pas en état de lui en faire actuellement, 
elle se ménage l'occasion de frapper son coup en un autre 
tempB. » 

La paix semblait donc pifls éloignée que jamais. Le duc de 
tUchelieu, avant de partir pour Dresde, avait proposé d'em- 
ployer à une négociation auprès de Marie^Thérèse le sieur Saùl, 
agent du comte de Bruhl. I.a reine de Hongrie aurait marqué 
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à Saûl 8011 désir de traiter, en cèdent à l'iAfaot la Savoie, ii 
Louis XV Tournai, Ypras et FuraeB, et en rétablissant les traités 
de commerce sur le pied de 171â, ce qui impliquait la res- 
titution de Louisbourg. « Je crois, dit avec raison- Richelieu, 
que nous Tondrions tenir les mêmes conditions iju'il est dan- 
gereux d'avoir laissé échapper. » Quant a d'Argeuson, il annote 
ainsi la lettre du matëchal : « s'il a été envoyé quelque ordre 
sur ce sujet au duc de Richelieu, c'est par quelque lettre de In 
main du roi, dont je n'ai point eu connaissance. » On voit que 
LiMjisXV, dans mainte négociation, préludait déjà à sa diplo- 
matie secrète. Cette mission de Richelieu ae rattache aus rela- 
tions de la France avec la Saxe et la Pologne; d'Argenson, du 
reste, n'eut pas à la suivre : le 10 janvier 1747, il quittait le 
ministère. 

Du premier jour au dernier, il avait vainement cherché il 
sortir honorablement de cette guerre mal engagée et plus mal 
conduite ; non pas qu'il fût partisan dé la paix à tout prix : s'il 
regardait la guerre comme un grand malheur, il croyait que 
« c'en était un plus grand encore que de la regarder comme un 
effort à faire; » il estimait à son prix la iiravoure militaire, 
notre dernière vertu à ce moment; mais il l'eût voulue utile, 
buctuense, conduisant sûrement au. but. Ce but, il le cherchait 
naïvflvwnt dans les rares confidences de Louis XV, dansjes con- 
seils intérBEsés dfs ministres influents et dans les stériles succè^j 
de nos armées. Aux prUes dès Le début de son ministère, avec la 
double difficulté de retarder la paix en se montrant trop esi- 
geanl et d'énerver la défense en manifestant trop tôt le désir de 
traita, il était tombé du côté où il penchait; il avait été en- 
traîné par la conviction chimérique que la France, si elle vou- 
lait se contenter du rôle d'arbitre, « aurait toujours l'Europe 
entière pour amie et pour dépendance, n 11 croyait arriver paj- 
cette politique négative à la conclusîoh d'un traité glorieux. 
Les laits inOigérent un démenti à ses théories comme à ses espé- 
rances: Il nëfut pas seulement impuissant, il fut aussi mét:onnu : 
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ceux qui contribuèrent le plus à sa chute l'accusaient de 
cabaler eu secret pour continuer la guerre, parce qu'il avait 
écrit en 1745 « que la France emploierait jusqu'au dernier 
soldat pour empêcher la reine de Hongrie de devenir impé- 
ratrice, n Les courtisans le' représentaient comme voulant 
une guerre de Trente ans parce qu'il lui était échappé au 
Conseil de souhaiter « un second tome du traité de Westpha- 
lie'. » 

Même après sa déclaration de guerre à la reine de Hongrie, 
la France laissa le comte de Lorenzi à Florence *. Le grand-duc 
suivit cet exemple : Stainville ne fut pas rappelé de Paris. Le 
grand duché de Toscane jouit d'une neutralité apparente tant 
que la guerre fut éloignée de ses frontières. Il était administré 
par une Régence que présidait M. de Richecourt, avec l'abbé 
Fomaquinci comme secrétaire d'État, le chevalier Antinori 
comme secrétaire. 

D'Ârgenson appréciait peu cette neutralité de la Toscane, 
qu'il trouvait surtout favorable aux Anglais : ils se servaient 
du port de Livoume, qui devait être réservé au commerce^ 
comme d'une place d'armes pour leurs vaisseaux. Bertelet, 
ie consul de France à Livourne, oe cesse de signaler cet état 
de choses et de s'en plaindre. Le ministre n'y voit qu'un 
remède : le 22 mai 1 745' , il écrit à Lorenzi : « il revient que 
le grand-duc est tombé dans le mépris des Toscans, à tel point 
qu'une révolution ne serait pas impossible de la part des 
peuples, pour peu qu'on la facilitât. » Le 11 janvier 1746 * il 
prend lui-même la plume pour préciser ses insinuations : « ne 
voyez-vous, monsieur, dans l'État de Toscane aucune disposi- 
tion à y rétablir le gouvernement républicain tel qu'il était 
autrefois? Je sais qu'il ne taal qu'un cerveau brûlé pour don- 

1. Mémoirti du minûtère (tome 4, p. 367). 

% Florence, lomea 100, 101. 102. 103. 104. 105 

3. Tome 101. 

4. Tome 103. 
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ner ces sortes d'avis ; it n'en faut aussi pas davantage pour les 
faire réussir. Si cela passait jamais par la tête des Florentins, 
ils se destineraient sans doute au gouvernement aristocratique, 
sur l'esemple de Venise et de Gènes. C'est un grand attrait 
pour la noblesse d'avoir à aspirer à la puissance publique, à 
devenir doges, aux autres grandes charges, à l'indépeudanco 
et à s'exempter de la servitude d'obéir à un prince étranger et 
non résidant : chacun croit alors servir sa patrie en suivant au 
fond ses intérêts particuliers. Certainement l'occasion est belle 
aujourd'hui et ne sera peut-ëlre jamais telle. Soyez spectateur, 
observateur, méditez sur cette idée : pour ce qui est d'eiécu- 
ter aucunement, je n'ai garde de vous proposer de telles com- 
missions ni d'ordres de les pratiquer. 

« On dirait à cela : mais qui tiendra lieu de la Lorraine à la 
maison qui en porte le nom? Réponse : 1° pourquoi se serait- 
elle laissé enlever ce nouveau patrimoine ? 2° la reine de Hongrie, 
pourrait céder à cette maison les Pays-Bas pour lui tenir lieu 
de propres. » 

D'ÂrgensoQ, abusé par ses souvenirs historiques, croyait avoir 
affaire à la Toscane de Savonarole. Lorenzijette quelques gouttes 
d'eau sur ce beau feu. ii Tout me conduit, écrit-il le 10 février, 
à croire cette nation incapable de s'ériger en république ni de 
s'y maintenir. » Il ne fut plus question de la république floren- 
tine, mais le ministre forcé de renoncer à son rêve ne renonça 
l)as à ses préventions ; les nobles et les Iteliens sont les victimes 
de son espoir déçu. Un noble Vénitien avait mandé à Lorenzi 
que la paix ne Urderait pas à être conclue entre Madrid, 
Vienne et Londres : « ce noble n'est qu'un sot comme tant 
d'autres nobles » (15 septembre 1746). Quant aui Italiens, 
s'ils étaient de zélés patriotes, ils prendraient les mesures les 
plus efficaces contre le despotisme allemand et la tyrannie autri- 
chienne ; « mais au lieu de prévoir et de prévenir ce mal pro- 
chain et dangereux, on ne paraît occupé que de la crainte chi- 
mérique de voir le roi de Sardaigne s'agrandir. Il est à appré- 
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hend«r qu'on ne s'aperçoive de l'illuBion que lorsqu'il ne sera 
plus temps d'y remédier. » 

Florence se montrant rebelle k l'établissement de la répu- 
blique, les Italiens refusant de croire au désintéressement du 
roi de Sardaigne, il n'y a rien à faire en Toscane, rien à Taire 
en Italie : « que Lorenzi se borne donc à une conduite pure- 
ment passive ; » (15 décembre 1746) u qu'il imite Stainville 
qui ne puraH ni à la Cour ni à la Tille o (37 décembre 1740). 

Telles furent les relations de la France avec la Toscane ; elles 
occupent six volumes et elles peuvent se résumer en quelques 
lignes : le comte Lorenzi transmet consciencieusement des nou- 
velles du grand-duc, de Lobkowitz, de Lichteustein, de Vienne, 
des armées, il détaille les fêtes destinées à célébrer les succès 
de la maison d'Autricbe, il incrimine les sentiments des Flo- 
rentins et trouve moyen de remplir à peu de frais, sans inter- 
ruption comme sans éclat, une correspondance abondante et à 
peu près vide. 

Le marquis d'Argenson, tout anti-Autrichien qu'il fût, avait 
essayé d'arriver à la paix par l'Autriche : il semble avoir 
éprouvé encore moins de répugnance à négocier avec l'Angle- 
terre. Il avait un intermédiaire tout désigné pour entrer 
en relations avec cette puissance, c'était Vanhoey. l'ambassa- 
deur des Provinces-Unies : il ne semble pourtaut pas qu'en 
dehors de quelques circonstances graves et rares, il ait eu 
recours à cet ami de la France. C'est l'abbé de La Ville qui 
fut chargé, jusqu'à son départ de La Haye, de correspondre avec 
les agents secrets que la France entretenait à Londres'. A la fin 
de l'année 1744, le correspondant habituel de l'abbé était un 
sieur Richard des Touches*, qui avait quitté la France « pour 



1. Angleterre, lomes iiS, ItS, 420, 421 et 433. 

3. D'Argeiuon parle dans see Mémoire» (lome b, p. 310) d'un sieur Dealou- 
clies ou de La Tauclte que Frédéiic manda j Berliti en mars 1748 pour.éirc 
a la tùlc de la inaritiii el du commerça de la Prusae. • Il a éle dans la com- 
{«gnii! des Jndes, nuis N, de Haurepaii, rnauvaiii connai^neur, n'a pas jugé î 
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jeunesse et grand manque de conduite » ;. mais w même t«mps 
un a^ent beaucoup plus digne de confiance, Silhouette', était 
chargé d'une miagion pacifique auprès de quelques grands per- 
sonnages anglais. Les circonstances semblaient favorables. 
Dans son discours du trône, aux deux chambres du Parlemeot, 
Georges 11 s'exprimait ainsi le 27 novembre 1744 : « je suis 
rt'âolu de poursuivre celte guerre.... de telle manière qu'elle 
puisse conduire à l'importante fin qui est mon seul but, savoir 
une paix salutaire et honorable. » La chuta du comte de Gran- 
ville (Carlerct), remplacé par lord Harrington (décembre) était 
une indication plus précise encore, Carteret passant pour l'un 
des partisans tes plus résolus de la guerre. Silhouette rédigea 
un Mémoire ' des ouvertures qu'il avait faites en Angleterre sur 
la paix : il énumérait les causes qui avaient amené la chute du 
cabinet Granville, indiquait parmi les principales les engage- 
ments trop lourds pris au debois et la partialité pour la maison 
de Hanovre. Le seul système qui pouvait convenir au nouveau 
ministère était celui de la paix, vu les écueils inévitables de 
celui de la guerre ; il ne convenait pas moins à la France, qui 
avait intérêt à faire la paix avant que l'union rétablie dans le 
cabinet anglais lui permit de pousser la guerre avec vigueur. 
Silhouette glissait dans son Mémoire ces mots caractéristiques : 
a on prend la liberté d'observer qu'il faudrait nécessaire- 
ment supprimer la connaissance de cette négociation au Con- 
seil du roi, dont le secret malheurousetnent est peu sûr. > La 
négociation de Silhouette était certainement autorisée; le 

propos de se servir de lui; c'est, dil-on, un génie supérieur; il v) diriger 
j'élablisiemenl prussien pour la marÎDC et le commeroe; il a dii ports 
iloot il prétend rendre quelques-uns eicellents, surtout celui d'Embden, en 
Osl-Frise-. • 

1, D'Argenson écrivait le 2i décembre 1 739 (ifém., tome 2, p, 362): • On 
vient de donner le chiffre de la ceur au sieur Silhouelle, gardon fort savant, 
résidant k Laadre£ pour l'achat des tabacs pour les fermiei's généraui, et il 
mande à chaque ordinaire à H. Amelot tout ce qu'il apprend, ce qui décré- 
dite M. de Cambis de plus en plus et le rend inutile. « 

g. Tome 4i8. 



.;, Google 



2M LE MARQUIS D'jUtGENSOH. 

ministre ne semble pourtant pas la prendre fort au sérieux, si 
l'on en juge par tes réflexions que lui inspire le Mémoire 
(SI décembre) : « ce Mémoire dit que l'on ne doit point 
douter que le comte de Granville n'eût intention de faire 
jouer le premier râle à sa nation et qu'il ne voulût lui-même 
être le premier homme de sa patrie. A cela l'on demande quel 
est le ministre considérable, dans quelque grand État que ce 
soit, à qui l'on ne doive supposer les deux mêmes objets, l'un 
par devoir, l'autre par ambition naturelle et permise à tous les 
hommes. 

« Il serait bien essentiel (dit le Mémoire) de faire la pais en 
usant de la circonstance actuelle. Qui doute que la paix ne 
soit importante et nécessaire, et qui »e le sent pas? 

a Qui est-ce qui ne sait pas aussi qu'il faudrait employer un 
homme en qui concourussent les circonstances que le Mémoire 
expose ? Nais si l'auteur est habile, ce qu'il faudrait qu'il nous 
dît, c'est où se trouvera cet homme et quelles sont les condi- 
tions qu'il insinuera ou dont il admettra l'insinuation. 

« Il n'y a personne qui ne veuille la paix et qui ne sache que 
pour y parvenir il faut un négociateur. La grande question 
est de savoir le plus ou le moins dont on chargera le négocia- 
teur d'offres, propositions ou insinuations, à faire ou à écou- 
ter. » 

Cette note malveillante est le type des réponses que d'Argen- 
son oppose aux négociateurs qui lui déplaisent, aux Chavigny 
comme aux Silhouette : ce dernier n'avait d'autre tort que 
d'être chargé d'une mission que le nouveau ministre n'avait pas 
ordonnée et qu'il blâme pour ce seul motif. Il ne fut pas donné 
suite aux premières démarches de Silhouette. Le 20 janvier 
1745', il écrivit, avec l'approbation de Louis XV, à madame de 
Bolingbroke pour lui demander d'aller passer secrètement sis 
semaines dans sa propriété de Batessea. Nous ne trouvons nulle 

1. Tome 418. 
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tr.tcedu résultat de cette seconde mission, greH'ée sur la pre- 
mière. ' 

Un Suisse dont le nom revient fréquemment sous la plume 
de l'abhé de La Ville, Saladin d'Ooex, adressait alors de Paris 
au chevalier Schaub, résidant à Londres, une Uttre que d'Ar- 
geuson avait peut-être provoquée, et qu'il jugea assez impor- 
tante pour la lire entièrement à Louis XV (21 décembre 1744). 

Saladin expose ' que les démêlés qui désolent l'Europe ne 
sont qu'un pur malentendu. L'Angleterre devrait d'autant plus 
aisément s'entendre avec la France que les deux nations ont 
un intérêt commun dans les trois points principaux dont il 
s'agit : 

1° Si Louis XV souhaite que l'empereur conserve et ait de 
quoi soutenir sa dignité, Georges II y a le même intérêt 
comme roi d^Angleterre et comme électeur de Hanovre; 

2° Si la France souhaite que Don Philippe ait quelque établis- 
sement en Italie, n'est-il pas de l'intérêt de l'Angleterre d'en 
faciliter les moyens, pour amener l'Espagne à entendre raison 
sur l'article de la navigation ? 

5° Si l'Angleterre souhaite de se soustraire par un traité 
solide aux inquiétudes que lui causent les garde-côtes espagnols, 
la France n'a-l-elle pas le même intérêt, peut-être même les 
mêmes griefs vis-à-vis de l'Espagne ? 

Il n'y a donc selon moi, dit en terminant l'auteur de cette 
lettre, que de vieilles animosités et de misérables préjugés, qui 
puissent empêcher des ministres raisonnables de s'entendre 
sur tout cela, et chaque potentat doit sentir qu'il y a plus à 
perdre qu'à gagner pour lui dans la continuation de la guerre. 
Après cette lettre vint un Mémoire du 21 janvier 1745' : l'au- 
teur reproche à l'ancien envoyé de France à Londres, M. de 
Bussy, « un digne sujet et des meilleurs qui aient été employés 

1. Tome 418. 
3. Tome 4)9. 
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aux alTaites étrangères dans ce pays là », de ne pas avoir con- 
servé de correspondants sûrs à Londres. Il attribue cet oubli 
à l'économie mal entendue du cardinal Fleury qui aura voulu 
ménager l'argent « sans quoi on n'a ni bras ni jambes pour se 
mouvoir en Angleterre », et il expose ainsi la situation : a il est 
certain que le roi d'Angleterre n'est pas raaitre de faire la 
guerre ou la paix, s'il ne la voit désirer p'ar ses peuples pour 
ainsi dire par acclamation. L'Anglais en général dit aujourd'hui 
que quelque peine qu'il souffre dans cette guerre, il faut la 
soutenir et ne pas donner une seconde fois atteinte à leur 
réputation et à la confiance qu'ils ont totalement perdues lors 
de la reine Anne, ayant trahi et abandonné ceux qui avaient 
tout fait pour l'Angleterre, pour la maintenir dans son heureuse 
constitution ; que le roi serait traître à la religion, à lui-même, 
à la ligne protestante ; comme cela ne peut pas arriver, qu'il 
ne faut pas permettre la moindre apparence d'infidélité cliez 
les ministres qui seuls seraient coupables. Tout ce qu'on dira 
de contraire à V. E. est une contre-vérité. Voilà le langage de 
la Bourse, et du Strand principalement, qui fenne la bouche à 
ceux qui selon eux voudraient déshonorer la nation en parlant 
de paix particulière. Il s'en suit qu'un ministre quel qu'il soit 
ne peut rien proposer qui tende à cela, que lorsqu'il verra 
l'impossibilité de soutenir le fardeau de la guerre et l'inutilité 
de leurs dépenses maritimes et pensions aux princes. Cette inu- 
tilité de leurs forces maritimes ne paraîtra jamais telle que 
lorsqu'on aura écrasé le Savoyard et qu'on l'aura chassé du 
bord de la mer en s'y établissant de manière qu'il ait perdu 
toute espérance d'y revenir. Les malheurs de l'Allemagne et de 
la reine de Hongrie ne touchent pas aussi sensiblement la nation 
que la destruction du Savoyard, Oi', comme on ne peut gagner 
des créatures de grand poids à Londres que par un déluge de 
louis d'or, il vaut mieux les employer à leur porter un coup 
mortel en détruisant la seule puissance qui peut maintenir leurs 
affaires au Midi ou en la détachant d'eux, Pour ce fait, il faut 



.Cot>îlc 



CHAPITRE V. 251 

que c«tie puiseaace »'y voie absolument forcée pour vaincre la 
répugnance qu'elle a depuis l'année 1734 de ne point vouloir 
il'Espa^ols pour voisins. Ce monarque m'a fait l'honneur 
en 1755 de me. dire : « Monsienr je voua déclare que tant que 
je serai en vie et que je le pourrai je n'aurai pas d'Espagnols 
{>our voisins. » Il n'a pas changé de système, à ce qu'il parait. 

« La voie d'Andrîé', s'il est à Londres, est la plus sâre pour 
nu pas ignorer le vrai des choses et de l'intérieur de la Chambre 
du roi. u 

Ce Mémoire d'un homme fort bien renseigné sur les ressorts 
de la politique anglaise, et sur les mobiles qui faisaient agir 
« te Savoyard » est du mois de janvier : or c'est justement en ce 
môme mois de janvier 1 74n que le marquis d'Argenson rédigeait 
son fameux plan de partage de l'Italie, qu'il cherchait à réaliser 
un an plus tard. C'est au moment oii il apprenait que le roi de 
Snrdaigne ne consentirait jamais à avoir les Espagnols pour 
voisins, qu'il le plaçait entre les Espagnols et les Français, à la 
merci des uns et des autres. Saladin d'Oneic ne s'exprimait pas 
avec moins de netteté sur la paix : pour qui sait lire, son Mé- 
moire la déclarait impossible. Pendant qu'il écrivait, les mi- 
nistres de Vienne, de Pologne, de Turin, même le chevalier 
Cliampigny, ministre de Cologne à Londres, que d'Argenson 
croyait avoir gagné par quelques faveur8% assiégeaient sans 
relâche le cabinet anglais. Le ministre de Vienne, entre autres, 
Rc multipliait. Quaut il n'était pas en conférence il travaillait 
chez lui h des Mémoires dont il accablait le ministère, et qui 
revenaient à satiété sur la cause commune, sur l'équilibre euro- 
péen et sur les assurances des nouveaux efforts de sa maîtresse 

1. Mbislre de Prusse. 

2. Lorraine, de ilU i 174S, tome j41. Dn inailre des complea de U 
maison de Staoislss, H. Halcuil de Nancy, parent de Champignj, se fit fort 
de le gagner et sullicita du miaislre une lettre de recommandation pour 
M. de la Galaisiére, chancelier du roi de Lorraine. D'Argenson envoya la 
lellre (S5 féTriei- 1 7'15j, mais Champigny n'en resta pas moins u un mauvais 
suj(^t et le miniatrc 1res l'été d(? l'électeur do Gtdogne b Loodres », 
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pour mettre sur pied au printempt) prochain des armées formi- 
dables. 

Les subsides que l'Angleterre fournissait, permettaient la 
levée de ces armées foiTaidables. Pendant que la politique 
française flottait sans direction, abandonnée au caprice des mi- 
nistres dans les différentes cours, sous la triple ou quadruple 
inspiration du roi, du maréchal de Noailles, du comte d'Ar- 
genson et du premier commis du Tbeil, l'Angleterre avait 
signé trois traités importants, celui de Wbitehall (27 avril 1744) 
celui de la Haje (4juiliet 1744) etcelui de Londres ( 1 1 août 1 744) . 
Par le traité de Wbitehall, Georges 11 et l'électeur de Mayence 
s'accordaient une garantie réciproque de leurs Ëtats allemands ; 
l'électeur devait entretenir pendant quatre années le chiffre 
d'hommes qu'il avait sur pied le 27 avril, tenir 5000 hommes 
de garnison dans sa capitale, moyennant 500,000 écus d'Alle- 
magne la première année, et 150,000 pour chacune des deux 
autres. 

Le traité de La Haye entre la Grande-Bretagne, les États Géné- 
raux et l'électeur de Cologne contenait également une garantie 
mutuelle des États. L'électeur de Cologne devait entrete- 
nir 10,000 hommes, moyennant 520,000 florins de Hollande 
par an payés moitié par la Grande-Bretagne et moitié par les 
États Généraux. 

Enfin , le traité le plus important stipulait un subside 
de 150,000 livres sterling, pour mettre la reine de Hongrie en 
mesure d'augmenter ses troupes de 20,000 hommes, el de 
50,000 livres a fournir au roi de l'ologne qui prêterait à 
Marie-Thérèse 20,000 hommes de ses troupes électorales. Ce 
n'est pas au moment où l'Angleterre venait de signer ces traités 
qu'elle pouvait se résigner à la paix, sans attendre de la pro- 
chaine campagne le résultat de ces énormes sacrifices. D'Ar- 
genson le comprit et il chargea simplement Ledran de classer 
le Mémoire de Saladin d'Oneit. 

« Mon motif, lui dit^il, de renvoyer quantité de choses en 
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haut, est f|ue je ne garderai ni veux garàer aucun papier dans 
mon cabinet après que je les ai lus. Celui-ci m'est donné par un 
Suisse de ma connaissance qui a couru toute l'Europe ; cela peut 
toujours fournir l'idée de canaux, de souterrains dont tous. 
Monsieur, qui avez bien de la mémoire vous rappelleriez le bon 
s'il en était question. » , 

Les tentatives, tes elTorts de Silhouette et de Saladin d'Onex 
ayaient donc avorté : l'intervention de Frédéric K, qui ne fut san» 
doute qu'une façon de tâter le terrain, n'eut pas plus de succès. 

Frédéric avait pour représentant à Londres Andrié : celui-ci 
était étroitement lié avec le comte de Hasiang, ministre de 
Bavière et allait « communément et sans cérémonie, manger 
quatre ou cinq fois la semaine chei; lui ». A la suite d'une de ces 
visites, Hasiang écrivait le 12 février au comte de Sinsheim ; 
n ie ministre de Prusse a déclaré (à Harrington) par ordre de 
son maître, qu'après l'événement de la mort de l'empereur, le 
roi croyait avoir jour pour parvenir à la pacification en Europe ; 
qu'il souhaiterait d'aller de concert en ce avec S. M. Britannique, 
. de même que pour l'élecliond'unnouveau chef dansl'Empire. n 
Si cette communication reçut une réponse, elle ne reçut aucune 
suite. Monsieur d'Argenson de la Paix, comme disait 
gaiement et ironiquement Louis XV, n'eut plus qu'un seul 
moyen pour marquer son désir de renouer une négociation, 
l'octroi des passeports que le duc de Newcaslle faisait deman- 
der par Vanhoey ; ces minces faveurs étaient généralement 
accordées, « tout ce qui pouvait être soupçonné de tendre à la 
réconciliation étant bon. » (50 avril 1745.) Malheureusement 
l'intention bien arrêtée du roi « de ne rien dire et de laisser aux 
ennemis et aux médiateurs la charge de tout proposer ', n con- 
trariait singulièrement les velléités pacifiques du ministre.' 
D'Argenson sachant que « qui déplaît a toujours tort » n'in- 
sistait pas : il n'en agissait pas moins. 

1, Tome i. page 257 (Jomtiat et Mémoireê). 
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Le sieur Fournier, fermier général et directeur de la fennc 
du tabac à Paris, se rendait à Londres (17 avril 17i5)' pour les 
affaires de la ferme générale : on le choi^ea de faire quelques 
ouvertures pacifiques au cabiaet anglais. L'ancien ambassadeur 
a Londres, de Bussy., qui était attaché aux bureaux des attires 
étrangères depuis la déclaration de guerre, eut mission, à l'exclu- 
sion de Ledran, de diriger Fournier. D'Argenson n'aimait pas 
Bussy, tout dévoué aux Noailles, et il eut certainement la main 
forcée. Bussy fut d'ailleurs hostile dès le premier jour à la né- 
gociation et au négodateur. Le 18 avril il écrivait à l'abbé de 
La Ville : « je vous avouerai que cette démarche n'est pas de 
mon avis. Les Anglab ont du temps devant eux; ils ont des 
alliés et de l'argent, ils comptent sur dos mauvais succès : il faut 
ks défabuser, et ce n'est que la force qui leur persuadera la dou- 
ceur. On a pensé antraneat ici » ^ Cette lettre porte la mémo 
date que l'instruction destinée à Fournier : on y disait que U 
France accueillerait volontiers un Anglais « afBdê etde concilia- 
tion » pour traiter de la paix. Fournier passa par La Haye, reçut 
de nouvelles instiuctions de l'abbé de La Ville, l'intermédiaire _ 
obligé pour toutes les coinniunicatioiisavecrAtigleterre, et arri- 
va à Londres le 50 avril. Le traité .de Fuessen avait été signé 
durant son voyage (18 avril), -d'Argenson estimait (note du 5 mai 
pour répondre à de LaViUe)que dans cescirconstances la France 
devait s'attendre à une fin (de la lutte) moins glorieuse et moins 
avantageuse, mais aussi prévoir une paix plus prompte, ses de- 
mand«8 se simpliBant extrêmement et ue se réduisant presque 
qu'à deux points : 1° à conserver la Siléaic au roi de Prusse; 
3"^ l'établissementdeDùn Philippe plus ou moinsconsidérable. 
moyennant plus ou jnoins d'avantages que l'Ëspagiie voudrait 
accorder à l'An^eterre. 

Avec des vues si simples, si modérées, il lui semblait aisé de 
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faire accepter par le parti sage, ami de la paii, ennemi de la 
fureur de Carteret et de la malice hanovrienne, ud pourparler 
qui amènerait des préliminaires et une cessation d'armes. On 
pourrait laisser entrevoir les deux points qui les touchaient aux 
deux parties intéressées, au roi de Prusse pour qu'il pàt se 
tirer d'affaire, pourm qu'il ne promît rien contre la France, et 
à l'Espagne sous la même condition. 

Le grand succès de Fontenoy (11 mai^ ne modifia pas les dis- 
positions pacifiques du ministre : le surlendemain, dans une 
longue et importante dépèche à l'abbé de La Ville, il s'exprimait 
en ces termes (15 mai 1745)' : n les victoires et les conquêtes, 
Monsieur, ne changent rien 'a l'esprit de justice qui anime notre 
maître en tous ses desseins. S. M. veut être le pacificateur de 
l'Europe et dans la présente guerre et dans les discussions qui 
ne surviendront que trop dans la suite de son règne entre (es 
puissances de l'Europe, elle veut vivre en bon allié avec celles 
qui mériteront son amitié et en bon voisin aïec celles qui sont 
situées proche de ses États... » La lettre continue par des assu- 
rances pacifiques, qui s'adressent surtout aux États Généraux; 
quant à l'Angleterre, le ministre veut d'abord laisser à l'abbé 
de La Ville « fort instruit des nouvelles instructions à donner 
à M. Foumier n le soin de répondre à ce fermier général ; puis 
'l se ravise et le 5 juin, il écrit de Tournai au ministre de 
France à La Haye ; « que Fournier ne commette pas le secret 
de sa mission par trop de précipitation, qu'il prenne tout le 
temps nécessaire. Nous attendons avec tranquilUté. . . . Le pre- 
mier abord des Anglais en affaires est toujours facile, mais à 
mesure qu'on avance ces beaux semblants s'évanouissent et on 
ne rencontre plus que chicanes et difficultés à chaque pas. d 
D'Argenson ajoutait, un peu témérairement, que la nation an' 
glaise avait désapprouvé hautement le traité de Worms et le mi- 
nistre qui l'avait fait ; qu'on avait accordé de tels avantages au 

1. Tome 421. 
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roi de Sardaigne, qu'on aiirail fail la paix générale à beaucoup 
meilleur compte. 

Le ministre redoutait la précipitation de Fournier : cet in- 
coufénient n'était pas à craindre. Le duc de Newcastle informé 
da l'arrivée du négociateur français, avait difTéré de le recevoir 
et bien que Fournier répétât dans toutes ses lettres que la na- 
tion anglaise, négociants, seigneurs et ministres, était lasse 
de fournir des subsid|s à la reine de Hongrie et désirait la 
paiï, l'abbé de La Ville en concluait que le ministère anglais 
ne regardait une négociation avec la France que comme un pis 
aller, qu'il voulait avant de s'engager attendre l'effet de ses 
propres négociations et les événements. D'ailleurs la présence 
du roi de la Grande-Bretagne k Hanovre y avait porté « toute 
délibération et décision ; o le Conseil de Régence laissé a Lon- 
dres pouvait préparer les préliminaires, mais n'était pas auto- 
risé à ordonner et à décider. 

D'Argenson n'en rédige pas moins, sous forme de rélleiions, 
de nouvelles instructions pour Fournier, Il se demande si les 
Anglais ne pourraient pas s'accommoder de l'élection-du roi de 
Pologne, ce qui procurerait la paix, et de l'élection du fils aine 
de Marie-Thérèse comme roi des Romains dès qu'il serait en 
âge. « Que Fournier, dit-il, mette ce propos sur le tapis 
quand il verra des minisb'es', qu'il se donne pour être très 
bien dans la confiance et l'amitié de M. le contrôleur général ' 
dont on connaît la droiture et le bon sens et dont la charge le 
porte à la paix même avec excès, de façon qu'il pourrait lui 
faire passer des propositions et les sentiments du ministère. 
Par cette ouverture on ne le regardera pas comme chargé d'af- 
faires politiques ; n'ayant pas de relations avec moi, dira-t-il, il 
paraîtra plausible qu'un employé dans le tabac aott ami du mi- 
nistre de la finance ; on sait qu'en France les ministres ne chas- 

1. Fournier élait mis en relalions atec les minûtrea anglais par un sieur 
Vvnneck. 

3. Orry, qui fut remplacé par Maehault en 1745, 
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sent pas sur les terres les uns des autres, mais qu'ils n'en ont 
pas moins des opinions séparées; cette fausse confidence expli- 
quera son espèce de mission politique, on cessera de se défier 
de lui et on s'y ouvrira peu à peu. » 

D'Argenson, on le voit, ne comptait pas sur un prompt suc- 
cès des négociations de Fournier ; le Conseil du roi pensait 
comme lui ; après avoir entendu la lecture d'une lettre de cet 
agent, datée du IS juin, il estimait qu'il n'y avait rien à faire, 
en l'absence de Georges II, qu'à disposer insensiblement les 
esprits du Régent et des ministres d'une façon favorable à la 
paix, qu'à trouver le moyen d'attendre le retour du roi a 
Londres. 

Les collègues de d'Argenson ne semblaient pas accorder 
grande importance à la mission de Fournier ; à lire les ré- 
flexions qu'il jetait sur le papier au sortir du Conseil, on se de- 
mande si d'Argenson lui-même ne pensait pas comme eux. 
« On s'est trompé ici en croyant qu'on pût débaucher la nation 
ni même le ministère à leur roi. Ce monarque est très absolu : 
car il substitue l'art et la souplesse, quand il faut, au droit et 
à la prérogative de son trône. 

H Tous ces ministres n'ont eu en vue que le seul inlérët du 
ministère ; celui de la nation y est compté pour rien, et cela 
sera toujours de même tant que le roi ou ses conseillers enten- 
dront aussi bien la tyrannie. Ainsi voulant faire la pix par 
Angleterre nous ne pouvons rien obtenir d'Angleterre que par 
Hanovre. ' 

<( Ne visons donc qu'à Hanovre, tout doit aller par Hanovre : 
c'est le grand principe de ceci, à moins qu'on ne trouvât jour 
à une révolution. 

A Que Fournier tienne un juste milieu , assez difficile à la vé> 
rite, entre le trop de réserve et le trop peu ; il me semble qu'il 
s'y prend très bien dans ce plan et assaisonnement de conduites 
Qu'il se mette bien et qu'il inspire confiance aux principaux du 
parti de la Cour et non de l'opposition. Je le répète, nou. 

RM. IBTORT. 17 
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devons nous désister de cheminer par la nation et par le parti 

d'opposition. 

« Qu'il fasse entendre que le roi ne veut point tant de mal à 
Hanovre, qu'il y a des moyens, etc. 

« Qu'il continue à se donner pour ami du contrôleur général, 
qu'il cite peu le maréchal de Noailles et qu'il me renie tout à 
fait comme il a commencé. Qu'il me dépeigne cependant comme 
ami de la paix et comme homme à qui on peut se fier. 

« Qu'il avance peu à peu ses habitudes avec ceux que j'ai 
dits, qu'il se fasse désirer et rechercher plutôt que de se jeter 
à la tête. 

« Qu'il ne médise point de Granville de peur de l'irriter 
davantage contre nous et contre lui, mais qu'il ne songe aucu- 
nement à se rapprocher de lui, car on ne convertira jamais 
cet homme ; mais je crois qu'il faut laisser faire au ministère à 
le craindre et à l'éloigner tout autant qu'il faut. » 

Nous avons cité, en partie seulement, cette longue disserta- 
tion, comme un spécimen des instructions que le marquis d'Âr- 
geiison donnait à ses agents, disant ce qu'il faudrait taire, 
taisant ce qu'il faudrait dire, s'ahaudonnant aux divagations, 
aux confidences personnelles', à tout ce qui n'est pas en ques- 
tion ; il est convaincu que Fouinier n'obtiendra aucun succès, 
et pourtant il veut que Fournier reste en Angleterre et il écrit 
de sa main à Orry pour le prier de fournir au négociateur 
a quelque nouveau point de commission pour continuer ses 
prétextes de résidence à Londres. » 

Fournier resta en e^'et à Londres jusqu'au mois de novembre, 
épié, surveillé, suivi partout, évité par les ministres, ayaal 
perdu toute chance de succès depuis l'entreprise du prince 
Charles-Edouard. La négociation rompue, d'Argenson voulut 
(14 novembre) qUe Fournier et Vanneck se rencontrassent à 

i. Sur une LeUre de Busaj du Si octobre 1745 (tome 4SI], d'Argenson 
écrit celte note i • Je me reconnais fort inférieur aui autret en circonap»' 
[ion «I en ci'itique. • 
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Hotterdam pour la renouer : Vanneck en refusant épargna de 
nouveaux dégoûte et un nouvel insuccès au « malheureui 
Fournier. » 

C'est à l'époque où avortait ainsi la mission de Fournier que 
d'ArgensoD retirait définitivement sa confiance à Bussy, trop 
dcivoué au maréchal de Noailles pour être un fidèle interprète 
de ia pensée du ministre. H avait été l'intermédiaire entre 
d 'Argenson et milord Uarrin^on et avait rédigé, soua la dictée 
de Naailles, les lettres au ministre anglais pendant les derniers 
mois de l'année 1745. A défaut de Fournier et de Bussy, il ne 
tenait qu'à d'Argenson de continuer les négociations : sur le 
refus de Vanneck, Trévor, ministre anglais à La Haye, avait reçu 
des instructions en vue d'ouvertures possibles; Chiquet, qui 
avait remplacé l'abbé de La Ville à laHaye, pouvait entrer en re- 
lations avec Trévor. D'Argenson ne l'entendait pas ainsi : il dé- 
finit en ces termes la mission de Chiquet dans une note pour 
l'abbé de La Ville' : « il faut amuser, ne point rejeter; il faut 
aviser à quelque galimatias qu'il puisse répondre honnêtement 
et le lui suggérer. Ce serait une très grande duperie que de 
traiter aujourd'hui de la paix particulière avec l'Angleterre. 
L'affaire est changée depuis le soulèvement del'Écosae : il faut 
laisser aller son coursa cette affaire. » Dès lors toute négocia- 
tion sérieuse fut interrompue entre la France et l'Angleterre : 
lord Granville reprit possession de son ancien poste le 25 fé- 
vrier t74() ; d'Argenson n'espéra plus triompher de ses « accès 
dt; rage. » « 11 n'y avait plus, écrivait-il au mois de mai 1746, 
qu'a demander la volonté de la paix à MM. Wassenaer et Gillis, » 
c'est-à-dire à traiter avec la Hollande'. 



1. Tome 433, 3S janvier 1746. 

3. Noua ne disons rien de la participation du marquis d'Ai^enson à l'en- 
treprise de Charles-Edouard, qui ne se raltnche pas directement k une étude 
sur la politique étrangère. Rappelons seulecneiit que, d'ifprës l'hislorieu ie 
Charies-Ëdouard, M. Amédée Piuhol, le ministre aurait signé le 34 ocl<^ 
bre 174.^1, avec O'Brien, charge des ailaires du vieux prétendant en France^ 
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La Uollande, qu'il fuiit bien ranger parmi les ennemis de ia 
France, était une ennemie d'une nature particulière ; alliée de 
l'Anglelfirre, recevant ses subsides, fournissant des soldats aux 
coalisés, elle pouvait par une véritable fiction prétendre qu'elle 
n'était pas en guerre avec la France ; elle laissait aon ambassa- 
deur Vanhoey demeurer à Paris, et, s'il n'avait tenu qu'aux 
Etats Généraux, t'abbé de La Ville n'eût pas quitté La Haye. 

L'ambassadeur Vanboey ' est une des plus curieuses ligures 
de la diplomatie européenne au dix-huitième siècle : indiscret, 
naïf, enfantin, prêchant à satiété la morale, l'oubli des injures 
et l'amour des hommes, entendant fort bien ses intérêts et 
sachant les défendre dans l'effusion de ses sermons larmoyants, 
tel était ce singulier diplomate; parhint sans cesse, écrivant 
toujours, il a laissé une correspondance étendue, oii nous 
allons retrouver tous les traits de sa physionomie, toutes les 
nuances de son caractère. 

Vanboey ne se contentait pas d'aimer la France et d'admirer 
son roi; obéissant à son zèln, bien plus qu'à ses instructions, il 
communiquait au ministre toutes ses dépêches, et il allait jus- 
qu'à rédiger de sa main les projets de représentations que le 
marquis d'Argenson pouvait adresser aux États Généraux. Lu 

un traité secret par lequel Louis XV reconoaissail Charlea-Ëitouard pour 
prince régent d'Angleterre et d'Écwsse. Pendant l'hiTer de 1745-1746, d'Ar- 
goiEon fit enrâler des Suédois pour l'Ecosse ; mais la gelée, puii un incendie, 
arrêtèrent l'expédition, qui ne quitta jamais le port de Golhembourg. Daos 
sa retraite le marquis d'Argenson, devenu l'avocat attitré des Sluarls, com- 
posa (1749) une tragédie anglaite à l'imitation de Shakeipeare, en cinq 
acieietenproie. Cette murre bizarre avait pour titre : La priionde Ckarlti- 
Ëdouard Stuardl (iic). C'était en même temps une apologie du préteadani, 
une critique de certaines clauses du Irailé d'Aii-la-Chapelle, et une satire 
fiolenle de Tencin, NoalUes, Haurepas, du comte d'Ai^enson et aurtont 
du marquis da Puyiieuli. Outre les ministres de Louis XT, je relèie 
parmi les principaux personnages le P. Calotinj, jésuite et confesseur du roi, 
Jacques, le baron Comiptir, le chevalier Iscariolt, plusieurs badauds, un 
chœur de badauds, une mouche, un pelit-maitre, un courtaud de b«uli' 
qtw, etc. [Cf. France et divers Ëtata de l'Europe, 1730-1747, H. d'Argenson.) 
1. Hollande, du tome ibi au lome 462. 
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i5 décembre 1744, il prélude par une lettre curieuse à l'in- 
timité qui ne tardera pas a l'unir au nouveau secrétaire d'État' : 
a... Il me semble que V. E. me pourrait encore parler dans sa 
réponse des outrages faits par le roi d'Angleterre an roi et à la 
nation française, par l'attaque eu pleine mer des vaisseaux du 
roi, par la prise de plusieurs navires marchands et par la 
destruction des galères d'Espagne dans le port de Tropez; mais 
surtout me faire souvenir des mouvements du roi d'Angle- 
terre, même avant la mort de l'empereur Charles VI, pour 
armer toute l'Europe contre la France, pour la destruction 
de la puissance de la France et pour l'augmentation de la 
puissance de la maison d'Autriche, sous les prétextes spécieux 
mais très injurieux pour la France du rélahlissement de la 
balance du pouvoir et de la paix solide, d'oii il s'ensuit néces- 
sairement que la guerre de la France contre l'Angleterre est la 
guerre la plus juste qui fut jamais et par conséquent ne tombe 
point dans les termes des engagements défensifs de la répu- 
blique avec l'Angleterre, V. E. pourra fermer sa lettre par les 
assurances de sa parfaite persuasion de l'utilité de l'établisse" 
ment de l'amitié réciproque entre la France et la république, 
pour le bien de l'un et de l'autre État, et que par conséquent 
V. E. ne désire rien tant que Leurs Hautes Puissances lui 
fournissent les moyens pour poujoir travailler efficacement 
pour porter le roi à reprendre ses anciens sentiments pour la 
république, que les maximes de ce gouvernement et l'incli- 
nation naturelle de cette nation pour la nAtre avaient gravés 
dans son cœur et lesquels S. M. a prouvés par toutes ses actions 
depuis son avènement à la couronne. » 

On conviendra qu'il était difficile de se montrer avocat plus 
convaincu de la France, commis plus scrupuleux du ministre, 
ambassadeur plus désintéressé de la Hollande. Si la France avait 
éprouvé aussi peu de scrupules que l'Autriche à publier les 
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pièces secrètes, les lettres confidentielles, l'occasion était 
unique pour couvrir de ridicule les Ëtats Généraux et leur re- 
présentant. Mais le marquis d'Argenson n'était pas homme à 
user de pareils moyens : la singularité de ce langage, l'excès 
de ces louanges ou de ce dénigrement le surprirent bien un ins- 
tant; mais il Qnit par déclarer qu'il ne voyait a rien de cap- 
tieux » au conseil de Vanhoey, il crut que le Mémoire a ferai I 
merveille pour donner force et droit de parler contre la ^erre 
aux gens sages de la république ; » et il énuméra dans le 
sens indiqué les griefs de la France contre les Hollandais, 
la jonction de leurs soldats et de leurs vaisseaux avec l'en- 
nemi, etc. La Hollande étant, dès la fin de l'année 1 744, le 
principal théâtre des négociations pour la paix, les Etats 
Généraux étant plus intéressés qu'aucune puissance à voir finir 
une guerre où ils ne voyaient que des dépenses et des dan- 
gers sans compensation, la présence à Paris d'un Hollandais 
aussi Français que Vanhoey eut été d'un grand secours à un 
ministre qui aurait su se servir du bonhomme. Malheureuse- 
ment le ministre manquait d'Iiabileté et le bonhomme passait 
pour tel en Hollande aussi bien qu'en France. L'abbé de La 
Ville écrivait de La Haye, le 19 mars 1745', au sortir d'une 
conversation avec le Grand Pensionnaire Vanderheim : « M. Hal- 
luyn me dit hier qu'il était bien fâcheux que M. Vanhoey se 
fût totalement décrédité et que par un excès de zèle, louable 
en lui-même mais mal dirigé, il se fât rendu également inutile 
à la France et à la république. » 

Dans ces conditions, les lettres de l'ambassadeur n'avaient 
plus que le caractère d'elTusions toutes personnelles de tendresse 
ou d'admiration à l'adresse du roi ou à celle du ministre : elles 
sont curieuses même à ce titre, et c'est à ce titre que nous les 

1 , Tome iM. L'abbé <le La Ville, ancien secrétaire du marquis de Pens- 
ion, ambassadeur de France en Uellande, et précepteur de ses enfants, l'avait 
suivi k La llaje. Le marquis de Fénelon prit congé des Ëlata Généraux le 
i^ avril 1 744, et l'abbé de La Ville fnt nommé minisli-e pténipolentiaire. 
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citons. Celle qui fut écrite le 2U mai 1745' est, comme disait 
d'Argenaon, un véritable Pater noster. En voici le début : 

« J'ai reçu votre aimable lettre et j'en rends, monsieur, mille 
très humbles grâces à V. E. Puisse le Dieu des armes combattre 
toujours pour le meilleur et le plus pacifique des rois, puissent 
les plus grandes victoires rendre toujours sa modération plus 
éclatante que jamais, puisse-t-il triompher plus que jamais de 
la vengeance et des autres appâts séduisants à la guerre, puisse 
la paix être toujours ta première maxime du règne du roi et le 
rendre le plus heureux et le plus grand des mortels. Peut-être, 
mon cher marquis, y a-t-il de la confusion dans ma lettre, je 
n'en sais rien, car je déclare à V. E., de bonne foi, que j'ai le 
cœur si plein du roi qiie mes sentiments pour lui, dès 
que je l'ouvre à un ami. en partent en foule. Grand Dieu, 
quelle multitude des idées affreuses! la guerre avec toutes ses 
horreurs, la vicissitude du sort des armes, du nouveau sang qui 
les aiguise toujours et les rend encore mille fois plus funestes, 
les chrétiens se vouloir sauver à force de détruire les uns les 
autres, la prudence, la bonté et la puissance céder la place 
parmi eux à l'orgueil, à la haine et à la vengeance ! Non, il faut 
que notre roi dompte tous ces monstres. Votre roi, me direz- 
vous? Oui mon roi, car ses vertus lui ont soumis pour jamais 
tous l,es bons citoyens de la teire, en remplissant leur cœur 
d'amour pour lui. Mais je reviens de mon extase pour embras- 
ser V.E. mille fois. J'admire sa sagesse. Dieu veuille toujours 
bénir son ministère pacifique, le rendre toujours plus cher au 
roi, plus respectable aux hommes. » 

Vanhoey ajoute à ce pathos obséquieux et sentimental une 
demande de passeport pour un Anglais et termine en envoyant 
à son « cher marquis » mille et mille tendres et sincères as- 
surances de l'attacliement le plus respectueux et le plus invio- 
lable qui fut jamais. 

■1. Tome 455. 
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Le 29 mai, il adresse au ministre une nouvelle lettre aussi 
étonnante que celle du 20, aussi pleine de protestations 
d'amour pour la paix, aussi ardente pour le roi, qui est l'idole 
de ce républicain ; le 4 juin, il supplie d'Argonson de continuer 
à son ami une correspondance qui lui tient lieu de toute autre 
chose dans sa solitude. D'Argenson, avec quelques hésitations au 
début, quelques réserves par la suite, a fini par se fier entière- 
ment à <c cet affable donneur d'embrassades ; » il a cru que les 
« bons patriotes, les bien intentionnés, » comme Vanhoey, 
étaient nombreux en Hollande, et partant de cette conviction il 
a méconnu l'état des esprits et des choses dans les Provinceij- 
Uniea. Ni dans la nation ni dans les États la majorité n'appar- 
tenait aux II bien intentionnés » à la façon de l'ambassadeur. 
Au mois de juillet de l'année 1 745, il était question du retour 
de Louis XV à Paris : Tanhoey demande à ses maîtres s'il doit 
se réjouir à cette occasion; voici la réponse qui lui fut laite, 
d'après l't^xtrait' du registre des résolutions de L. H. P. les 
Ëtats Généraux des Provinces-Unies desPays-Bas (5 août 1745). 

« L: H. P. sont surprises au suprême degré d'une question 
de cette nature; aucun bon sujet, aucun ami même de l'Ëtat 
ne peut se réjouir des progrès des armes françaises dans les 
Pays-Bas, ni même voir ces progrès avec un œil d'indifférence ; 
mais tons ceux qui ont quelque intérétà la conservation et à ta 
prospérité de la république en ressentent une douleur sensible. 
Par conséquent, qu'il ait à se garder de faire à ce sujet,quel- 
ques démonstrations de joie, sans quoi il pourrait en ressentir 
les suites désagréables. Que pour ce qui regarde les félicitations 
à faire au roi sur son heureux retour, il pourra les faire en des 
termes convenables sans se prostituer à cette occasion. » 

Ces avertissements ne servaient guère à Vanhoey, ni à d'Ar- 
genson, qui en prenait r<>gulièrement connaissance. D'Argen- 
son croyait et disait (11 août 1745) qu'il ne restait plus a la 



1. Tome 466, 
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république de Hollande que la France pour la secourir et sou- 
tenir dans le temps présent et dans l'avenir ; il espérait (21 août) 
que les Hollandais voudraient faire un coup d'éclat et fort salu- 
taire, qui serait de prétexter la défense de leurs provinces et 
d'y rappeler leurs troupes. Les Hollandais étaient bien éloignés 
d'y songer : c'étaient Justement les progrés de la France dans 
les Pays-Bas qui les faisaient trembler pour leurs provinces, qui 
resserraient chaque jour leur union avec les coalisés, qui leur 
faisaient violer la capitulation dé Tournai et envoyer en Angle- 
terre trois des bataillons qui avaient été pris dans cette place 
(9 septembre). Cette mesure violente ouvre les yeux du mi- 
nistre, il semble enfin comprendre qu'on ne parviendra à la 
pacification que par la vigueur, et, le 24 octobre', il envoie 
l'oi-dre à l'abbé de La Ville de revenir en France. « Une mé- 
fiance universelle, comme une maladie épidmique, avait gagné 
tous les esprits. » Cette réflexion Tort semée se trouvait dans 
la bouche de Vanhoey (24 septembre, conversation avec 
d'Argenson), qui, dans ce conflit, se mit naturellement du 
côté de la France et écrivit, le 28 octobre', à La Haye : « Le 
roi n'a d'autre parti à prendre que de traiter désormais les États 
Généraux comme faisant partie de la domination anglaise. » 
Sut-on agir avec la vigueur que commandait la situation? 
D'Argenson écrit une dernière fois à de La Ville pour presser 
son retour : le 6 novembre, le minisli-e quittait « l'insolente 
république » et laissait à son secrétaire Cbiquet le soin de la 
correspondance; le 31 décembre 1745, un arrêt du Conseil 
d'État enlevait aux Hollandais, dans les ports et villes du 
royaume, tous les avantages qui leur avaient été accordés par 
le traite de commerce du 21 décembre 1739. La Hollande 
ef&ayée rappela d'Angleterre les garnisonsde Tournai et deDen- 
dermonde (6 janvier 1746); d'Argenson écrivit à Vanhoey que 
la France considérait cette satisfaction comme insuffisante 
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(9 janvier), et les Ëtats Généraux désignèrent un ministre 
cstraordiiisire pour aller conférer de la paix, c'est-à-dire pour 
amuser la France avec une nouvelle négociation. C'est que la 
république, en dépit de ses craintes passagères, de ses conces* 
aions momentanées, restait fidèle à ce que Vanhoey, qui avait 
ses lueurs de bon sens, appelait le vieux système, système qu'il 
exposait ainsi dans sa lettre du 16 févrierl 746, au marquis d'Âr- 
genson : « la sûreté de l'Europe en général, et celle de la répu- 
blique en particulier, demande laugmentation de la puissance 
de la maison d'Autriche et la diminution de celle de la France. Ce 
prétexte s'appelle chez nous le vieux système. C'est le feu roi 
Guillaume qui l'a imaginé. Ses élèves le greffier Fagel et le 
pensionnaire ITeinsius l'ont adopté, et notre pensionnaire d'au- 
jourd'hui, qui est le neveu de Heinsius, l'a rendu sa grande 
maxime. Quand j'écris avec autant de force pour prouver com- 
bien ce vieux système est pernicieux, je ne le fais point pour 
convertir ceux qui l'ont adopté, cela est impossible puisqu'ils 
ne l'ont adopté que de mauvaise foi ^ je ne m'imagine pas 
non plus que mes raisonnements gagneront tout d'un coup la 
multitude, cette multitude est trop ignorante et leurs conduc- 
teurs sont trop artificieux; mais je veux (et je ne saurais man- 
quer de réussir à l'aide du temps et de la vérité) détruire telle- 
ment cet ancien système, qu'il ne trouvera plus de sectateurs 
chez nous... Si j'avais mille vies, je les sacrifierais de bon 
cœur toutes pour parvenir à mon objet, qui est de rendre 
l'amitié de ma patrie pour la France invariable, pour le bien 
des deux nations et pour celui d'Europe en général, n 

La bonne volonté de Vanhoey devait être impuissante ; il ne 
convertit personne en Hollande et ses indications ne servirent 
à personne en France. D'Argenson, qui appréciait de plus en 
plus l'honnêteté, la candeur de Vanhoey, se faisait dans pres- 
que toutes ses lettres à Chiquet l'avocat de l'ambassadeur des 
États Généraux : a je suis toujours fâché (16 février 1746). 
pour ceux à qui la république a confié la principale adminis< 
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tration de ses affaires, de voir leurs injustes préventions 
contre M. Vanhoey. U peut y avoir quelque chose dans sa façon 
d'écrire, et je l'en ai averti moi-même, mais il est honnête 
homme, zélé patriote, amateur de la paix et de la justice. Ces 
qualités, -aussi estimables qu'elles sont rares, mérileraient bien 
qu'en faveur du fond, on fût à son égard pins indulgent sur 
la forme. » 

On fut aussi indulgent que le ministre pouvait le désirer : 
011 pardonna à Vanhoey sa lettre au duc de Newcastte 
(5 juin 1746'), qui n'était que maladroite, et sa lettre d'excuse 
(lu 24 juin, qui poussait l'Iiumilité jusqu'à la platitude; on se 
contenta de lui imposer une deuxième lettre d'excuse (4 juit- 
' let) au duc de Newcastle et on refusa son rappel à Trevor' 
(28 juin). D'Argenson, qui eût été sensiblement blessé de ce 
rappel, obtint donc satisfaction : ce succès obtenu, il eât fallu 
profiter des notions que fournissait Vanhoey, des indications 
qui venaient d'autre part. Au mois de juillet, le ministre 
reçut une lettre anonyme, qu'il crut écrite par un général prus- 
sien : son frère, à qui il la communiqua, lui répondit : « le 
style et le génie ressemblent assez à celui dn maréchal Schmet- 
tau. » Quel qu'en fût l'auteur, la lettre était remarquable de bon 
.sens, pleine d'aperçus justes et de conseils excellents. On y lit : 
« Les Hollandais, peuple lin et qui connaît parfaitement sss 
intérêts, vous amusent depuis longtemps et vous font perdre 
le temps le plus précieux. A moins que vous n'ayez un traité 
fait et signé avec eux, on ne conçoit pas, dans l'Europe, votre 
inaction et votre tranquillité. L'armée des alliés était infé- 
Heure de beaucoup à la vôtre, elle s'est retirée en Hollande ; 
eh bien ! c'était l'occasion de la suivre. Je suppose, pour un 
instant, que vous soyez engagé d'honneur à ne pas décla- 
rer. la guerre à la Hollande, qui empêchait votre armée d'y 



1 . Journal el Mémoires, lome 4, page 523 et siiiviinles. 

2, Tome 459. 
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_entrer pour suivre^ les Autrichiens vos ennemis , et de tous 
faire traiter sur le même pied qu'ils ; sont? 

A Vous TOUS laissez prendre par des apparences trompeuses 
d'accommodement, qu'ils feront durer jusqu'à ce que les ren- 
forts qu'ils attendent soient arrivés. Je connais la Hollande : le 
parti anglais et autrichien deviendra le plus faible sitôt qu'on 
vous verra dans la résolution de chasser votre ennemi des terres 
de la Hollande ; le peuple demandera la pais et forcera tous 
cens qui veulent la guerre à se taire ; on obligera les Autri- 
chiens à rentrer en Allemagne, les Anglais n'auront garde d'en- 
Toyer si loin leurs troupes au secours des Impériaux, et vous 
obligerez la reine de Hongrie à se prêtera la paix. 

« Nous ne concevons rien à votre, conduite ; elle met en 
défaut les meilleures têtes : le temps fera voir si vous pensez 
mieux que nous. » 

Ce langage si net, si ferme et si sensé, ces conseiU si prati- 
ques qui émanaient, sinon de Frédéric, au moins de quelqu'un 
de ses conseillers, reposent des subtilités de la politique fran- 
çaise. De La Ville n'avait cessé de le dire, Chiquet le répétait : 
on n'obtiendrait rien par les concessions, qui passeraient pour 
autant d'actes de faiblesse ; d'Argenson se demandait bien, 
par moments (17 juillet 1746, lettre à Chiquet), si l'opinioa 
assez généralement répandue qu'on ne cherchait qu'à l'amuser 
et à te trahir, n'acquérait pas un nouveau degré de probabi- 
lité ; mais il revenait vite k sa confiance, à ses espoirs mal fon- 
dés, à la certitude d'une révolulion intérieure'. Les avertisse- 
ments pourtant ne lui manquaient pas ; après Vanhoey, aprèi: 
Schmettau , après de La Ville et Chiquet , c'était un maître 



i. Dans les Mémoirei de son minislère (lome 4, page 331 et suivantes) 
il a'obstine à aCBnner qu'on eût ramené les Uollandais par la patieoce, par 
l'aDCienne amitié, t Noue devrions dire sur eux comme sur les Juik : Par- 
ilonnei4em; car ilt ne iaiienl ce qu'ili font- • 
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des requêtes, Mandat', qui lui remettait, le 6 septembre, un 
Mémoire où se trouvent ces mémorables paroles : « si la France 
manque l'occasion Favorable qui se présente de mettre sa ville 
capitale à l'abri de toute insulte et d'étendre ses frontières 
dans les Pays-Bas, elle ne la retrouvera jamais. » L'occasion 
fut perdue et d'Ai^enson s'en consola, à Sa façon, par ce juge- 
ment qui condamne toute sa politique avec la Hollande: « les 
Etats Généraux se sont si pitoyablement conduits depuis plu- 
sieurs années, qu'ils ne sont plus ni amis utiles, ni ennemis 
dangereux'. » 

Ils s'étaient conduits en effet en ennemis dangereux, et la 
France les avait toujours traités en amis utiles : fe 50 décembre, 
à la suite de conférences entre les ministres de S. M. Britan- 
nique, de la reine de Bongrie et de LL. HH. PP. , l'on convint 
de mettre sur pied une armée de 140000 hommes, composée 
de 40000 Anglais, 60000 Hongrois et 40000 Hollandais : 
tel fut le résultat des négociations du marquis d'Argenson, de 
9on intimité avec Vanhoey, de toutes ses complaisances pour 
les États Généraux : le temps avait donné raison à son corres- 
pondant du 6 juillet. 

Nous avons assigné une place, parmi les ennemis de la 
France, à l'électeur de Mayenee, directeur de la Diète électo- 
rale", que d'Argenson appelait (mars 1746) « le plus outré des 
esclaves et des suppôts de la reine de Hongrie, le boute-feu de 
la guerre, l'obstacle à la paix etl'infracteur du droit de son pays». 
D'I^rtlial, le ministre de confiance, n'était pas plus ménagé: 
c'était « le plus lâche des conseillers ». Ce dernier n'avait pas 
toujours été aussi maltraité: au^mois de février 1745,d'Argen- 

1. Le. sieur Mandat, mailre des requèles, tête folle el vieiUie, dira plus 
tard d'Argenson, qui pDura<uir ètÈ employé quelques années dans sa jeu- 
nesseparlesanseease politique sans j admettre le bon seps(2 décembre 1751, 
lome 7, 39). Mandai était un prot^ de Nouilles, c'était là son yrû crimo 
aui yeui du mai-quis. 

3. Tome 460, 16 octobre. Lettre à Ghiquel. 

5. Hsjence, tranet 41 el 45. 
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aon s'exprimait ainïi sur son compte : u on voit au baron 
d'Erthal, au travers d'une grande affection autrichienne, un 
fond de franchise, de vertu et de bonne intention pour la 
paix. » C'est qu'alors le baron d'Erthal avait proposé à Blonde), 
ministre de France à Mayence. de traiter directement de la 
paix avec Vienne. C^ simple rapprocliemeat dit assez, à quel 
point de vue d'Argenson se plaçait pour juger les liomnit's. 
Quant à l'électeur de Mayence, ce n'était certainement pas un 
ami de la France, mais on va juger si son hostilité était fondée. 
Le 7 décembre 1744', d'Argenson écrivait à Blondel : 
a S. M. n'a d'autres vues que dp prendre les mesures les plus 
propres pour parvenir à la paix... . elle n'a fait rentrer ses 
armées en Allemagne que parce qu'on méprisait la médiation 
de la Diète, u Comment ces armées qui entraient en Allemagne 
à titPB d'alliées de l'empereur et de l'Empire, et pour faire 
respecter les décisions de laDiète, se couduisaientrelles en pays 
ami ? Blondel va nous l'apprendre : * « attendu le peu de 
fourrages que produit l'electorat de Mayence, les habitants ne 
sont point en état de payer les places martes de fourrages sur le 
pieil de 22 livres auquel on prétend les taxer; que si on en 
vient à des exécutions militaires pour les y contraindre, ils 
ctéserleront le pays, et les plaintes qu'on en portera seront 1res 
nuisibles aux intérêts de l'empereur et au service du roi. » 
Blondel proposait donc que ce rachat fût modéré à i'i francs, 
que le prix de ces rachats fût remis tous les ans aux miyors des 
régiments sans intervention d'aucun régisseur, dont le gain et 
les frais ne pouvaient tomber que sur le roi, les soldats ou le 
pays. Le '26 décembre, le ministre de France à Mayence se 
plaignait encore que les gardes-magasins se servissent de diffé- 
rentes mesures et poids en recevant les fourrages. Accueîlle-t-on 
ces plaintes, accorde-t-on satisfaction à des réclamations aussi 
légitimes? D'Argenson y semble disposé, et au mois de janvier 

1. Tome 4i. — 3. 'ii décembre. Toiue i4. 
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(1744) il jette cette note sur une letti-e de Blonde) du !^9 dé- 
cembre : • on aigrit les princes de l'Empire par ces exécutions 
militaires, on éternise la guerre, on ne se rapproche pas de 
la paix, n Cet aveu qui lui a échappé ne tient pas contre la 
raison de guerre. Le 16 janvier 1744, Blondel écrivait au 
maréchal de Maillebois, qui commandait les forces françaises 
en Allemagne : a le quartier d'hiver coûtera à l'électoral de 
Malmenée 50 fois autant qu'il a payé dans la dernière guerre 
pour la contribution d'une année, et les troupes du roi en reti- 
reront 5 fois autant qu'il paje de revenu à l'électeur de 
Mayence qui n'en retire pas 500 000 florins de cette partie. » 
Il était équitable d'alléger ces charges intolérables, et, le 22 jan- 
vier, Blondel, s'étant assuré le consentement du maréchal de 
Maillebois, signe une convention avec l'électeur pourla fourni- 
ture des fourrages. A cette nouvelle le comte et le marquis 
d'Argenson, le ministre de la guerre et celui de la paix sont 
d'accord pour déclarer que Blondel a fait « une grande sottise 
et mérité réprimande ». Ils ne veulent pas qu'il subsiste aucune 
preuve écrite d'un établissement en forme de quartier d'hiver 
pris dans l'Empire, les Constitutions impériales interdisant ces 
quartiers d'hiver. Le comte d'Argenson envoie l'ordre à Blondel 
de retirer les pièces originales de cette convention (27 janvier). 
Cet ordre ne trouva pas Blondel à Mayenée : il s'était trans- 
porté à Francfort où se tenait l'assemblée du Cercle électoral 
que dirigeait l'archevêque de Mayence. C'est de là qu'il envoie 
à Ledran, le 15 février 1 745, cette définition de son caractère : 
« je prévois qu'il va se passer ici des scènes bien tragiques ; le 
travail ne me fait rien, mais mon plus grand embarras est de 
garder mon flegme et de contenir ma vivacité: car si j'y don- 
nais l'essor, je ne me bornerais pas à chanter la gamme à qui 
la mérite, je passerais bien volontiers aux voles de fait. » S'il 
faut rendre justice à la franchise de Blondel, il faut aussi recon- 
naître que ce Franf^is intrigant, vif, léger, peu sérieux malgré 
son âge (il avait 49 ans), qui ignorait l'allemand après plus de 
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15 années de séjour en Allemagne ', à llanoTre, à Manheim et 
à Mayeace, et qui tenait les Germains en médiocre estime, était 
peu fait pour négocier avec eux dans une circonstance délicale. 
Apeine arrivé à Francfort (16 février), il reçoit un Mémoire du 
Cercle électoral, demandant que le roi fasse retirer ses troupes 
des pays neutres et rembourse les frais et dommages, exposant 
que les neutres ont souffert des exactions arbibnires qui ont 
surpassé celle d'une guerre formelle, malgré les promesses qui 
ont élé faites d'un payement sûr et prompt, que les troupes du 
roi ont pris des quartiers à leur volonté, quoique les réqulsito- 
riales de Tempire tie parlassent que d'un simple passage. 

D'Argenson qui blâme cette guerre devenue sans motifs, 
d'Argenson qui ne cesse de recommander la politique de mo- 
dération et de générosité, va sans doute accueillir ces réclama- 
tions très courtoises dans la forme, très légitimes dans le fond. 
Voici l'instruction tracée de sa main pour répondre à Blonde!' : 
« Ne rien écrire, aucun Promemoria ni réquisitoire ; agir par- 
tout par raison de guerre ; tenir partout ce discours qu'une juste 
défiance est permise, que nous serions des alliés indignes de 
l'être, si nous ne secourions pas (nos alliés] aussi accablés 
qu'ils le sont, envahis et persécutés, attaqués hostilement même 
avec déclaration formelle, comme l'est [sic) Palatin et Bavière. 
Qu'ainsi nous ne nous retirerons pas et que même nous trai- 
tons avec trop d'égards ceux qui, comme Mayence, sont nos 
ennemis visibles et mauvais compatriotes. » 

Hauteur blessante, procédés discourtois dans la bonne for- 
tune, plaintfis et récriminations dans la mauvaise, c'est toujours 
le même système. A la tyrannie de la maison d'Autriche en 
Allemagne, d'Argenson cherche inconsciemment à substituer 
celle de la maison de Bourbon, moins acceptable encore. A 
l'entendre, les Allemands sont les esclaves de Vienne, de Lon- 

I. Tome 44. Blondel à MaiUebois, 17 février: • H. de La NoUe ni moi 
n'eatendoDi l'allemaDd. » 
i. Tome 44, Téirier 1745. 
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dres, de Sainl-Pétersbourg, il yeut en faire les esclaves de Paris. 
et« agir partout par raison de guerre «.Cette politique a été trop 
souvent celle de uotre pays au delà du Rbîn ; on sait quels ré- 
sultats elle a produits : au moindre revers de la France les 
neutres deviennent hostiles, les alliés indi^érents, et le patrio- 
tisme blessé ramasse toutes les armes contre l'ennemi commun. 

À ces instructions générales le ministre ajoutait cette note 
spéciale pour Bloudel : « qu'il dise cela seulement et n'écrive 
rien, qu'il se défie de son talent de persuasion. » Au mois de 
mars il lui ordonne, au nom du roi, de resleràFrancfort jusqu'à 
nouvel ordre et de présenter cette absence de Hayence comme 
un commencement de brouilierie. Il espère que cette démar- 
che fera quelque effet sur le Chapitre et sur le peuple; il se 
persuade que ce Chapitre est français, qu'il est naturellement 
fort opposé à l'électeur et qu'on achèvera de l'ameuter contre 
son chef en faisant séjourner les troupes françaises sur ses 
biens en prébende ; il autorise même Blondel à gagner <t par 
argent » les membres les plus propres à ce dessein. 

Le ministre connaissait fort bien le peu d'efficacité de ce 
moyen, si souvent employé et aboutissant toujours à des résul- 
tats misérables : il ne recule pas devant l'emploi d'armes plus 
meurtrières, a 11 est temps, écrit-il sur la lettre de Blondel du 
5 mars, que l'on songe à marquer à l'électeur le mécontente- 
ment du roi ; M. de Maillebois ayant dû passer le Mein le 15, 
il a ordre de ne plus ménager les terres de Mayence et prin- 
cipalement celles de l'électeur ; on ne lui déclarera pas la 
guerre comme a fait la reine de Hongrie au Palatin, mais on le 
traitera de même au moins'. » Blonde! ne doit plus être que 
le collaborateur de Maillebois : « qu'il se conduise sur ce 
t pied-là, qu'il remue ce qu'il pourra pour alarmer le Chapitre 
etla ville et les irriter contre leur souverain, qui de gaieté de 
cœur les plonge dans ces calamités.» Le ministre de France 
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étaitrOTenu de Francfort iMayence : il reçoit l'ordre de quitter 
absolument cette vilte, oij joe fut laissé qu'un agent militaire 
du maréchal nommé Dagieu. Le 9 avril, d'Argeuson écrifait à 
Blondel : « M. Dagieu se conduit bien à Mayence, il est dans 
les vrais principes. » Avant l'arrivée de cette lettre à Franc- 
fort, Dagieu, qui avAÎt suivi le maréchal de Mallebois en Italie, 
avait été remplacé par GeoiTre, autre agent militaire, et d'Ar- 
genson estimait (20 avril) que s'il restait quelque chose à 
faire pour mettre entièrement l'électeur de Mayence à la 
raison, le prince de Conti saurait prendre le meilleur parti 
pour y réussir. Quant à Blondel, résidant à Francfort incognito, 
réduit à raisonner sur la situation politique et militaire, il 
écrivait, le 1 7 avril, au ministre pour prôner un projet contre 
l'électeur de Hanovre, destiné à réparer les mauvais succès de 
fiavière. Cette idée, pour être inopportune, n'en était pas 
moins très aoutenable : d'Ârgensou n'y prêta pas grande atten- 
tion, Il trouvait au projet beaucoup de grandeur et de solidité, 
mais malheureusement aussi de grandes épines, comme la sub- 
sistance et le retour, et il résumait ainsi son opinion sur Blondel : 
« l'auteur montre plus d'esprit que de jugement, et par là il 
serait meilleur poète que bon politique. » 

Ce poète avait au moins un mérite, il copQais^ait fort bien 
les détails du droit public d'ÂlIemagnei que le marquis se faisait 
gloire d'ignorer, et « le négoce d'élection » ; il savait se retrouver 
dans la multitude des rescrits, des délibérations de Cercles, des 
Prftmemoria où le ministre se perdait : il aurait pu rendre de vé- 
ritables services aux ambassadeurs auprès de la Diète d'élection 
et contribuer au succès si le succès avait été.poissiblei Mais 
d'Ac^enson semble lui en vouloir de sa situation mat définie à 
Frandort : « je ne ,1e connais, écrit-il, que comme le minbtre de 
Hayence,actuellementdéplacé, qu'oui tolèreet qu'on paye ocra- 
sionnellemeat. » Le ministre oubliait que lui-même avait or- 
donné à Blondel de quitter son poste. En juillet il trouvait a cet 
bonmie-là fol et même un peu furieui », ce qui ne l'empêchait 
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pas, le 1 7 août, de le nommer coineit volontaire desambassadeurs 
Saint-SéTerin et CourteJHe. Le vrai défaut de Blondel, c'était la 
faveur que lui accordait Saint-Séverib, c'était la protection dont 
le couvrait Noatlles. Un mob après l'élection (15 octobre), 
d'Argenson lui ordonne de retourner' à Hayenœ ; le 28 du 
mente mois, -il rautflrise à songer à sou retouc, « puisqu'il en a 
si grande envieet qu'il se juge inutile àMajeocé»; le5 novembre. 
je roi écrit à l'électeur de Mayeoce pour rappeler Blondel ; le 
20 novembre, celui-ci quitte Francfort, rejoint l'électeur à 
Aschaffenbourg pour se congédier, obtient le présent usité en 
pareil cas et revient en France. « L'impertinence du person- 
nage, dit d'Argenson le 15 décembre, ne nuira plus au service 
du roi. » Blondel ne fut pas remplacé à Mayence et le ministre 
de France à Francfort, de La Noue le père, fut chargé des 
relations indispensables avec l'électeur. Délivré dePoccupation 
française après la retraite de Conti derrière le fihin, l'arche- 
nèque de Hayence put impunément faire montre de ses sen- 
timents autrichiens, sentiments que la conduite politique 
et militaire de la France n'était pas faite pour atténuer. 

Il nous resterait à parler de la Sardaigiie pour terminer 
celte revue 4cs ennemis de la France : nous retrouverons la 
Cour de Turin dans le chapitre spécial consacré aux négocia- 
tions de Saint-Séverin, de Champeaux et de PuyzieuU : rap- 
pelons seulement qu'après l'échec de la mission confiée à 
Champeaux, d'Argenson ne renonça pas à l'espoir de ramener 
le roi de Sardaigne.il espéra renouer avec lui au moyen d'un 
mariage : il demanda à M. de Saînt-Rémy et à Champeaux des 
portraits des princesses de Savoie qui pouvaient prétendre au 
tUi-e deDauphine. Ces portraits lui furent envoyés, \rèa favo^ 
Tables, très flattés comme toujours ; mais on regardait moins 
à la beauté qu'à l'inlérèt politique. Le P. Febvre, confesseur 
du roi d'Espagne, écrivit au P. Pérusseau, le S2 août 1746'j 



t. Tomo 217, Turin. 
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que l'alliance projetée ne serait pas du goût de la Cour madri- 
lène ; Montgardin, agent du roi de Sardaigne à Paris, écrivit 
à d'Ârgenson que ce prince, s'il consentait au mariage, ne 
renoncerait • ni à ses engagements ai à ses intérêts s (19 sep- 
tembre). Dansces conditions le mariage projeté n'offrait plus 
aucun avantage : on renonça à «c la Savoyarde » et l'on de- 
manda la main d'une princesse de Saxe. 
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LES HioOCUTIONS PARTIGirLliKBS. — COMLDnOH. 



L'Élection impérltle. — l» HoSe le pire, Sunt-SfTcrin, de Coarteille, BIodiM, ' 

fiuibnr. 
La D^ociatioD de Turin. — LeiesqiM de Chuiipetui. — ChaHe»-Eminuuie), 

Gonègne. 
Le» oégociations de U Ha;re et lei conférencei de Brédi. — L'*bbé de Li Tille. — 

Watsenaer. — Gillis. — Sandwich. — Pujiieuli. 
Le marqui* d'Aj^euaoD apprécia par ■«« coatauponiiu, ~- Jugement. 



Un des caractères de l' administration du marquis d'Argenson, 
c'est la multiplicité des missions particulières. Conti en Alle- 
magne après Belle-Isle, Noaillcs en Espagne, négocient avec de 
pleins pouvoirs au-dessus ou à côté du ministre : Belle-Isle a 
re^u directement les instructions du roi par une lettre parti' 
culière du mois de décembre 1744; Noailles est en corres- 
pondance secrète avec Louis XV ; Conti, à peine rendu à son 
quartier général, fait savoir par une lettre circulaire à tous les 
ministres du roi qu'ils aient à lui communiquer tout ce qui se 
passe dans leurs Cours et à prendre ses ordres en même temps 
que ceux du secrétaire d'État. Nous n'avons pas à revenir sur 
les inconvénients de cet état de choses, sur le désordre qu'il 
atteste, sur la confusion qu'il entraine. 

D'autres missions, confiées à des hommes du métier, Saint- 
Séverin et Courteille, de Champeaux, l'abbé de La Ville et 
Puyzieulx, restèrent à peu près sous la direction du ministre : 
a ce titre nous devons raconter avec quelques détails rélection 
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du grand-duc, la négociatioa de Turin et les négociations pour 
la paix, qui furent aussi actives que stériles durant tout ce 
ministère. 

Les renseignements sur la Diète de Francfort sont dissé- 
minés dins la correspondance diplomatique avec tous les États 
européens : c'est que l'élection hnpâriale, intéressait les rela- 
tions de la France avec presque toutes les puissances. Nous 
étudierons spécialement la question dans les deux, séries inti- 
tulées Diète de Francfort ' (18 volumes) et Allemagne, Souabe 
et Franconie* (8 volumes), qui nous donnent la correspon- 
dance du ministre avec les deux ainbassadem>s extraordi- 
naires auprès de la Diète, MM. de Saint-Séverin d'Aragon et 
de Courteille, et -avec les ministres du roi à Francfort (de 
La Noiie le père), à SluLtgard et à Ulm^ (de La Noue le fils et 
Guntzer), à-Nuremberg (Salaberry) età Bamberg (Folard). Mal- 
bran de La Noue, le fils, fut accrédité en même temps auprès 
du duc de Wurtemberg et du Cercle de Souabe, et Salaberry 
auprès des magistrats de Nuremberg, des margraves d'Anspach 
et de Baireuth et du Cercle de Franconie '. 

1. Tomes S31, 536, 557, S38, 552. 5M, 541, 543, 543, 544, 549, 550 
551,552,555,555, 556. 560. 

2. Tomes 523, 535, 545, 5i6, 547. 557, 558, 559. 

S, • les affaires d'Allemagne, dit d'Argeason dan» )es Mémoire* du mt- 
jàtière (IV, 420], lar. donaërent un. travail auquel je fournis avec efibrl. 
Comme je les menais seul, j'en répondais, et la solliciludo surpassait encore 
U peine des deuils et des écritures. La machine était bien montée; j'avais 
plaoé leïieur'de La NoUe père b la têle de tout.,.; il demandait conseil ï 
quelques minislrcK secrets de l'Empire que le roi poisiomiait; il ravojait 
aux ministres du roi dans les Cours et dans les Cercles le ton et le style d'un 
langage uniroime qu'ils devaient tenir sur chaque événement ; je les lui avais 
tous subordonnés.... J'avais aussi près de moi un conseil parliciilîer et fort 
au fait des affaires germaniques. • Nous ne trouvons pas d'autres renseigne- 
ments sur ce conseil particulier. Peul-ètre d'Argenson fait-il allusion à ses 
fournisseurs ordinaires de mémoitet, de rijlexiont, de vues, le sieur Spoa, 
l'abbié Kably, le marquis de Fénelon. Son conseiller habituel était Je Tarcy , 
qu'il ccinsullait sur tout et qu'il proposa an roi d'appeler dans le ministère ; 
le roi répondit que Torcy était frère du chef des jansénistes (l'évéqne de 
Montpellier] et qu'il l'élgil un peu lui-même. 
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Du 18 novembre 1744 au 20 janvier 1745, le marquis d'Ar- 
genson et les ministres du roi n'eurent qu'à persuader tes 
princes et les Etats allemands de la nécessité de reconnaître 
un chef élu selon toutes les lois et d'adhérer k l'Union confé- 
dérale de Francfort : la plus grande difficulté qu'ils y rencon- 
trèrent provint de la présence des troupes françaises com- 
mandées par le maréchal de MaiUebois et habituées à tous tes 
excès. Les Allemands prétendaient non sans raison que la neu- 
tralité de l'Empire était violée par les quartiers d'hiver des 
Français. Le ministre répondait invariablement en contestant 
ou en atténuant les escès commis, et en rejetant la faute sur 
Vienne, qui prolongeait indéfiniment la lutte en repoussant la 
médiation de la Diète. L'empereur n'était pas à l'abri des 
injonctions hautaines ni même dès reproches dii cabinet fran- 
çais : s'il donnait dans un rescrit une approbation officielle à 
la neutralité, le Conseil, à Versailles, déclarait ce rescrit indis- 
cret et mat à propos; les Allemands amis ou neutres étaient 
traités en vaincus a par ta raison de guerre », et le chef de 
l'Empire en prince dépendant que l'on morigénait sans scru- 
pules. 

L'empereur mort, le ministère français se crut délivré d'un 
allié indocile, et d'Argenson espéra que le jeune électeur mar- 
querait plus de confiance et plus d'obéissance à la France; 
quant au successeur passible de Charles VU, la pensée du mi- 
nistre se porta dès le premier jour (26 janvier) sur Auguste DI, 
et pendant huit mois la politique française en Allemagne n'eut 
qu'un but : faire élire le roi de Pologne. Dans celte campagne 
diplomatique, la France n'eut qu'un allié, allié passif et im- 
puissant, l'électeur Palatin, et vingt adversaires déclarés, à 
commencer par le candidat qu'elle préférait. 

Comme premier moyen d'action, d'Argenson fit imprimer 
en Hollande et répandre dans l'Empire une Représentation aux 
Éti^s de l'Empire, composée « par le poète » Voltaire et rec- 
tifiée par de Dussy. Ledran protesta inutilement contre la pu- 



1.;. Google 



380 LE MARQUIS D'ABGENSON. 

blicilé donnée à ce Mémoire, qu'il appelait une « capucÎDaâe 
politique », qui avait été fait en novembre 1744, qui ne s'ap- 
pliquait plus aux circonstances présentes, et qui n'eut aucun 
effet. Ce n'est pas la seule fois que le ministre ait eu recours à la 
plume alerte de Voltaire pour la rédaction de ses manifestes. 
L'assistance d'un grand ccnTaîu ne suffisait pas pour triompher 
des difficultés que la France rencontrait en Allemagne : ni l'élo- 
quence ni l'esprit ne remplaçaieut les armées mal commandées 
et la politique mal conduite. 

Le 1" février, l'assemblée du Cercle électoral du Rhin s'était 
réunie daru le couvent des dominicains de Francfort; les élec- 
teurs de Mayence, de Trêves, de Cologne et l'électeur Palatin 
étaient représentés par le baron d'ErUial, le comte de Wic- 
kenstein, le baron de Earg le fils et M. de Mensbengen : l'as- 
semblée décida qu'elle demanderait la retraite des troupes 
françaises. Le ministère français, attribuant cette décision au 
mauvais vouloir de l'électeur de Mayence (22 mars), résolut de 
lui faire une espèce de déclaration de guerre : une lettre inter- 
ceptée* du sieur Hugo, ministre hanovrien, au général Som- 
merfeld, avait prouvé les intelligences de cet électeur avec 
l'ennemi, et ses efforts pour précipiter l'élection que ta France 
avait tout intérêt à retarder. L'archevêque de Mayence avait une 
grande influence comme archicbancelier d'Allemagne pendant 
la Diète d'élection : il eùtété maladroitdeletraiterenennemi 
déclaré ; la résolution du 22 mars fut rapportée et on lui laissa 
a une porte ouverte pour rentrer daqs la neutralité ». 

La Diète était convoquée pour le 1" juin ; dès le commen- 
cement d'avril, tous les électeurs avaientpris position : Hayence 
était favorable au grand-duc ; Trêves était autrichien de cœur, 
tout en observant extérieurement la neutralité ; les engage- 
ments pris par Sase envers Marie-Thérèse avaient été renouvelés, 

1. U semble que celte lettre Était l'œuvre d'ui faussaire; de La NoUe le 
père le déclarait quelques mois plus tard. 
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le 8 janvier i745, par le traité de quadruple alliance conclu 
entre Dresde , Vienne, Londres et La Haye : ces trois voix 
ajoutées à celles de Bohème et de Hanovre assuraient la plura- 
lité au grand-duc au début même de ta campagne électorale. 
La France, assurée seulement des suffrages du Palatin et de 
Brandebourg, voyant lui échapper par le traité de Fuessen 
ceux de la maison de Bavière (Munich et Bonn), devait a^r à 
la Tois sur Trêves et sur Saze, sur Bavière et sur Cologne. 
. D'Ârgensou, à ce moment, eut une vue fort nette, une appré- 
ciation fort sage de la situation de la France. Il reconnut' que 
l'Union directoriale de Francfort était une entreprise chimé- 
rique, nécessitant la force du cardinal de Biclielieu et les ri- 
chesses du ministère de Colbert, qu'il fallait en revenir à des 
visées plus simples, plus terre à terre, a une bonne campagne, 
une défensive bien ménagée, ne point augmenter les injures, 
souffler la concorde ». Cette politique, à laquelle il eût fallu 
se tenir, n'était pas seulement sage, elle était habile, si la France 
ne poursuivait, comme le voulait d'Argenson, que le repos 
dans l'honneur {otium cura dignitate). Sera empereur qui 
pourra, disait-il judicieusement, et il prévoyait que le roi de 
Prusse s souscrirait à l'élection du grand-duc, son ennemi 
essentiel, préférablement au Saxon, son ami naturel et son en- 
nemi accideutel ». 

Le ministre voyait donc fort bien la route à suivre : par en- 
traînement, par défaillance, il suivit la route opposée, il se fit 
le champion personnel d'Auguste UI, il entreprit contre le 
grand-duc et contre Vienne une vraie croisade, avec la fougue 
et l'élourderie qui étaient dans sa nature, recourant à tous les 
moyens pour réussir, même à ce qu'il appelait si bien « une 
conduite à la Lonvois ». 

Les projets de la France ne conservaient une chance de 
succès que si Contî restait en Allemagne ; dès le 11 mai, Conti 



1. Tome 558, 25 avril. 
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écrivait de Langen-Schwalbaeh à d'Argenson qu'il avait assez 
à faire de subsister, et qu'il lui faudrait bientôt repasser le 
Kbin; le 16 juin, il déclarait que son armée était toia d'égaler 
les armées réunies de Traun et de d'Âremberg, éomme le 
croyaient d'Argenson et le roi. On s'était flatté qu'il pourrait 
rester en Allemagne. On espérait que de la rive gauche du Rhin 
il no perdrait de vue ni leMoin ni Francfort. Cet espoir n'était 
pas plus fondé que le premier : Conti n'eserça pas la moindre 
action sur les évcnemcnls. Les pardsans du graml-dùc triom- 
phaient bruyamment trois mois à l'avance : les écrits contre la 
France étaient répandus avec profusion à Francfort sous des 
titres significatifs, comme celui-ci : Germania triumphans sub 
aquila Austrise' ; on disait publiquement que le roi de Pologne 
repoussait la couronne impériale, et le roi de Pologne laissait 
dire ; que le roi ilc Prusse reconnaîtrait le grand-duc, et le roi 
de Prusse ne protestait pas. Contre tant d'ennemis conjurés, 
le cabinet de Versailles avait le secours des faiseurs de Mé- 
moires : sans parler des fournisseurs ordinaires du ministère, 
Champeaux, Noailles, Blonde!, Conti, Bussy, Fénelon, les Alle- 
mands comme Luscius, Menziugben, le sieur Spqn, avaient 
leur théorie sur la politique française en AUcniagne et la déve- 
loppaient compendieusement. Celte politique se réduisait dans 
la pratique à quelques expédients : d'Argenson conseillait à La 
Noiie de retarder et d'embarrasser les conférences préliminaires 
de la Diète, de cultiver tel ou tel ministre étranger à Francfort. 
C'est le 10 juin que le Conseil résolut de nommer le comte do 
Saint-Séverin premier plénipotentiaire à la Diète. D'Argenson 
s'était' montré peu favorable à ce choix, mais le Conseil assurait 
que Saint-Séverin « était l'homme unique pour toute grande 
affaire en France ». On laissa au ministre le soin de désigner le 
second plénipotentiaire : il choisit l'amba^isadeur de France au- 
près des treize Cantons, le marquis de Courteille, « sage, éclairé, 

1. Voir ï l'appendice XII l'outrage qui parut l'anDce suivaDle. 
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laborieiis, ni publiciste ni pédant, et surtout d'une grande 
candeur ». Malheureusement, do Courteîlle ne put pas péné- 
trer dans Francfort ; il quitta Soleurë, descendit le Rhin et 
resta dans le cnmp du prince de Conti, d'où il ne parvint pAS 
ù percer les Kgnes ennemies. Les secrétaires àei plénipoten- 
tiaires furent La Noue le père, Blondel, ministre de France à 
Mayence, et Dufour, fils de la nourrice du Dauphin, protégé du 
premier commis Ledran, au bureau duquel il appartenait'. 
Pour toute instruction àSaint-SéTerîn,Conti, qui agissait en véri- 
table ministre, lui conseillait {7 juillet) d'acheter tes nunisïros 
ennemis ù Francfort, nommément MH. de Ifohenzollern et de 
Spangenbei^, « qui passaient pour n'être nen moins qu'inac- 
cessibles aux présents ». De son côté, d'Ârgenson résumait ainsi 
SCS ordres (an août) : k faire tout ce qu'il sera possible pour 
empêcher une élection aussi illégale. Si cette irrégularité se 
consomme, se joindre aux électeurs qui prolesteront, réclamer 
la garantie du traité de Westphalie. En attendant ce recours 
en garantie, ne point reconnaiire l'élection, ne point protester 
en notre nom, consulter avant tout le roi de Prusse. » 

Saint-Séverin reconnut dès le premier jour que sa mission 
était condamnée à un complet insuccès; il crut même que le 
ministre, qui ne l'aimait pas, avait voulu lui tendre un piège et 
il s'en plaignit amèrement dans une lettre à Conti (6 abat). Pour 
empéchcrl'élection, il ne trouvait pas d'autre moyen (35 juillet) 
que d' envoyer de Flandre un renfort à l'armée du Rhin, de le 
faire conduire par le roi lui-même en passant par Liège, Colo- 
gne et Juliers. On s'assurerait ainsi la voix de Cologne, on ferait " 
rcEléchir Trêves et Mayence, Hanovre serait exposé. C'était là le 
plan de Frédéric 11, c'était le seul praticable, c'était aussi le 
seul que le cabinet français ne vouliHt pas suivre. Cet aveugle- 
ment paraissait si inexplicable à Saint-Séverin qu'il le croyait 
volontaire. «Je crois, écrivait-il à Conti (6 août), que le roi a pris 

1 . 11 n'arriva i Francfort que le 7 septembre. 
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son parti de laisser faire le grand-duc empereur, et en vérité 
je ne vois pas comment l'empêcher tant que les Autrichiens 
eeroot les maîtres du terrain et qu'il y aura si peu de concert 
entre tes électeurs qui devraient s'y opposer.... Scission, con- 
IradîctioD, protestation ou non, quand le grand-duc sera empe- 
reur, il le sera, et les uns plus tdt et les autres plus tard, 
chacun finira par le reconnaître, n 

Le 12 août il écrit encore à Conti : « Bavière, Saxe, Trêves et 
Cologne se moquent de nous. » Ses dépêches au marquis d'Âr- 
genson, plus réservées dans la forme, aboutissaient aux roêmes 
conclusions, et le ministre trouvait la conduite de l'ambassa- 
deur « admirable », proclamait que Saint-Séverin justifiait, par- 
de là l'espérance, les choix qui tombaient sur lui. Son mérite 
se réduisait à regarder autour de lui, à voir ce que tout le 
' monde voyait en Europe et à le dire, h Conti familièrement, à 
d'Argenson avec la raideur qui était dans son caractère. 

Les trois ambassadeurs autrichiens à la Diète' étaient le 
comte de Wurmbrand, le comte de Kevenhuller et le baron de 
Brandau ; le 24 août, vingt jours avant l'élection, Saint-Sévu- 
rin écrivait à d'Argenson qu'il espérait gagner l'un de ces plé- 
nipotentiaires et réclamait un crédit de 100 000 écus ; le cré- 
dit lui fut accordé (51 août) : il n'était plus temps. « Nous 
perdons toujours le moment et l'occasion, disait-il à Conti 
(10 septembre), ce qui fait que nos affaires vont tout de 
travers. » 

Après l'élection, Saint^verin, de plus en plus aigri contre 
d'Argenson, resta encore cinq semaines à Francfort', se plai- 
gnant de vivre comme un proscrit, de ne pas recevoir assez tôt 
les réponses à ses lettres, ce qui lui attira, le 1" octobre, une 
sévère leçon du ministre, et d'avoir ruiné sa santé et sa fortune 
à Grodno, à Varsovie, à Dresde et à Francfort. De retour en 



1. Appendice XIU. 
3. Iiuqu'au SO octobre. 
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France, il rejetait sur d'Argenson toute la responsabilité de 
son échec, affirmait que si on l'avait autorisé à répandre 
500 000 écus, il aurait pu retarder iudéfininient l'élection : le 
ministre dut faire faire des recherches dans sa correspondance 
pour démontrer que le 19 juillet, les 12, 17, 30 et 51 août, 
Saint-Séverin avait regu des instructions assez explicites |pour 
agir avec plein pouvoir. 

Cette discussion rétrospective était sans intérêt : la Eaute ne 
provenait ni de d'Argenson, ni de Saint-Séverin, elle provenait 
du système qui était vicieux. On eut au moins le mérite d'y 
renoncer à temps pour les affaires d'Allemagne ; le 1" janvier 
1746, le Conseil décida qu'on traiterait de la neutralité avec 
chaque État allemand en particulier, qu'on gagnerait par ar- 
gent plusieurs ministres allemands votant dans les Cercles, 
qu'on renoncerait aux alliances onéreuses et aux projets chi- 
mériqaes. Cette politique fut à peu près suivie en Allemagne 
pendant l'année 1746 : nous avons vu qu'elle procura au mar- 
quis d'Argenson les seuls succès diplomatiques qui aient honoré 
son ministère. Revenant aux idées qui l'avaient quelquefois ins- 
piré, d'Argenson écrit ces sages paroles (1746, sansautre date) : 
« Cessons nos vues sur l'Allemagne, laissons l'Empire en repos, 
il nous y laissera de même ; l'empereur nous a plus coûté à 
protéger et à créer qu'il ne nous en coûterait jamais si l'Em- 
pire voulait nous détruire', u Telle est la véritable moralité 
des interventions indiscrètes de la France en Allemagne. 



1 . SaiDl-Séverm et CoDtl. • qui s'était enfariné pendant sa dernière cam- 
pagDc de quantités de pédanteries germaniques où la mémoire avait peine à le 
suivre * (lome 4, iW), combattirent sans succès les vues de d'Argenson sur 
la ueutralité. Le ministre affirme (t^. , page 409) que l'Altesse Sérénissime 
aspirait pour l'année 1746 à un généralat en chef et k une campagne de 
sièges en Allemagne, ( exploits qui conviennent le mieux aux généraux 
princes d. La mère de Conlî, qui avait présenté Mme de Pompadour ï la 
Cour, le P. de Latour, jésuite, ancien préfet du prince, tout le ministère, 
sauf Teocin, auraient trempé dans ce complot. D'Argenson l'emporta, mais 
il eut toute la Cour i dos. 
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Les interventions en Italie, où de tout temps l'étraDger avait eu 
des élablissemeuts, où le sentiment national ol la tendance à 
l'unification existaient à peine, ne présentaient pas les mêmes 
dilBcultés. En principe, il n'y a pas d'objections sérieuses à lor- 
muler contre la négociation de Turin ; dans la pratique, celte 
négmotion eût réussi si Lauis XV, qui en avqit embrassé l'i- 
dée avec ardeur, arait montré autant de vigueur à en pour- 
suivre le succès. 

Le marquis d'Ârgenson, qui sût tant de points a devancé son 
temps, avait coni^ le plan d'une. Italie délivrée de la domina- 
tion étrangère, .sans Allemands et sans Espagn<^s ' ; ri ne fai- 
sait même pas grâce à Charles VU : dans sa. pensée l'Italie 
devait être exclusivement italienne; les arrangements. qu'il fai- 
sait ^réer à Louis XV et qu'il proposait ii Cbarie»-Ejnmaquel, 
n'étaient qu'un premier pas vers l'idéal qu'il, rêvait, ot. que 
notre siècle a réalisé \ 

Le rai, de Sardaigne avait pour agent- à paris M- de Montgar- 
diu' ; le 17 septembre 1745, le marquis d'Ârgeoson entretint 
M, deMontgardin delà possibilité d'un rapprochement entre la 
France et la Sardaigne ; de Montgardin en réféca à sa Cour, re- 
çut une réponse qui lui permettait de suivre la ncgoeialion, 
et, le 22 octobre, ioforma le ministre des dispositions de 
Turin. Charles-EinfflBauel exigeait un secret absolu, prévoyait 
dès le premier jour les difficultés que l'on rencontrerait à 
Madrid et insinuait que rien ne se ferait si l'on voulait agir 
d'après les vues de l'Espagne. A ta lettre de Moutgardin étaient 
jointes des propositions résumées en trois articles, que la 
Cour de Turin prétendait avoir reçues de Provence par le canal 



1 . Voir à l'Appendice XIV sa Li^ pour riiablir et mainienir la pai£ en 
Italie, rédigée en janvier 1745. 

3. L'étranger expulsé, on BÙt formé i uoa ré{inblt({tte ou aasocintioa éWr- 
oelle des puïssaoces italiqaes, comme il ; en a une germmii]ue,-une bati' 
Tique et helTétique. > (Journal el Mémoire», lOrae 9; 267.) ' 
3. Turin, tomes 215, an, 315; -" ^ ■ ■■( ' ■ 



1.;. Google 



cmpITRE Vf. 287 

du comte de Veuce. Ces propositions élaieat ainsi formulées : 

1° S. U. le roi de Sardaigoe peut être assurée que S. H. 
T. C. ne Teut que le bien de ses Toisins et le repos de l'Italie ; 

2* Qu'elle a eu vue d'augmenter considérablement les terres 
du roi de Sardaîgne sang augmenter celles de rinFant. 

3° On ne propose point de rien conciurt imts l'aveu et le 
concours de la reine de Hongrie «t (fe l'Angleterre. Bien en- 
tendu que du côté du m de Sardaigne, S. M. admettrait en 
temps et lieu lea alliés de la couronne de France. 

Apocryphes ou non, suggérés par d'.4rgenson ou imentés par 
la Cour de Turin ', ces trois articles furent la première base de 
négociation. 

iCharles-Ëmmanuel fit répondre, qu'il espérait ressentir ii 
l'ayenir l'effet des sentiments de S. M. T. C. pour ses Toisins 
et pour le Jt^pos de l'Italie ; qu'il ignorait ce que l'on voulait 
dire par ces mots : «.le» terres de V infant s; qu'il était piét à 
entrer en négociation dans les termes fixés par le troisièine 
article. 

D'Argenson, après avoir pris connaissance de la lettre de 
Montgardia et des articles annexes, chargea Lévesque de Cbam- 
peaus, résident de France à Genève, de s'aboucher avec le 
chaîné d'affaires piémontais. Le 27 octobre, Champeaux rendit 
compte au n^ini^tre de cette première entrevue, qui eut lieu 
dans le jardin des capucins du faubourg Saintniacques. Dans 
les rendez-vous jiuivants (28 et 29 octobre), Champeaux dé- 
clara que les trois propositions pi imitivcs n'étaient pas sérieuses, 
et il remit à Montgardin trois propositions nouvelles ainsi con- 
eues : 

1. Le rai dfl Sardaigne avait vu sans fegr^l le renïol d'AmeloI, loul dé- 
voué à Haui'epaa et à Ôimpo-Florido : il connaissait le marquin d'Argensoa 
par Ghuivelin, par Mme de CU'ignan; il n'ignorait ni soq hostilité contre 
l'Espagne, ni ses sjmpathiefl pour 11 Sardaigne, et il accueillit avec empres- 
sement ses premières t agaceries b. Le nlinislre avoue en efTet dans les Mé- 
moires de son ministère (tome ii 379) « qu'il ne lit pas de dilficullé de faire 
des pas vers la Cour de Turin • . ■■ ■ 
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1" La France propose de mettre les Allemands hors de Tlla- 
lie, de ne plus leur y laisser aucune autorité, et de partager les 
différents États que la Cour de Vienne y possède. 

2° La Toscane sera donnée au prince Charles de Lorraine, 
sous la condition que cet État ne pourra jamais être possédé 
par un prince qui sera revêtu de la dignité impériale ou- qui 
aura des Étals hors de l'Italie. 

5° Le troisième article fixait la part de l'infant don Phi- 
lippe. 

La réponse à ces propositions arriva vei^ le milieu de no- 
vembre à Paris; le marquis de Gorzègne (Carreto di Gorzegna) . 
écrivit ù Montgardin, du quartier royal de Trin (12 novembre 
1745), que le système proposé au roi de Sardaigne gênerait sa 
liberté ; qu'il serait un obstacle à la paix générale qve S. M. S. 
souhaitait « préférablement à toute chose » ;«que cependant 
elle eût accepté la négociation, si la France n'avait pas pré- 
senté ses propositions comme un ultimatum. 

De Champeaux, sous l'inspiration du ministre, rédigea un 
Mémoire qui fut remis à Montganiin le 50 novembre et immé- 
diatement transmis à Turin : il y était dit en substance que le 
roi était dans le dessein d'accroitre tes États du roi de Sardai- 
gne beaucoup plus que ceux d'aucun autre prince ; que toute 
discussion préliminaire tant sur la part de l'infant que sur 
celle des Génois serait pernicieuse et ferait perdre un temps 
précieux. Champeaux terminait en proposant de traiter direc- 
tement à Paris avec Montgardin, le roi de Sardaigne étant trop 
intéressé dans la question pour qu'on traitât à Turin. 

Soit que Montgardin n'ait pas été suffisamment autorisé, soit 
que la Cour de France ait voulu gagner du temps, elle revint 
sur cette dernière résolution et décida que Champeaux partirait 
immédiatement pour Turin. Il quitta en effet Paris le 5 décem- 
bre, arriva à Turin le 20 au soir, et s'y cacha sous le nom d'abbé 
Itousset. Le 23 décembre, il eut une première conversation avec 
le marquis de Gorzègne et, le lendemain (26 décembre), il reçut 
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de ce ministre une réponse satisfaisante* : la Cour de Turin 
admettait le plan de partage tel que l'avaietit conçu Louis XV 
et d'Argenson', acceptait ce qui regardait l'infant et Venise et 
offrait aux Génois les terres de la vallée de Ratti au lieu d'O- 
neille. De Champeaus repartit immédiatement pour Paris : à 
peine était-il arrivé que l'on rédigeait les articles de la suspen- 
sion d'armes entre la France et la Sardajgne (10 janvier), )e 
projet d'instruction pour l'Espagne, le traité préliminaire entre 
le roi et le roi de Sardaigne^, l'instruction de Champeaux ren- 
voyé à Turin comme ministre plénipotentiaire, et la lettre dv 
■ Louis XV à Charles-Emmanuel : le projet d'instruction, le traité 
préliminaire, l'instruction à Champeaui et la lettre du roi 
étaient datés du 16 janvier. « J'acccple avec plaisir les propo- 
sitions du traité que le sieur de Champeaux a négocié à Turin, ' 
disait Louis XV, et je le renvoie en conséquence auprès de V. M. 
pour consommer Fouvrage de notre parfaite n'xonciiiation. » 
Assurés du succès, ne redoutant ni d'opposition absolue à Madrid, 
ni de difficultés à Turin, Louis XV et d'Argenson accordaient 
quarante-huit heures à la cour d'Espagne pour se décider*. 
Champeaux reçut également l'ordre de ne pas attendre plus de 
quarante-huit heures l'acceptation du roi de Sardaigne. Nous 



I. D'Ai^eDSOii {ioc. cil.) parle de quatre entrevues : a Les deux premieis 
jours, dit-il) on battit la campagne, le troisième on s'éloigna, le quatrième 
on rédigea et on signa en deui heures de temps, a 

â. Le projet de partage, écrit de la main du roi et que Champeaux maulra 
i Turin, était le suîianl : 

• Au roi de Sardaigne, tout le Milanais qui est k la rive gauche du P6 et 
à la droite jusqu'à la Scriiia. 

■ A l'infant, toute la rive droite depuis la Scriii» jusques et compris l'Ëtat 
de Parme, le Crëinonais (le tort de Géra d'Adda rasé), et la partie du Man- 
tuuan qui est entre l'Oglio et le Pô ; celle par delà à la république de Venise, 
et ce qui est il la rive droite du Pâ au duc de Modène, avec révenlunlité du 
duché de Guastalla. Et aux Génois la principauté d'Oneille, avec Final et le 
château de Serravalle. » (Bïtherj, Journal et Mémoire», tome 4, 2S7.) 

?i. Il(. Ralher;, tome i. Appendice. 

4. U'Argeoson proposait d'accorder à l'Espagne quatre jours; le roi lui 
répondit qu'il fallait ne lui donner que deux jours (tome 4, 291). 

EMi. ZBTOBT. 19 
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aïons TU que Philippe V attendit plusieurs jours avant de 
donner non pas la réponse sollicîlce, mais une protestation 
indignée, qui n'était ni une adhésion ni un refus formel. A 
Turin, on agissait avec bonne foi, mais en même temps, avec 
une réserve et une timidité prudente nécessitées par le voisi- 
nage des Allemands ; ces résistances ne permettaient pas de 
désespérer du succès, mais elles commandaient les plus grandes 
précautions. Le marquis d'Argenson n'en prit aucune : sa légè- 
reté, son étourderie, son indiscrétion le rendirent responsable 
non pas de l'échec diplomatique, qui fut le fait de Madrid, mais 
du désastre militaire qui fut irréparable et qui ât perdre l'ItaUe 
aux Gallispans. 

La lettre du roi avait été envoyée par exprès au roi de Sar- 
daigne, le 16 janvier. Do Champeaux ne quitta Paris que le 
jeudi 20. La veille (19 janvier) d'Argenson avait écrit de Marly 
au maréchal de Maillebois qui commandait les forces françaises 
BU delà des Alpes ' : n La négociation est fort avancée avec 
Turin, mais le plus difficile est avec Madrid, Nous le prenons 
sur un ton qui pourra être efficace. C'est le plus grand secret 
du monde; cela est ici entre le roi et moi. On l'a voulu ainsi. 
En attendant, le roi de Sardaigae voudrait que l'armée de France 
le ménageât. Je n'ai aucun ordre à vous dernier sur cela, mais 
votre prudence peut vous en donner sachant ceci. Pour les 
Allemands ils ne sont point à ménager, bien au contraire. Ce 
serait àmon frère à vous envoyer seaordres, mais il ne sait rien 
encore non plus que Monsieur votre fils; j'espère que bientôt 
j'aurai la bouche ouverte pour eux ; en attendant ils travaillent 
sérieusement à la prochaine campagne dont j'espère que toute 
l'opération consistera à se porter promptement au Tyrol et au 
Trentin comme en 1755 pour intercepter l'ilalie d'avec l'Alle- 
magne. 

3. Cetle lettre, que nous publions d'après; l'aulograptie du ininislre, se 
trouTe au tome 4, 1U2, du Journal (Ralhi),inaiii conçue en termes dif- 



.;, Google 



CHAPITRE Vl. Ml 

« P. S. Si dans ces cii-constances-ci on entreprenait quelque 
chose contre Lichtenstein, il pourrait arriver que le roi de 
Sardaigne nous laisserait faire ; mais il nous soupçonnerait de 
mauvaise foi et de vouloir abuser de la conjoncture délicate 
et secrète où nous sommes; ainsi c'est aujourd'hui la simple 
défensive et la tranquillité jusqu'à ce qu'il y ait un traité 



En résumé, cette lettre était un ordre formel d'inaction et 
le maréchal ne manqua pas de s'y conformer; c'était de plus 
une maladresse, des succès sur les Allemands et surtout sur 
les Piémontais ne pouvant que donner plus d'activité à la 
négociation. ' 

Le 25 janvier, le marquis de Gorzègne écrivait à Champeaux, 
alors en route pour Turin, que le roi de Sardaigne était dans 
tes mêmes dispositions que le 26 décembre ; mais il se piai- 
llait lie l'extension donnée par la France aux convention': 
primitives, et, prétextant la présence de Lichtenstein à Turin, 
il conseillait au nésociateur de s'arrêter à Rivoli, la dernière 
poste avant Turin. Une lettre qu'il y recevrait lui indiquerait 
la maison où il devrait descendre. 

Champeaux, qui avait fait diligence, était à Rivoli le 29 au 
matin ; il y trouvait la lettre annoncée de Gorzègne et pénétrait 
le soir même à Turin, où il descendait chez le sieur MoHg, 
dans la même maison qu'à son premier voyage, seulement 
l'ahbé Rousset était devenu le n^ociant hollandais Kraf. 

Le 30 janvier, Gorzègne, dans sa première entrevue avec 
Champeaux, lui demanda de mettre par écrit les propositions 
qu'il apportait. Champeaux, esprit brouillon, écrivain diffus, 
plus zélé qu'avisé, plus laborieux qu'intelligent, fort mal choisi 
pour une négociation de cette nature qui demandait du savoir 

1. D'ArgensoD se plaint [Journal el Mémoira, tome 4, 373) que Isd 
armées de Frwce n'aient pas été ï sa dispoflition, comme elles l'avaient 
été ï celle de GhauTelin dans la guerre pivcédente, ■ aianCage que je n'ai 
pu eu et qui m'a bien manqué >. Son écliec eul bien d'autres causes. 
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faire et de l'autorité', rédigea le 51 janvier, à midi, une lettre 
au marquis de Gorzègne qui débutait par ces mots : « C'est 
avec le plus sensible déplaisir que je vois que aos deux Cours, 
que je croyais d'accord, sont si éloignées l'une de l'autre, et 
j'en suis d'autant plus touché que je prévois [qu'en France on 
croira avoir grand sujet de se plaindre de ceile-ci. h Cet exorde 
malheureux «tait suivi d'un historique de la négociation 
jusqu'au 51 janvier et de l'énoncé des propositions faites par la 
France à la Sardaigne. Gorzègne, intelligence nette et lucide, 
aussi clair dans ses dépêches que Champeaux était obscur, 
répond le soir même (51 janvier), qu'il a vu le roi et que 
S. M. a été stupéfaite de la quantité de choses proposées par 
H. de Champeaux. Le 2 février, nouvelle lettre, dans laquelle il 
se plaint des modifications apportées à l'acte du 26 décembre, 
et e'étoone que le plein pouvoir donné au pléuipotentiaire 
français ne lui permette pas de traiter directement. 

Champeaux en effet n'avait mission que d'obtenir dans les 
quarante-huit heures une réponse de la cour de Turin; cette 
réponse lui fut envoyée par Gorzègne le 4 février : c'était le 
traité tel que l'exigeait Charles-Emmanuel ; un plein pouvoir 
adressé le même jour au marquis de Hontgardin à Paris lui 
permettait de signer une suspension d'armes. Le 5 février, le 
roi de Sardaigne écrivait une lettre affeclueuseà Louis XV, 
s'engageant à lui envoyer le commandeur de Solar, ancien 
ambassadeur à Paris , pour signer le traité définitif dès que 
l'armistice serait conclu. Cet engagement, ce traité, ce plein 
pouvoir, tout cela était-il une comédie destinée à amuser le 
marquis d'Argenson? ' Nous ne le pensons pas. A ce moment, 

i. Ce jugement nous est in9|)ircpar la lecture des dépêches de Champeaux 
comme résident à Genève et comme négociateur à Turin ; le minisire était 
plus indulgent pour t son ancien ami de ringt ans ■ ; ille frouTaït sage, dè- 
sintéreEsé, plein d'idées qu'il ne fallaLl que rectifier et modérer; s c'est la 
candeur même, dîsait-il, jointe à une grande étendue de connaissances ■ 
(tome +, 285). 

% C'est l'opinion exprimée par U. Camille Rousset dans sa renur- 
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le roi de Sardaigne croyait certainement t|ue le rapproche- 
ment se ferait entre les deux Cours : les garanties mêmes qu'il 
réclamait attestent sa sincérité et sa bonne foi que d'Argenson 
s'est plu à proclamer'. Le 7 février, Gorzègne écrivait par son 
ordre au ministre de France : « Ayant fait réflexion au cas que 
vous prévoyez possible, que votre Cour voua envoyât des ordres 
pour signer ici le traité définitif, je crois à propos de vous 
ressouvenir que comme dans le susdit cas l'Espagne ne signe- 
rait pas encore le traité, il faudra que vous soyez autorisé à 
promettre l'accession de S. M. C, avec de telles sûretés qui 
puissent mettre le roi tout à fait à couvert des inconvénients et 
des préjudices qu'il a soufferts dans la précédente guerre par 
le défaut de l'accession de la Cour d'Espagne. » 

Cette précaution n'était pas superflue \: la conduite de la 
Cour d'Espagne en 1735, les sentiments qu'elle nourrissait 
contre ta Sardaigne en 1746, pouvaient tout faire craindre à 
celle-ci; d'Argenson écrivait pourtant à Champeaux (7 février) 
que tout irait bien en Espagne et annonçait que dès que le roi 
de Sardaigne aurait signé le traité, le comte de Maitlebois irait 
concerter avec lui les plus promptes et les plus sûres opéra- 
tions pour chasser les Allemands d'Italie. 

Quand le ministre sut que Charles-Emmanuel exigeait de 
Louis XV l'engagement écrit de retirer ses années d'Italie dans 
les deux mois, il s'éleva vivement (12 février) contre les dé- 
fiances du roi de Sardaigne, affirma que rien ne pouvait faire 
changer les dispositions du roi de France pour son nouvel 
allié, et recommanda à Champeaux de ne pas embrouiller une 
affaire si nette à force d'inquiétudes et de réflexions, mais il 
évita de se prononcer formellement sur la nature de l'engage- 
ment qu'il réclamait de la Cour de Turin. 

qnable Introducdon â la correspoodance de Louis XV et du maréchal de 
IfoaiUes. 

1, Journal et Mémoire», tome 4, 275: o Si on entend bien ses défiances, 
on ne peut l'en blâmer atec équité. > 
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Pendant cbr pourparlers, Montgardin recevait le 13 férrîer 
les pouvoirs nécessaires pour signer la suspension d'armes, et 
le 17, une convention d'armistice était conclue à Paris eotre le 
marquis d'Argenson et le chargé d'afl'aires de la Cour sarde. 
A Turin on en était toujours au même point : Gorzègne ne 
cessait d'insister sur les inconvénients qui résulteraient pour la 
Sardaigne d'un traité conclu sans l'adhésion de l'Espagne et il 
exigeait en échange de cette adhésion des garanties que Cham' 
peauK jugeait excessives et sur lesquelles d'Argenson ne s'était 
pas encore prononcé. Surveillé par les Autrichiens, comptant 
moins que jamais sur l'accession de Madrid, Gorzègne adressa 
le 22 février à Champeaux une lettre décisive, qui précisait 
l'attitude delà Sardaigne depuis l'ouverture des négociations et 
subordonnait leur continuation au consentement de l'Espagne. 

Ce n'était pas encore une rupture, c'était au moins un 
ultimatum qui paralysait entièrement de Champeaux : 

« Permettez-moi, Monsieur, que, pour simplifier une matière 
qui à force de réflexions est déjà devenue fort abstraite et 
embarrassée, je retrace ici en peu de mots le fil de la négo- 
ciation qui nous a conduits au point de difficultés où nous en 
sommes. 

« Vous êtes venu au mois de décembre proposer un plan de 
partage écrit de la main de S. H. T. C, en déclarant que le 
n>i votre maître était sûr de l'acceptation de la Cour d'Es- 
pagne. Sur cette assuraocc vous avez vu avec quelle facilité 
et quelle promptitude S. M. a accepté en plein le susdit par- 
tage, en ne demandant que des conditions raisonnables et 
nécessaires, 

u C'est ce qui a été signé de vous et de moi le 26 décembre. 

« Vous êtes venu à la fin de janvier avec un projet tout dressé 
de traité préliminaire qui ne pourvoyait pas aux conditions 
demandées, et qui renfermait d'autres points dont S. M. n'avait 
pas voulu convenir. 

« On a laissé à part ce traité préliminaire et S. M. a montré 
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tout l'empressement que vous pouviez souhaiter pour Je traite 
définitif. 

« Vous avez TU que S. M. en avait déjà fait dresser le projet, et 
vous n'avez pas trouvé qu'on s'écartât de ce qui avait déjà été 
convenu, ni de ce qu'il était raisonnable de convenir. En ce 
second voyage vous avez renouvelé plus fortement les assu- 
rances du concours de l'Espagne au traité, et vous en avez 
donné une idée en faisant lecture de partie d'une lettre que 
le roi votre maître venait d'écrire à LL, MM. CC. le il de 
janvier, dans laquelle S. M. T. C. s'expliquait clairement que 
si leurs dites Majestés n'acceptaient pas ce dont elle était con- 
venue avec le roi de Sardaigne, elle était forcée, quoique avec 
beaucoup de regret, à rappeler son armée en France et à ne plus 
s'occuper que de la défense de son royaume. 

« On a eu raison de croire que cette lettre emporterait le con- 
sentement de la Cour d'Espagne en deui jours, et c'est préci- 
sérrient le terme que vous m'avez dit que l'évéque de Rennes 
donnerait à la Cour d'Espagne pour délibérer. 

« Dans cette supposition, on a envoyé en France le projet de 
traité définitif dressé au nom des trois Cours. 

n Les réponses venues d'Espagne en France au traUé du 1 7 ', 
n'ont pas été aussi décisives qu'on avait lieu de se flatter. On 
vous a mandé que l'Espagne viendrait; mais il s'ensuit qu'elle 
n'était pas encore venue, et par la manière dont vous vous êtes 
expliqué ensuite et beaucoup plus par le soin infatigable que 
vous vous êtes donné depuis lors, de trouver des expédients 
pour porter le roi à signer le traité avec la France toute seule, 
on peut juger que M. l'évéque de Hennés a trouvé dans LL. MM. 
CC. plus d'opposition qu'il ne s'attendait. 

« Aussitôt que par la communication de ces nouvelles, on a 
prévu le cas de signer le traité sans le concours actuel de 

i. ]l fiiul lire sans doute « à la lellre du 17 i>. Il s'a<;it de 1» lettre de 
Louis XV à Piiilippe V. Elle élait du 1 fi el non du 1 7 comme le ci-ovait Gor- 
ïèjinp. 
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l'Espagne, S. M. a demandé pour sa sûreté uns déclaration 
contorme aux intentions de S. M. T. C. expliquées dans sa 
lettre du 17 janvier. 

u Je conviendrai, avec vous. Monsieur, que tant que cette lettre 
reste entre les deux Cours de France et d'Espagne, elle peut 
être regardée comme un simple acte de famille, comme un 
artifice innocent pour obliger la G>ur d'Espagne à entrer en 
des arrangements qui lui sont avantageux; mais dès qu'elle est 
employée pour persuader le roi que l'Espagne y entrera cer- 
taiiiemont, vous devez convenir qu'elle change un peu de 
figure et que tout au moins après une telle communication 
S. M. ne doit point être blâmée si elle demande la même 
sûreié. 

« Aussi lorsque, dans notre conférence du 18, on vous a fait 
voir par des pièces authentiques, les raisons que S. M. avait 
d'exiger les plus fortes sûretés pour se précautionner contre 
l'Espagne, vous n'avez pu à moins d'être convaincu que le roi, 
en demandant celle-là, n'agissait point par un esprit de dureté, 
mais parce que la nécessité l'exigeait ainsi. Vous avez imaginé 
ensuite de tourner cette sûreté qui doit être réelle en une simple 
démonstration, en faisant rentrer en Prancel'arniée commandée 
par M. le maréchal de Maillcltois, pour retourner en Italie 
aussitôt que l'Espagne aurait donné son accession; mais une 
telle démonstration vous a fait envisager des dangers pour la 
personne de l'infant, pour son armée et pour ses alliés, et vous 
auriez voulu réparer à cet inconvénient par un remède qui 
mettrait le roi dans la plus triste de toutes les situations. 

(c Permettez-moi, Monsieur, de vous dire ici que le roi u'ayant 
jamais pensé à vous proposer une telle manœuvre avant que 
l'Espagne n'y eût donné lieu volontairement par son refus dans 
le terme qui serait convenu, vous n'avez pas eu raison do 
dire que la réponse que je vous ai faite le 19, sur vos trois 
questions, tendait à faire croire que nous nous proposions di! 
profiter de tous les avantages que la déclaration demandée an 
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roi de France pourrait nous donner sur l'armée d'Espagne, et 
que nous voulions profiter de cette déclaration pour parvenir 
à partager l'Italie entre S. M. et ta reine de Hongrie, à la ruine 
entière des princes qui appartiennent de très près ou sont alliés 
de S. M. T. C. 

« .... Nous sommes à la veille de recevoir un courrier de 
France.... il pourrait apporter le consentement de l'Espagne ou 
à son défaut celui de votre Cour à donner au roi les sûretés qu'il 
a demandées. Si par un malheur qui n'aurait d'autre cause que 
la contradiction déraisonnable de la Cour d'Espagne, on ne 
pouvait pas tirer de cette négociation tout le fruit qu'on s'en 
était proposé, il en restera au moins celui que nos deux Cours 
s'élant fait connaître réciproquement leurs sentiments, la bonne 
amitié ainsi rétablie enire elles produira aisément des concerts 
et des facilités pour le rétablissement de la pacification et de la 
paix générale, n 

Cette lettre remarquable annonçait la fin de la négociation à 
brève échéance. Cependant Gorzégne espérait encore que le cour- 
rier attendu de Paris pourrait apporter le consentement de l'Es - 
pagne, ou au moins celui de la Cour de France aux sûretés 
demandées par Charles-Emmanuel. 

A Versailles, on croyait si bien la négociation en bonne voie, 
que le J9 février d'Argenson avait fait préparer le plein pou- 
voir du comte de Maillebois ' . Le même jour l'abbé de La 
Ville réduisait à « une juste précision » les dépèches de 
Chanipeaux et résumait en ces termes les exigences du roi 
de Sardaigne : 

1* Si l'Espagne n'accède point dans les deux mois, le roi fera 
revenir en France l'armée du maréchal de Maillebois. 

2" Si l'Espagne persiste dans son refus, le traité demeurera 
nul et comme non avenu, sauf en ce qui concerne le rétablis- 
sement de l'amitié et le rappel de l'armée française. 

1. L'accord rélabli, le comle de Haillebais devait être nommé ambassadeur 
i Turin. 
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5° Pendant ces deux mois les troupes françaises garderont 
une exacte neutralité. 

Dans la lettre qu'il adrossait le 20 février à Champeaux, d'Âr- 
genson,sanB répondre a ces propositions, affirmait que « la fer- 
meté du roi déconcerterait bientôt la répugnance de l'Espagne, » 
estimait qu'il serait bon de déclarer l'armistice sans attendre 
la ratification de la convention signée le 1 7 et pressait l'envoi à 
Paris du commandeur de Solar : on croyait encore à Versailles 
à la possibilité d'un traité séparé entre la France et la Sar- 
daigne, auquel l'Espagne serait forcée d'adhérer. 

De nouvelles dépêches de Champeaux firent envisager la si- 
tuation sous son vrai jour et d'Argenson rédigea pour son plé- 
nipotentiaire , le 26 février, une instruction ilétaillée que 
Louis XV relut et corrigea de sa main. 

Ordre étaitdonné à Champeaux de s'abstenir de tout reproche, 
de caresser la Cour de Turin, de lui montrer une confiance ab- 
solue, d'approuver toutes les défiances qu'elle avait de la Cour 
d'Espagne. 

Pour flatter l'orgueil de Louis XV, d'Argenson rappelait que le 
roi avait conduit seul toute cette affaire ; pour l'engager irrévoca- 
blement, il affirmait que le monarque, désireux d'établir en Ilalie 
un équilibre juste et durable, préférait cet intérêt « à celui de 
sa propre famille,» et que, n'étaient ses engagements antérieurs, 
il se serait contenté départager la dépouille allemande entre 
les puissances déjà établies en Italie, autres que celles de sa 
maison. 

Le roi expédiait un courrier à Madrid pour faire connaître que 
rien ne changerait sa détermination. Il consentait à signer l'en- 
gagement écrit, sollicité par le roi de Sardaigne : si l'Espagne 
n'accédait pas au traité l'armée française quitterait l'Italie dans 
les deux mois. 

Ces concessions, faites plus tôt, étaient de nature à entraîner le 
consentement de Turin ; malheureusement Louis XV ne s'en 
tenait pas ià ; prévoyant le cas où rEspa),;ne résisterait, il posait. 
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par honneur disait d'Ârgenson, cinq nouvelles conditions : 

1" Le roi de Sardaigne concourrait à la sûreté des frontières 
françaises en ne donnant peint de passage aux armées enne- 
mies ; 

2* Il garantirait la sûreté des Génois qui garderaient Final ; 

5* 11 garantirait la restitution des États du duc de Modéne; 

4° 11 garantirait la possession des Deos-Siciles à Don Carlos; 

5' Il garantirait la sûreté personnelle de l'infant qui pourrait 
se retirer dans ses États. 

De son côté, le roi garantirait le traité de Worms, sauf pouc' 
l'article de Final que ce traité enlevait aux Génois. 

Ces conditions n'eussent certainement pas été acceptées à 
Turin : lorsqu'elles furent an'êtées (26 février) les résolutions 
définitives étaient prises ; lorsqu'elles furent expédiées (7 mars) 
li) situation n'était plus la même. 

D'Argenson aurait voulu que l'armistice, qui existait de fait, 
fût déclaré ; le 28 février, Goïègne répondait à Champeaux sol- 
licitant cette déclaration, que la publication de l'armistice ne 
pouvait être que fort éloignée, le comte de Maillehois n'ayant 
|)as d'instructions sur les sûretés exigées par le roi de Sardaigne '. 
Il ajoutait que le roi de Sardaigne ne pouvait se dispenser d'agir 
selon les instances de ses alliés et il envoyait un courrier au 
comte de Mailtebois pour le prier de ne pas venir plus avant que 
LeMonosticr (prés Briiinçon), jusqu'à ce que l'on se fût entendu 
sur un point aussi important. 

La négociation de Turin pouvait être considérée comme ofTi- 
ciellement rompue. A ce moment (28 février) d'Argenson croyait 
encore que tout allait se terminer suivant ses désirs : annonçant 
à Champeaux que le duc d'Huescar réclamait pour l'infant le 
M ilanais du Lambro au Crémonais, c'est-à-dire les 2/7 de ce que 
le traité attribuait au roi de Sardaigne, il ajoutait : « Pour 



\ . Le» rémiulions du S6 férrier que nous avons fait uonnailre araienl été 
pnsM après son dc'p^L't. 
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noue la sentence est rendue et signée. » Elle l'était aussi pour 
Turin. Maillebois, sans tenir compte de la prière île Gi>rzè;;ne 
avait pa»SG outre et gagné Rivoli : la Gourde Turin qui n'avait 
plus qu'un objectif, gagner du temps pour ravitailler Alexandrie, 
envoya le sieur Bogîn , premier secrétaire de la guerre, au devant 
de Maillebois. Bogiu discuta avec Maillebois sur les conditions de 
l'armistice ; le lendemain (4 mars) Goraègne lui écrivait pour la 
forme que le roi de SarJaigne exigeait que le blocus d'Alexandrie 
fût levé et lui faisait parvenir un passe-port pour retourner de 
Rivoli à Briancon; le 5 mars, il lui disait dans une dernière 
lettre : « Le roi de Sardaîgne ne pouvait plus accéder passé le 
4 au matin.... l'opération' a été différée' jusqu'au 5, dans la 
seule vue de l'armistice.... on aurait eu le temps jusqu'au 
4 mars, à midi, «le contremandcr l'opération, mais on ne le 
pouvait plus deux heures après. » Cette chicane n'était qu'un 
prétexte pour éeonduire Maillebois. 

La Cour de Turin, quand elle eut acquis la conviction 
que l'Espagne n'accéderait pas au traité, ne chercha qu'à se 
dégager aux meilleures conditions possibles ; l'imprudence 
de d'Argenson, l'inaction du maréchal de Maillebois, lui four- 
nirent l'occasion d'opérations militaires avantageuses : elle 
n'eut garde de la laisser échapper. Après la prise d'Asli, oiisept 
bataillons français furent faits prisonniers, d'Argenson s'ob- 
stine à espérer ; la convention d'armistice signée depuis vingt 
et un jours, n'est ni acceptée, ni exécutée : qu'importe ? il 
vaut mieux qu'elle soit une suite du traité définitif. Le mi- 
nistre était, loin de compte : Maillebois revenait en France, 
Charles-Emmanuel écrivait à Louis XV (g mars) pour rejeter 
sur un contre-temps fatal la rupture décidée depuis le mi- 
lieu de février, Gorzègne refusait d'accorder de nouvelles au- 
diences à Champeaux (13 mars) et quand il connut les offres du 
7 mars, il déclara (20 mars) que les engagements, les garan- 
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ties exii;és du roi de Sardaigne lui seraient préjudiciables, 
que d'ailleurs la nouvelle situation des affaires en Lombar- 
die exigeait un autre système que celui du 26 décembre. 
Champeaux n'avait plus qu'à quitter Turin. 

A Versailles le Comité jugea comme d'Ârgenson (21 mars), 
qu'il y avait lieu de suivre la négociation sans revenir sur l'ar- 
mistice, d'envoyer à Madrid « un homme principal » qui don- 
nerait quinze jours à Philippe V pour se décider et d'écrire au 
roi de Sardaigne pour renouer. Le marquis d'Argenson rédigea 
la lettre de Louis XV au roi de Sardaigne ; en voici les principaux 
passages : « Personne au monde n'est plus convaincu que je le 
suis du caractère de vérité, de candeur et de religion de Votre 

Majesté Je persiste dans les sentiments oii j'étais lorsque je 

TOUS ai envoyé le sieur de Champeaux. Je vais lui faire adres- 
ser de nouvelles instructions J'envoie aussi au roi catholi- 
que, mon oncle, le maréchal de Noailles, que Votre Majesté 
connaît ; son voyage ne sera pas long, et s'il ne persuade pas 
ce que je désire pour votre agrandissement, pour la satistac- 
tion de mes alliés et pour l'agrandissement de l'infant mon 
gendre.... je suis prêt à prendre, par un traité paiticulier, des 
arrangements avec Votre Majesté qui puissent ânir la guerre 
en Italie et procurer même une paix générale (23 mars). » 

Les leltres les plus affectueuses, les promessses les plus sé- 
duisantes ne pouvaient rien contre la force des choses, et le 
Comité entreprenait l'impossible eu voulant renouer un fil brisé 
en maint endroit. Louis XV laissait faire ses, ministres, mais 
sans partager leurs illusions et sans désirer leur succès : ses 
instructions secrètes au maréchal de Noailles portaient la trace 
de sa rancune contre Charles-Emmanuel, de la violence qu'il 
s'était faite en oubliant, pour un temps, ses plus chères affec- 
tions de famille. 

Comme il était facile de le prévoir, le roi de Sardaigne ré- 
pondit (5 avril) que l'Espagne était l'unique cause de la rupture, 

la négociation ne fut pas reprise : l'adhésion de Madrid, qui 
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aurait pu tout saaver, était arrivée à Versailles deux jours après 

la nouvelle de la surprise d'Asti. 

Le marquis d'Ârgenson avait perdu une occasion unique 
d'attacher son nom à un grand succès diplomatiqne, et à 
une œuvre féconde en conséquences. Son idée première était 
juste et réalisable, il en compromit ie succès par deux failles 
capitales ; il escompta l'assentiment de l'Espagne , il crut 
que l'intérêt bien entendu serait plus fort que le ressen- 
timent, plus puissant que la passion; mais surtout il se Us 
trop à la lojauté de ses ennemis, à leur candeur, pour em- 
ployer une expression qui lui était chère : de sa seule autorité, 
sans consulter son frère, il prescrivit au maréchal de Maille- 
bois une inaction funeste qui annula l'armistice déjà signé, 
comme les résistances de Madrid annulaient le traité presque 
conclu, qui fit perdre tout le fruit d'une campagne heureuse 
et qui introduisit l'ennemi en Provence *. 

Dans le cours de la négociation de Turin, Charles-Emmannel 
avait laissé entendre qu'il eut préféré à la conclusion d'un traité 
particulier, la participation à un traité général, et proposé ses 
bons offices pour concilier les puissances rivales. C'est à la Hol- 
lande que sembla dévolu d'un commun accord ce r&le de puis- 
sance médiatrice, ambitionné par le roi de Sardaigoe. Plu- 
sieurs mois avant les négociations de firéda, d'Argenson avait 
fait làire des ouvertures pacifiques à La Haye par l'abbé «le La 
Ville'. Si Louis XV ne voulut jamais sérieusement la paix, de 



i. On Ml dans Flassan {Hâloire générale et rationnée de la diptomnlie 
française, tome T, 157) : * C'est donc sans raison et mal i propos que 
celle n^ctciïtion importanle fui rompue par )e miDistère frantaia. ■ Le mi- 
nistère français a commis asseï de fautes sans qu'on le charge encore de 
celles du ministère espagnol. Flassan est du reste très partial pour le niarc- 
cbal de Noailles et, par suite, injuste pour le marquis d'Argenada. 

H. Ei^ène Rendu, dans son livre L'Italie et t'anpire d'Allemagne (Paria, 
-18591 CoUin), a puLlié de nomlireui documents relatifs à cette né^ociauon, 
tirés par HM. Gamiti et Sdopis des archives de Paria et de Turin. 

S. Hollande et Congrès de Breda, du.tiHne 4^3 au tome i6i. 
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1 744 à 1747, si pendant toute cette période des miniatres cour- 
tisans encouragèrent son goût pour de faciles succès, si les 
raisonneurs politiques de Paris ravivèrent les haines de 1672', 
d'Argen^on, plus sincère ou moins prévenu, ne varia jamais 
dans son opinion : pour lui, la pais était « le plus grand bien » 
et l'épuieemeat du royaume, dont il constatait douloureusement 
les progrès, l'imposait comme uue nécessité de salut public. 

De là ces avances réitérées faites à peu près dans toutes les 
Cours, mais nulle part aussi fréquentes et aussi sérieuses qu'à 
La Haye. 

Trois jours après sa nomination au ministère, le 21 oc- 
tobre 1 744, le marquis d'Argenson autorisait l'abbé de La Ville 
à écouter les propositions pacifiques que le secrétaire de légation 
de Saxe lui avait faites spontanément, quelque peu d'espérance 
de succès qu'on eût de ce côté. Le 18 décembre, il exigeait 
que l'abbé de La Ville rompit cette négociation avec éclat : 
le secrétaire avait touché la corde sensible, en engageant la 
France à se tourner contre la Prusse, « ce qui méritait toute 
indignation, » et d'Argenson allait jusqu'à dire au comte de Loss, 
ministre de Dresde à Paris, qu'on jetait par la fenêlre ceux qui 
faisaient de telles propositions. Un mois plus tard, le 24 janvier, 
le ministre plus calme, se rétractait avec la plus entière bonne 
grâce et autorisait l'abbé de La Ville, tout en le mettant eu 
garde contre l'optimisme, à voir l'homme en question (le sieur 
Kauderbach) ; « Ne nous faites pas voir tes choses trop en beau -, 
gardez-vous de nous flatter en rien sur ce que vous voyez que le 
propos de paix nous plaît, n Le ministre assurait, dans le cours 
d'une longue lettre particulière, que le roi écoulerait toutes les 
propositions raisonnables, mais n'en ferait pour rien au monde, 
que les médiateurs n devaient accompagner leur médiation 
d'avis articulés sur les conditions delà paix, » sans quoi ils 



1. Journal et Mém,. It:itti., 6, 33. 
i. Tome 454. 



1.;. Google 



SOI LE HARQDIS D'ARGERSON. 

n'étaient plus que ■ des prédicateurs inutiles, n Ces conditions 
d'une paix possible étaient alors les suivantes dans la pensée 
de d'Argenson : l'Autriche antérieure à Charles VII avec resti- 
tution de la Bavière, une satisfaction à Don Philippe comme Nice 
et la Savoie, la faculté pour la France de mettre Dunkerque en 
état de défense; ta situation politique de la Prusse et la situa- 
tion commerciale de l'Angleterre réglées d'après les traités de 
Breslau et d'Utrecht. Ces conditions n'ont guère varié sous le 
ministère du marquis ; ce sont à peu près là les bases de paci- 
fication que la France, victorieuse ou vaincue, n'a cessé de 
proposer, que l'ennenii n'a cessé de repousser. 

Après Fontenoy, d'Argenson se demande pourquoi l'on se 
bat (18 mai); le but poursuivi par les Hollandais lui échappe. Le 
roi, « qui s'occupe de donner la paix plus que jamais, » consen- 
tirait à un Congrès géuéral qui se tiendrait à Utrecbt, à Nimègue, 
àRyswick, où l'on voudrait. Le roi étaît-il sincère? On peut en 
douter à voir le soin avec lequel il écartait des délibérations 
du Conseil tout ce<]ui concernait la paix, dont il n'était jamais 
question que dans son travail particulier avec le ministre, à voir 
son parti-pris de ne pas s'expliquer le premier sur les condi- 
tions d'un accommodement et sou opposition constante à toute 
espèce d'armistice. Le ministre, que cette répugnance du roi à 
traiter pla{;ait dans une situation fausse, justifiait la continuation 
de la lutte pendant le Congrès par l'exemple de ce qui s'était passt' 
en Westphalie, à La Haye, à Utrecht; croyant Louis XV incapa- 
ble d'une arrière-pensée, il pensait qu'offrir la paix « par des 
moyens si sincères était le trait d'un héros et d'un légis- 
lateur, » el il entrait si bien dans les intentions du roi, qu'D 
interdisait à l'abbé do La Vdie de présenter le premier aucune 
proposition. Faire naître l'idée d'un Congrès, « y pousser 
quand on y serait, » tel devait être l'unique objet du ministre de 
France. Celui-ci résumait ainsi les moyens de^paix: i° arrange- 
ment delà France avec la Hollande; 3° sûreté des alliés du roi en 
Allemagne ; 3° établissement àDon Philippe ; 4° réconciliation de 
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rË8(>agne et de l'Angleterre. D'Argenson trouvailqoe ces quatre 
points étaient rédigés à merveille, et qu'il n'en fallait pas dire 
davantage. (Note sur la dépêche de l'abbé de La Ville du 
4juin.) Le 50 août cependant, il l'autorise à aller de l'avant ; 
il ne suffît plus de faire naître l'idée d'un Congrès : « L'inteti- 
tîonde S. M., écrit-il du camp deHelis, est que vous en fassiez 
la demande formelle, et même par un Mémoire en pleine assem- 
blée des Élats-Généraui. » L'abbé de La Ville se conforma à ces 
ordres, et le 9 septembre, malgré l'abstention des ministres d'Es- 
pagne et de Prusse, Saint-Gilles et Ûammon, qui ne se crurent 
pas assez autorisés pour s'associer à cette démarche, il proposa 
la réunion d'un Congrès. Quelques jours après (16 septembre), 
d'Argenson l'avisait que le roi pourrait donner les mains à un 
armistice. L'abbé de La Ville n'en souffla mot: ta proposition de 
Congrès n'avait été regardée que comme une marque de fait 
blesse; la vigueur seule conduirait à la jiacitîcation ; il était 
nécessaire de prendre Bruxelles et Anvers'. 

L'abbé de La Ville fut rappelé le mois suivant (34 octobre), 
et le 31 octobre, d'Argenson lui écrivait : « Nous renonçons à 
toute vue de Congrès par le canal des Ëtats-Oénéraux. n 

Les négociations ne furent reprises qu'au commencement de 
l'année 1 746 '; le 5 février, Chiquet, secrétaire d'ambassade à 

1. L'abl>é de La Ville k d'Argenson, 123 sepleoibre. Il resta jusqu'au bout 
convaincu que l'on D'obliendrait rien de la Hollaade par les moyens pacifi- 
ques. D'Argenson, dans les Mémoireê du miniilére, critiqua séTèremenI son 
attitude à Li Haye, peu coofonne en effet aux intentions et i la politique du 
ministre. L'abbé de La Ville était un préire instruit, un écrivain élégant, un 
orateur disert : il remplit avec distinction la charge de preinier commis 
après du Theil et il ne fut pas déplacé à l'ÂCBdémie française cù il prit 
■éance le 15 septembre 1746. (Cf. Journal et Mémoire*, tome Vl, 34S 
et suiy.) 

3. Le parti républicain désirait pourtant la paix ; au mois de novem- 
bre 1745, le grand peDsionnaire Vanderbeim avait envoyé k Paris le colonel 
de Larrey, son ami particulier, pour trailer avec d'Ai-genson, â l'insn de 
Vanhoej. Louis XV appréciait ainsi (3 décembre 174S) cette mission : • Cet 
envoi myslérieui prouve leur CTainle; écoutons, mais surtout ne répondons 
rien que quand nous aurons bien pesé nos repenses. » ll'Argenson déclara à 

EDO IBVORT. !tO 
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La Haye, avertissait d'Argenson qu'un ministre plénipoten- 
tiaire, le comte WassMiaer Twickei ', était eavoyé par les 
États-Généraux à Louis XV pour confô^r de la paix. Le mi- 
nistre lui répondit le 16 tévrief que, si les dispositions des 
Ëtats Généraux étaient aussi sincères que celles de la France, 
la réconciliation ne sou[Trirait aucun délai ni contradiction. 
Mais Wassenaer était partisan du vieux système '; il ne venait 
à Paris, au dire de Vanhoey, que pour amuser la France, lui 
donner de bonnes paroles et sonner le tocsin de la guerre 
plus fort que jamais. D'Argenson, dûment averti, se prêta 
pourtant à une négociation et tint à la conduire seul, contre 
l'avis de Noaillesqui voulait que Wassenaer ne conférât. qu'avec 
le Gomité. 

La guerre d'Ecosse rendant la réconciliation générale impos- 
sible, le ministre fit rédiger (15 avril) un Plan df réconcilia- 
tion à signer avec la Hollande seule, en 25 articles. Le 27 
avril Wassenaer, et Giltis ^ qui lui avait été adjoint, produisi- 
rent un contre-projet peu différent. La nouvelle de la bataille 
de GuUoden arriva sur ces entrefaites, et d'Argenson crut pins 
que jamais à la possibilité d'une réconciliation avec toutes les 
puissances, a Ce ne fut qu'alors que la paix fut faisable, dit-il 
plus tard *, et je soutiens que dès ce moment on l'aurait con- 

de Larrey e qu'il fallait hisser passer l'orage d'Ecosse, mais que cela n'irail 
pas à deux mois ». (Cf. tome i, 353 et suiv.) 

1. La Gatelte de Hollande l'appelait Wassenaar. Il était déjà veou pro- 
poser la paix ï Arras en 17*4. D'Argenson, dans les Mémoire» de son mini- 
stère (tome i, Z5S), a tracé de cet homme du monde aimable, înstniil, 
éloquent, caustique avec courtoisie, un fort agréable portrait. Wassenaer 
eut une audience publique de Louis XV i Anchin, le 27 février 1746. « Plus 
j'ai différé de déclarer la guerre, lui dit le roi, moins j'en suspendrai les 
effets, t C'était singulièrement inaugurer une négociation paciûque. 

2. Cf. le chapitre précédent, Dollande. ' 

3. Nous l'appelons ainsi pour nous conformer h l'usage. La GateUê àe 
Hollande l'appelait Gitle» et il signait Gilles. 11 élait greffier de l'Eut H 
ministre de la généralité. Il fut grand pensionnaire après Vandei'heim, qui 
meurut eu juillul 1746. 

4. Mémoire* du minûtère, (ome 4, 341 , en note. 
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due ei mon«ré(]it ay^U prévalu et si S. M. n'aTait pas ^u un si 
mauvais Conseil, » A défaut de crédit, l'honnételé, la aîncçrité 
du négociateur séduisirent les. ministres hollandais et retardè- 
rent longtemps la rupture. Wassenaer et Gîllis suivirent d'Ar- 
gcnson à Bruxelles, à Cumptich et à Malines au début de la 
campagne (inai 1746) ; ils le rejoignirent à Versailles pendant 
les couches de la Dauphine (juin), et ils eurcn avec lui de lon- 
ges conférences à Paria en juillet-. Voulant la- paix, mais par- 
lant au nom du roi qui ne la voulait pas encore, d'Argenson 
était hésitant, incertain dans sa marche : il revegait. aujourd'hui 
sur les concessions faites hier, quitte à les renouveler le lende- 
main. Ces conljadictions n'échappaient pas aux négociateurs, et 
de leur côté ils gardaient la plus grande réserve, laissant ignorer 
au ministre la nature et l'étendue de leurs pouvoirs, refusant 
de. lui dire s'ils accepteraient sur-le-champ ce qui leur serait 
accordé, s'ils parlaient au nom de l'Angleterre ou s'ils n'é- 
taient que les mandataires de la Ilollanile. A la suite d'une de 
ces entrevues, celle du 12 juillet, le ministre perdant enfin 
patience, écrivait au roi \ que selon toute apparence les Hollan- 
dais n'avaient aucune intention d'en fmir. 

La né}(oci3tion continua pourtant, mais plus languissante que 
jamais ; les Ëtats-Généraux lui rendirent une nouvelle activité 
en demandant à l'Angleterre de désigner un niinistre. plénipo- 
tentiaire pour négocier avec Wassenaer et Gillis. he cabinet 
britannique accueillit cette demande et désigna lord Sand- 
wich '. D'Argenson approuva fort le choix du nouveau com- 
missaire^. « 11 a assez d'esprit, disait-il, et beaucoup de con- 
naissances, nulle expérience, mais de bonnes intentions quj 
guident mieux qne la science des rubriques et des détours, et 

1. Appendice XV, D'Argenson au roi, 15 juillet. Le roi répondil le même 
jour ù son minislre : • Rendons-leur ce qu'ils oui voulu nous donner, amu- 
sons-les et allons notre chemin. ■ (Tome i. 24K.) 

3. John Mo[itagu, quatrième comte de Sandvich, qui fut depuis iireinier 
lord de l'umiraulc. 

3. Tome4, 5S1. 
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certaÎDemeot sa gloire aurait été de réussir à la paix. » Cette 
gloire lui échut deux ans plus tard. 

Le 30 août WaBsenaer et Gillis quittaient enfin Paris, suivis 
de fort près par le plénipotentiaire français Louis Philogène 
Brulart, marquis de Pnyzieulx et de Sillcry '. Ils se rendaient 
à Breda où allaient avoir lieu les nouvelles conférences. 

Rien n'avait été décidé avant la tenue de ce conciliabule. 
Quelles propositions y seraient discutées? Qnelles puissances y 
seraient représentées? Aucune de ces questions n'avait été 
résolue. Lord Granville avait la conviction que l'assemblée de 
beda rencontrerait d'insurmontables difEcuItés et ne tarde- 
rait pas à se dissoudre. Il fallait faire croire à-i'Ëurope que 
l'Angleterre désirait la paix aussi sincèrement que la France. 
mais il serait facile de multiplier les difScultés : la première 
lut l'invitation faite par le comte de Sandwich à la reine de 
Hongrie et au roi de Sardaigne d'envoyer des ministres aux 
conférences (2 septembre). 

En Hollande la continuation de la guerre avait ses partisans 
acharnés, tes stathoudériens ; les républicains, que la France 
avait toujours soutenus, caressés, se sentaient en minorité et 
n'osaient exprimer leurs vceux pacifiques. A Paris même on ne 
comptait guère sur le succès des conférences. Le 15 mai 1746, 
au cours de la négociation entre Wassenaer et Gîllis, d'Argea- 
son, las des subtilités, des chicanes des plénipotentiaires hol- 
landais, leur écrivait de Malines : « Nous employons huit jours 
à mettre un point sur un t si vous trouvez que j'exagère de 



1 . Le DÙDÏgtre éTÏncé a manqué d'équilé pour son cuccesseur; il le traite 
. fort mal dans les MémoÎTei de son ministère ((otne 4, 5të), attribue sa fa- 
veur au frères Paris et i Mme de Pompadour [ibid., 350), et prétend 
{3)id, 358) qu'aulant il avait bien réussi A La Haye par sa docilité, autant il 
se montra à Breda ■ rempli d'une suffisance stupide et atrabilaire ■ . D re- 
grettait de n'avoir pas proposé au roi le marquis de Fénelon au lieu de M. de 
Puyiieuli pour les conférences de Breda. Ce choix eQieu un avantage : il eût 
prolongé les jours du marquis de Féoelon qui fut tué A Raucoui; il n'eût 
pas prolongé l'eûstence ministérielle du marquis d'Argenson. 
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quelque chose tant sur le temps que sur la lenteur des procé- 
dés, prenez vous-ea à mon impatience dont je ne rougis point 
pour un objet si digne d'émouToir l'humanité et le patrio- 
tisme. » Cette impatience, la conviction de l'inutilité de ses 
efforts, l'avaient poussé à se décharger du soin d'entretenir 
Wassenaer et Gillis, et dès le 5 Juin il avait rédigé les instruc- 
tions destinées à Pujzieuts, qu'il destinait à l'ambassade de 
Hollande et qu'il avait envoyé à La Haye sans caractère avec des 
lettres de créance en poche. 

Le marquis de Puyzieulx, maréchal des camps et armées du 
roi. gouverneur et grand bailli d'Epernay, ci-devant ambassa- 
deur extraordinaire à Naples, d'un caractère doux et bienveil- 
lant, d'un esprit lent et sans grande portée, avait de la probité 
et du bon sens, à défaut des grandes qualités du diplomate. 
Dès son arrivée à La Haye, le 8 juin 1746, il avait reconnu 
que la Hollande était inséparable de l'Angleterre, que la Cour 
de Vienne ferait tout pour arrêter la négociation, que les dis- 
positions étaient généralement peu pacifiques et, quand il quitta 
la Hollande le 25 juin, il doutait absolument d'une conclusion 
prochaine de la pais. 

Le 29 septembre il arrivait à Breda où Wassenaer l'avait 
précédé ; ses nouvelles instructions se réduisaient aux points 
suivants : refuser la présence d'un commissaire anglais à Dunker- 
que, exiger la restitution de Louisbourg, insister sur la néces- 
sité de céder la Toscane à Don Philippe comme compensation 
des Pays-Bas autrichiens, faire rétablir le duc de Modène et les 
liénois dans le statu quo ante bellum. D'Argenson conseillait en 
outre (24 septembre) au plénipotentiaire français d'éviter avec 
soin tout ce qui pourrait faire rompre la négociation, afln de 
laisser à l'ennemi toute la responsabilité de cette rupture. Dès 
la première conférence (3 octobre), lord Sandwich demande 
l'admission des ministres aulvichiens et piémontais; le 9 octo- 
bre, il déclare formellement que l'Angleterre ne renoncera pas 
à cette prétention; les Hollandais Wassenaer et Gillis, partagés 
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entre leur sympathie pour jl'Anglcterre et la crainte Ae noa- 
veaux progrès des armées françaises qui menacent leur pays 
prêchent vainement la conciliation. 

Le 25 octobre, d'Argenson écrit à Puy^ieulx: « Si l'on con- 
tinue d'insister sur l'intervention des négociateuis autrichiens 
ou piémontais vous pouvez insinuer que, s'ils arrivent malgré 
vous à Breda, vous recevrez vraisemblablement ordre du roi de 
vous retirer. » 

D'Argenson eut gain de cause, l'admission fut tlifférée ; mais 
la négociation fut comme interrompue; les conférences qui 
avaient lieu presque chaque jour n'étaient que de simples 
conversations. Sandwich s'y montrait froid et réservé, Wasse- 
naer conciliant, Puyzieuk pressant et sincère. « Prenez, di- 
sait-il à Wassenaer, celte plume et ce papier que je vois tou- 
jours sur celte table comme des personnages muets et faisons 
la pais fjénérale en six lignes avec le ministre d'Angleterre. 



n, nous à Madrid (26 oc- 
nes" De guerre lasse, d'Ar- 
le 50 octobre, il autorisa 



Vous l'enverrez à Vienne et à Turi 
lobre). » Ces adjurations étaient vain 
genson fit une première concession : 
Puyzieulx à traiter avec le comte d'Harracb et M. de Chavanite 
par le canal de Vienne et de Londres, mais il continua à tenir * 
ferme sur la non-admission et le 20 novembre il écrivait encore 
de Fontainebleau : « L'invitation clandestine faite aux Cours de 
Vienne et de Turin sans l'aveu du roi et même sans sa parti- 
cipation est une espèce d'insulte que S. M. n'est nullement 
disposée à soutTrir. » La négociation continua à languir pen- 
dant tout le mois de novembre; en décembre elle fut inter- 
rompue de fait par l'abaence de Sandwich et de Gillis. Il était 
temps de « mettre lin à la comédie indécente qu'on jouait â 
Breda depuis quatre mois ; » le cabinet français céda encore sur 
I admission, mais refusa absolument de consentir à la réunion 
d'un Congrès à La Haye. Celte décision, irrévocable le 15 dé- 
cembre, était modifiée le 18 : Puyzieulx était autorisé à se 
tev^J"^ " de temps en temps à La Haye » oà s'étaient transpor- 
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tés Sandwich et Giilis ; it devait refuser la discussion sur les 
conférences et sur le Congrès, mais éviter de rompre ouveiLe- 
ment. Puyzieulx quitta Breda lo 22 décembre, traversa La Haye 
fit resta onze jours à Amsterdam; à son retour {5 janvier) il 
annonçait au marquis d'Argenson qu'il comptait aller passer 
quelques jours à Paris, qu'il était dégoûté de ces labeurs sté- 
riles, que sa négociation n'aurait aucun succès. Elle en eut un 
auquel il était loin de s'attendre, elle le conduisit au minis- 
tère des affaires étrangères. 

La négociation de Breda devait se continuer tout aussi lan- 
guissante après la chute de d'Argenson ; sous son ministère elle 
offrit un assez médiocre intérêt, elle fut à peine prise au sérieux 
et elle ne se prolongea que parce que personne ne voulait en- 
courir la responsabilité d'une rupture. On enseignement en 
ressort pourtant, le ministre désire la conciliation et il mul- 
tiplie les difficultés : il veut que l'ennemi prenne l'initiative des 
propositions ; il repousse toute idée de Congrès ; il admet 
des conférences mais il en écarte les négociateurs autri- 
chiens et piémontais. Qu'en conclure ? Qu'il manquait de 
bonne foi 1 Non certes, mais qu'il manquait de liberté, qu'il 
subissait à son insu l'influence de Louis XV, opposé à tout rap- 
prochement, jusqu'au jour où il le voulut coûte que coûte. 

Les préliminaires de cette paix que d'Argenson avait si 
vainement poursuivie, furent enfin signés le 30 avril i 748 ; 
on on connaît les conditions : elles étaient loin d'être honora- 
bles pour la France. On aimerait à penser que le marquis d'Ar- 
"enson, après avoir recouvré toute sa liberté de jugement, 
protesta avec indignation contre certaines clauses du traité d'Aii- 
la-Chapclle, blâma ce système de modération affeotée, ces r^:^- 
titutions impolitiques qui ne laissaient pas à laFrance une seule 
compensation pour tant de sang verse, pour tant de sacrifices : 
il n'en fut rien. Dans une œuvre de fantaisie composée en 
1 749 il railla sans doute les concessions faites par Louis XV 
à la maison de Hanovre et l'arrestation du prétendant, il fit 
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joner un rdie lidicule à son successeur et à ses anciens col- 
lègues : ce n'était U qu'un jeu d'esprit; dans une œuvre sé- 
rieuse et réHéchie, composée au mois d'août 1747, il répondit 
en quarante-huit pages in-folio au Mémoire intitulé : Intérêts 
de Vimpératrice de» rois de France et d'Espagne et de leurs 
alliés, négligés dans les préliminaires du30atiWH748'. Cette 
réponse est une apologie sans restrictions du traité d'Aix-la- 
Chapelle : d'ArgensoQ approuve le désintéressement de la 
France qu'il trouve en sûreté derrière ses frontières fourmil- 
lant de bonnes places ; il justifie les restitutions faites en rap- 
pelant que notre situation était mauvaise en Italie et sur mer; 
il a une eicuse même pour la démolition de Dunkerque, où 
il sera facile en temps de guerre de rétablir les batteries de 
terre et de bois. Fidèle à ses préventions contre la maison 
d'Autriche, à ses préjugés en fdveur de la Siirdaigne et de la 
Prusse, il critique l'auteur du Mémoire défenseur de Maiie- 
Thérèse, il estime que l'Angleterre et la maison d'Autrictie 
sont nos seuls rivaux de puissance par mer et par terre : ce 
sont, dit-il, deux Carthages contre une Rome. Il range l'agran- 
dissement du roi de Prusse et celui du roi de Sardaigne parmi 
les « causes secondes » qui contribueront le plus au maintieu 
de l'équilibre en Europe. Son opinion se résume dans ces mots : 
« Nous ne donnons rien de ce que nous possédions auparavant : 
preuve incontestable d'une paix avantageuse. » 

Les quatorze dernières pages de la réponse* au Mémoire 
sont l'exposé des vues personnelles de d'Ârgenson, le résumé 
des idées, des théories, des systèmes politiques que nous 
avons rencontrés çà et là dans la correspondance diplomatique 
du marquis. 

Nous sommes donc fondés à affirmer que d'Argenson, s'il 

1. Af&ires élrangères. France et divws ËUIs de l'ËuropA, 1730-1747 
H. d'Argenson. 
S. Appendice XVI. 
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eût conservé le pouvoir, n'eût pas signé un traité plus avanta- 
geux que son successeur; même à ce point de vue, sa retraite 
|irématurée n'est pas à regretter. 

Le 10 janvier 1747, Ledran avertissait, par une note circu- 
laire, les ambassadeurs et ministres du roi dans toutes les 
Cours, que le ministère du marquis d'Argenson avait pris fia : 
le nouveau secrétaire d'État des alTaires étrangères n'était pas 
encore désigné. 

En même temps que le portefeuille, d'Argenson perdit ses 
places de membre du Conseil d'État, du Conseil des dépêches 
et du Conseil royal des finances'. Quelle raison aviiit poussé 
Louis XV à se priver des services d'un , homme pour lequel il 
n'avait jamais témoigné ni goût très vif, ni aversion insur- 
montable? Aucune raison spéciale n'avait provoqué ce ren- 
voi, vingt raisons d'ordre divers l'avaient rendu inévitable : 
les délauts du ministre, le ton qu'il prenait avec les ambassa- 
deurs étrangers et avec ses subordonnés, ses sympathies hau- 
tement déclarées pour la Prusse et pour la Sardaigne, son 
aversion pour l'Espagne et pour l'Autriche, sou attitude dans 
l'affaire do la médiation portugaise, ses échecs à Francfort, à 
Turin, à La Haye et à Breda, enfin les attaques réitérées de 
Noailles et de Maurepas, auxquelles d'Argenson n'opposa qu'uue 
stoïque indifl'érence, telles furent les causes de cette disgrâce ; 
elle n'éionna que celui qui en fut la victime. 

Écarté du pouvoir, d'Argenson ne fut pas eiilé, comme 
Chanvelin, comme Maurepas, comme son frère lui-même le sera 
en 17j7. Suivant la très fine remarque du président Hé- 
nault, il démontra par son exemple, après bien d'autres, que 
Il confiance de Louis XV n'avait rien de commun avec le 
crédit de ses ministres. Toujours admis à la cour, il n'y 
parait plus que rarement; il passe l'hiver à Paris, la belle 

t. Il axait été nommé à ces deux cbaiges le 23 mai 1744. Dans un court 
billet, du tOjaDtier au soir, le roilui disait qu'en même temps qu'il lui écri- 
tait, il lui donnail .son congé (tome 4, Til^). 
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:-aison à sa maison de campagne de Spgré, a le TusCulum 

de l'homme d'Etat u, ou dans ses terres patrimoniales de Tou- 

raiii^. 

Auteur d'une théorie philosophique et morale sur les mi- 
nistres disgraciés', le marquis d'Argenson eut-il les « hautos 
vues » qui leur sont nécessaires après avoir perdu le pouvoir, 
pour ne pas périr de désespoir? A-t-il atteint l'tdéar qu'il se 
propose? Fut-il aussi heureux qu'on l'a dit', pendant les dis > 
dernières années de sa vie? Nous n'oserions répandre afSrma- 
tivement. U ne s'est pas trouvé un Marmontel pour nous ra- 
conter, avec une éloquence émue, les tristesses de sa retraite; à 
distance, il fait meilleure figure que son frère exilé en Touraîne 
et versant des larmes amères, dans sa solitude toute peuplée des 
souvenirs du Bien-Aimé ; pourtant il eut aussi ses regrets, il 
conserva, comme son frère et comme tant d'autres, l'espoir aussi 
vain que persistant d'un retour possible : quoi qu'il en ait, les 
confidences douloureuses lui échappent. Malgré l'échec éprouvé 
en juin 174S, quand il s'est proposé comme négociateur au 
Congrès d'Ais-la-Cliapelle, en septembre, il se voit premier 
ministre, conseillant au roi de prendre « une maîtresse plus 
jolie et plus saine » que la marquise de Pompadour, et de sup- 
primer « le cabinet à la poste », c'est-à-dire le cabinet noir, 
Uu peu plus lard, il se répand en plaintes passionnées con- 
tre les siens, contre la Cour, le roi et la Providence a qui 
punit les bons et récompense les méchants. » 

Si le roi le nomme président de l'Académie des Belles-Let- 
tres (janvier 1749), il croit à un regain de faveur et it aspire ù 
Ff^mplacer le triumvirat (Maurepas, d'Argenson cadet, Ma- 
chault) , «étant, dit-il, sans ambition et sans conséquence » 
(février 1749). Les travaux dont il s'occupe, comme le plan 
avec un dessin de la place à construire entre les Champs-ËIv- 



1. Ralli.', tome 2, 2'fi. 
'î. Sainte-Beuve. 
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sées et le pont tournant des Tuileries, a'iadiquent pas un entier 
renoncement. Il a beau s'écrier (2 mai 1750), avec une sin- 
cérité apparente ; « Quel bonlieur que la tranquillité, la société 
de soi-même et l'étude 1 » on sent qae la blessure saigne encore. 
Cette philosophie d'emprunt n'empêche pas notre solitaire de 
noter soigneusement la moindre chance de retour; il ne désire 
la mort de personne, mais quelle joie quand un ministre est ma- 
lade, quelle satisfaction naïve, quand il peut détailler les infirmi- 
lés d'un homme en place! LelO octobre 1750, il n'y tient 
plus et il rédige la réponse à la lettre du roi qui lui annonci^ 
sa nomiuation de chanceliei' ; « Il n'y a rien de comparable à 
ma joie de servir désormais Votre Majesté, que l'envie que 
j'ai de la bien servir. » Nous l'en croyons sans difficulté. Les 
années se passent et la lettre reste en portefeuille. D'Argenson 
en est réduit à la vulgaire consolation de touî< les disgraciés : il 
la goûte sans mélange.» Depuis septans, dit-il en 1754 {depuis 
septans, c'est-à-dire depuissa chute), l'on ne voitau gouvernement 
faire autre chose que des sottises.» C'est à lui qu'on songe pour 
tout rétablir; en décembre 1754, en mai 1755, il est question 
de le rappeler, il le sait de bonne source ; le roi a parlé de lui 
à l'occasion du ministère des afiaires étrangères. « Le roi a dit 
savoir bien qu'il n'y avait que moi seul, à la Cour, capable de 
conduire ce département, que j'en avais véritablement le génie.. . 
que cependant il ne pourrait pas me le rendre de sitôt; qu'il 
y avait un obstacle qu'il ne pouvait pas me dire, et que si je 
vivais on me le rendrait certainement. » 

La guerre de Sept-Ans-va-t-eile lever cetobslacle que Louis XV 
ne peut pas dire? Le 21 juillet 1755, le marquis offre à son frère 
de se charger du manifeste pour déclarer la guerre à l'Angleterre; 
la réponse du comte, moins prompt aux illusions, ramena sans 
doute le ministre évincé a une plus saine appréciation de la 
réalité. 

Dès lors tout est bien fini : si l'ambition n'est pas morte, les 
regrets ne s'exhalent plus avec la même amertume. 
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n est heureux que cette ambition ait eu deux ans de pouvoir 
pour faire ses preuves : le marquis d'Argeuson passe aujour- 
d'hui pour le seul ministredignedecenomquisesoitassisdans 
les Conseils de Louis XV ; s'il n'y eût jamais paru, on le met- 
trait peut-être au niveau de Richelieu et de Mazarin. Nous 
avons vu ce qu'il fallait penser de ces jugements trop com' 
plaisants : ce ministère, venant entre ceux d'Amelot et de 
Puyzieulx, no valut que par le contraste, D'Argenson avait à un 
hien autre degré qu'Amclot ou que Puyzieulx les qualités de 
l*écrivain ; elles trouvèrent à peine leur emploi dans la direc- 
tion des affaires étrangères ; il avait les vertus du citoyen et du 
patriote : elles furent à peine soupçonnées de son vivant. Par 
les résultats obtenus, par la sagesse prévoyante et le sens pra- 
tique, il n'est pas démontré qu'il l'ait emporté sur son pTv- 
décesseur et sur son successeur. En tout cas, ses contemporains 
ne le pensèrent pas. Ils ne vireut dans le marquis d'Argenson 
qu'un secrétaire d'État à la suite, un satellite de son frère, et 
lorsqu'il quitta le pouvoir, conservant l'estime du roi sans 
emporter celle du public', personne ne crut que le roi et le 
pays avaient perdu un grand serviteur comme à la chute d'un 
Turgot, d'un Choiseul ou même d'un Chauvelin '. L'historien 
qui a scruté dans tous les sens la pensée du marquis d'Ai> 
gensou, qui a exposé ses plans, analysé ses théories, parcouru 
sa volumineuse correspondance, doit-il casser le jugement des 
contemporains? Il suffira de te compléter : comme écrivain, 
comme penseur, le marquis d'Argenson fut au-dessus de la 
réputation que lui fit le dix-huitième siècle ; comme ministre, 
il reste hien au-dessous de celle qui lui a été faite de nos jours, 

1 . Barbier, Journal. 

3. ht GaxetU de France du !2t janvier annonça simplement qu'il avait 
donné sa démission, sans aucun élo^e, comme cela se faisait ordinairemeDl et 
sans parler d'aucune pension eilra ordinaire. 
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Lettre* ptriieali^reB du imnjnig d'Argensoii 1 l'éveque de Renne*. 

i' Lettre du 'it mars iltë'. De VersaUles. 

Je prends donc TOS affaires en main, Monsieur, ut pour début je 
vous fais perdre 100000 écus et le chapeau de cardinal. Mais je wni- 
donne des discussions curieuses et physiques sur le cœur et l'esprit, 
le corps et les sens ; vous me donnez du tabac, vous choyez mes gens 
et TOUS leur procurez par tête 100 pistoles d'Espagne ; il n'y a pas 
d'eiem pie d'une pareille vexation ni d'une semblableinuocence, abus 
de pouvoir partout morale et bon cœur de votre paît : le cœur me 
fend. Le premier principe est que vous ne sauriez perdre sur votre 
belle cérémonie, mais où est le ma) de remontrer et de compter ? J'ai 
des contrôleurs, j'en ai même de généraux, mais j'ai plus queoela. 
Je voudrais bonifier le métier d'ambassadeur et pour cet effet je vou- 
drais soumettre le calcul à la raison. Ceux qui négligeront de s'y 
prêter seront coupables d'avoir empêché une si bonne œuvre. On a 
admis H. de Belle-lsle a compter de clerc â maître pour la brillante 
représentation de Francfort : cela a coûté 3 millions et plus ; on me 
plante cela au nez tous les jours. A Dieu ne plaise r|ue j'admette ja- 
mais du travers dans pareil compte 1 mais on néglige et cela revient 

1. Madrid, tome 45!>. 
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au même, on méprise les bons marchés pour le roi, on porte la ma- 
gnificence royale jusque dans l'indifférence des prii et 'oilà ou je me 
sens inspiré par l'ombre du feu cardinal. Cela s'est traité au Conseil 
et nous voilà dégoiUés des comptes de clerc à maître et des ma- 
gnificences par régie et économie. Resteront dés conventions à forfait 
où je ferai mon possible ^ur que ceux qui servent si bii^n le roi dan.« 
les pays étrangers sortent indemnes si Dieu me prête vie, mais pour 
cet effet je demande qu'on ne s'impatiente pas si j'entre en raison : 
avec cette patience j'en viendrai i bout, y mettant de l'humeur 
j'échouerai et tout ira mal, les maussades vivront, les talents iront k 
l'hôpital : qu'on dise vrai, qu'on ménage l'argent du roi comme le 
sien propre (etc'est beaucoup direj,les ambassades ne seront que de 
l'urgent changé. Je serais bien plus abondant sur cette matière si 
vous aviez le temps de m'écouter. 

Comment voulez-vous donc que je dise. Monsieur, que votre ven- 
deur de carrosse vous a rançonné comme il l'a fait et que vous met- 
tiez à l'impossible de trouver aucun acheteur? C'est vous qui ne 
voulez y rien gagner, c'est moi qui veux que vous n'y perdiez rien. 
Nous nous rapprochons, deux chiffres en* feront] l'aflaire. Je n'ai de 
bons encore que pour 140 000 livres ; ne laissons point vieillir de 
pareilles affaires. Tout Honlmartel qu'est votre créancier, il aura 
quelque jour des héritiers, comme en a eu Bernard, auiqnels je dois 
pour ma part 20 000 écus pour avoir voulu aller en Portupl. 
A l'égard des courriers, ne pouvez-vous pas envoyer jusqu'à Bayonne 
à Monsieur.... ', qui y commande etde là par l'ordinaire français ! 
En ce genre-ci tout ce qui est pressé peut être susceptible de secret, 
mtiis toutce qui est secret n'est pas pressé. C'est pour le cottp que 
je sens que je deviens fleuri. 

J'ai le cœur si pitoyable que j'en suis venu à avoir pitié des 
finances du roi. J'y vois de si belles choses depuis i|uatre mois, que je 
défierais un Pandour de n'ai pas pleurer ; faites-nous la paix , 

reposons-nous sur nos conquêtes etnous aurons le "lanten 

France qu'en Espagne ". 

1. Le nom est eu blanc. 11 s'igit sans doulc de H. de IjiniberTal. 
1. Une déchirure du papier b emporté le mot manquanl, 

Ô. La fin de la letlre eit relative au chapeau de cardinal ambitionné par l'éTii]U£ 
de Rennes. 
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.... Nous venons de recèToir des nouvelles affreuses deBaWère.... 
Le maisondeBîvièrenOusrestera d'une e]!trême Gdétité et nous ta 
soutiendrons avec les mêmes sentiments. Cependant ne désespérons 
encore de rien, j'espère que ceci s'appelle reculer pour mieii^ 
sauter. 

Votre château en Espagne* a dn bon quant à une certaine 
place de sûreté ', mais quant à la fin dernière, à celui que vous 
voulez élever à une si grande et si scabreuse dignité voyez, je vous 
prie, quelle est la force que vous voulez appuyer. Notre édifice n'a 
déjà été que trop pris eu grand ; diminuons du projet ; le vôtre se- 
rait encore plus grand que celui qui a été imputé k M. de Belle- 
Isle. 

Épargnons, économisons, je n'y vois que cela ; mais comment 
faire ? J'ai eu pour ma part les plus beaux habits de ta Cour pour Is 
mariage de Monseigneur le Dauphin : ne voilà-t-il pas qu'il m'en faut 
encore uu de distinction pour la fête de demain de M. de Campo t Je 
vous remercie du velours pour ma fille, je l'ai assez vêtue pour son 
mariage'. Quand j'ai accepté votre tabac c'est que j'avais mes vues. 
M. lePremier m'a dit qu'il aimait le tabac d'Espagne, et peu après 
il m'a offert pour la guerre deux bous chevaux qui sont doux et qui 
ne craignent pas le bruit. Ces chevaux sont au roi. Je ne monte pas 
trop bien à cheval, le marclié m'a paru bon. Ainsi, Monsieur, je vous 
dois deux chevaux. Mais je n'ai point de marchés à faire avec ma fille 
présentement. Ne me parlez plus, je vous prie, de commissions: 
épargnons beaucoup ; nous aimons. Dieu merci, plus à être qu'à 
paraître, ainsi notre politique n'a pas besoin de courriers pour bril- 
ler : laissoiis-le paraître au baron de Fœneste'. 

1, Hailrid, tome fôS. 

'2. Sans UD Mémoire du S itril, qu'il appelait son cUleau en Espagne, Vauréal 
conseillait, comme Frédéric, d'ajpr éDergiquement en Allemagne, oi!i devaient se 
porter lesiioups décisifs et d'abnndonner h Flandre et l'Italie. 

5. Majeace. 

i. .\Tec le comte de Hailteboîs, (Ils du iiiBTêchal. 

5. Let Ane-ntaret du haroii ili' Fteiirtle, par i^d'ippa d'\iiliîîné, Mi\.. t.einprrc, 
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3° lettre du 1 juiUet 1745'. Du camp de» Chartreux 
de Granvumt. 

.... J'ai tant de choses à savoir aujourd'hui que je me sens privé 
de toute curiosité pour ce qu'il ne m'importe pas de savoir ; par 
exemple je ne vois pas le moindre dommage arriver de ce que H. de 
Campo a des conversations avec le roi. Je m'aperçois bien qu'on 
m'en dit cequ'il faut m'en dire. J'avoue que c'est un déraDgement 
que de ne pas faire passer les lettres à LL. MM. CC. par vous el 
par moi. Il y aurait même quelquefois k désirer plus justement qu'on 
en gardât minlite. Je crois l'avoir dit, mais l'on sait bien ce que 
l'on tait. 

J'ai eu une querelle horrible avec H. de Campo sur les plans 
figuratifs et mémoires militaires que demandait S. M. C. et que je 
vous envopis d'abord ; depuis il m'a envoyé copie de ses ordres pour 
les demander et pour qu'on les lui remit, car il envoie je crois un 
courrier à chaque plan d'une nouvelle parallèle ; mon frère s'esi 
chargé de ce soin-là et les remet, je crois, à M. de Campo ; vous 
m'avouerez que la dcs^née des Ëtats ne réside pas dans ces minuties 
et que ceux qu'elles touchent tant méritent bien quelques consola- 
tions. Cependant j'y ferai plus d'attention puisque vous me le con- 
seillez, plus par rapport à vous qu'à moi. 

M. de Campo est dans les grandes aventures : il joue au passe-dii 
avec le roi tous les soirs ; MM. les aides de camp de S. M. s'en 
faisaient un plaisir, mais il leur gagne tout leur avoir, des 12, 1500 
louis par séance. 11 y gagnera les frais de son ambassade. 

Il est toujours bien brouillé avec M. de la Suze' ; il se trciivc 
toujours mal log^; je fais de mon mieux pour y remédier ; peut- 
être s'en plaindra-t-il chez vous. 

I. MadFid, tome 457. 

i. M. Ae In Suïe étiil k grand maréchil des Ic^is de la Coor. 
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Â' Lettre du il mai 1746'. fie MaVme». 

Comnie le courrier de H. le maréchal de Noailles Ta partir, 
Monsieur, je n'ai qu'un moment pour accuser la réception de votre 
lettre du 2 de ce mois, avec un petit billet de votre main que je reçois 
par l'ordinaire. A l'égard du petit billet je trouve quevous deman- 
dez indulgence pour une faute que vous o'avez pas commise, car 
vous ne dites que bien et certainement si vous avez jamais critiqué 
depuis que j'ai l'honneur de vous connaître comme ambassadeur, je 
reconnais que ce n'a été que pour le bien de l'État ; loin d'ici les 
personnalités que je connais en bien des gens employés et qui me font 
bâiller quand j'y pense. 

Quand j'aurai lu votre dépêche au roi, je n'aurai pas grand'chosa 
à voua répondre, sinon que tout ceci est toujoui's affaire de guerre 
et celte guerre afîaire de conGance aux généraux. Il vient d'arriver 
ici un aide de camp de M. de Hailiebois, nommé Renaudin, qui me 
paraît un garçon d'esprit et fort éveillé. Il m'a parlé de M. de 
Humiani* sur tout un autre ton que vous ne le voyez d'où vous été» 
et assurément l'un de vous deux est bien trompé sur son Aonipte. 
Selon lui l'infant n'oserait lire une lettre, en écrire ou en signer 
sans l'attache de Mumiani. C'est le plus grand fripon de toute 
rilalie et d'Espagne ; il va grand train & dégotter H. de la Ensenada; 
il dit aussi que le Stellar {iic) est un très grand fripon et qu'il n'en- 
tend pas un mot de la guerre ; que ces deui personnages ont perdu 
sans ressources H. de Gages, qu'il se passe des friponneries atroces à 
l'armée, qu'entre autres les bataillons suisses sont à 60 ou à 100 et 
passent pour complets au paiement, et que ce sont là les menus 
plaisirs des filles de la reine. 

Comment voulez-vous qu'une nation entière ne périsse pas d elle 
continue dans ce régime? etquelmalheurde s'y attacher commenous 
faisons. 

Nous allons peut-être les sauver encore aux dépens de tous les sa- 
crifices possibles; mais, au nom de Dieu, qu'on ne nous trouble pas 



rs de l'infant en Itilie. Vnnr^al l'appcliil Kur 



.;, Google 



321 LE HARQCIS D'ARGENSON. 

comme on a fait il y a 5niois', car l'Espagne est un mauvais cama* 
rade en guerre, encore plus méchant en négociation. H. d'Huescar 
criera tant qu'il voudra et nous ne lui dirons rien que cela ne 
sdt fait, si nous faisons quelque chose [ceci pour tous seul, s'il 
TOUS plait, sans exception). 

Quel reproche tous tous êtes laissé faire que c'était nous qui avions 
voulu aller en avaut, tandis que nous n'étions auteurs que de toute 
restriction et MH. de Castellar et Humiani auteurs^ -de toute exten- 
sion et de s'embarquer >ans biàciiit ; j'en appelle au Mémoire de 
H. de Noailles*, du mois de novembre dernier, mais tout ce qu'on 
vous dit n'est qu'ergotage, épilogerie {sic), enfantillage, minuties. 
Oui, l'Espagne, gouvernée comme elle est aujourd'hui, n'est qu'un 
enfant qu'il faut traiter de même, le laisser pleurer, lui dire qu'il 
a raison et lui donner quand on peut des médecins (f te) déguisés en 
bonbons pour le sauver. D'ailleurs cet enfant tombe en cliarto. Mon 
nom y est bien mal voulu, mais je les sers bien avec cela. 

Nous aurions encore le roi de Sardaigne si nous voulions, mais il j 
a trop d'Auti'ichiens en Italie, et l'exécution du plan inestimable de 
chasser les Allemands d'Italie demanderait trop d'efforts quand on 
a grande envie de finir la guerre. Il eàt trop lard à présent et com- 
ment pouvoir exécuter rien de sérieux jamais avec vos graves 
extravagants ? M. d'Huescar est venu présider â une belle ambas- 
sade. Je lui souhaite d'aussi bonnes aventures pour lui qu'il est Tenu 
id en armoncer de mauvaises. Je donnerais bien deux doigts de ma 
main pour être encore au mois de janvier 1746. Adieu, Monsieur. 

^- LeUredailjuaietili6'.De Vertailles. 

Il y a bien des tracasseries ici depuis quelque temps, Monsieur ; 
Dieu veuille que cela diminue I M. de Campo était sublime. On vous 
poursuit, tous n'êtes pas le seul ; vous êtes bien défendu. Voici un 
nouveau règne ou tous êtes, examinez au vrai comment vous y êtes 
et comment vous y serez. Ma folie est de trouver que les ministres 
étrangers sont sufBsamment bien dans les Cours, dès qu'ils n'y ami 

1. A l'époque de 11 nêgtKiation avec Turin. 
3. Madrid, tome 453. 
'3. Mtdild, tonisMI. 
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pas mal. Leur devoir, leurs bonnes raisons, leurs bonnes intentions 
doivent faire leur faveur ; le surplus est sujet à verser. M. de Campo 
est un indigne ambassadeur, je ne puis eti parler autrement. Une 
nation aussi brave que la Castillane devrait entretenir une autre es- 
pèce de ministre dans nue Cour aussi respectable et aussi amie. On 
prétendqueU. de Hontijo va gouverner l'Espagne : vos lettres s'éten- 
dront sans doute beaucoup sur ces apparences. Je vois que pendant 
du temps il faudra toujours doubles lettres, une pour le Conseil (dont 
sont H. le maréchal de Noaillcs et M. de Maurepas) et une autre pour 
le roi seul ; cela est devenu malheureusement et indécemment très 
nécessaire depuis quelque temps ; espérons que cette nécessité pas- 
sera comme tant d'autres choses. Adieu, Monsieur. 

6" Lettre du l^ août iltë'. De Yersailles. 

Vous m'avez écrit. Monsieur, 6 billets de votre main des 20 juillet, 
34, 27, 28, 30 etSI *. Voici quelles (sic) courtes réponses qui n'ont 
pu entrer dans ma dépêcbe. 

L'affaire du remariagede H. le Dauphin me fait tout craindre, je 
n'ai jamais entant de poltronnerie quesur celle-ci ; j'ai évité d'en dire 
Qionavis ; s'opposer à quelque chose qui peut èlre on proposer une 
affaire qui peut mal tourner sont d'étranges extrémités. Comment y 
avez-vous été si vite vous-même? je ne le conçois pas encore. Il y a 
dans votre lettre, conseil, allégresse, promesse, flatterie, et qui pis 
est, menace ; quand vous dites que cela ôterait bien tout sujet de 
crainte d'une négociation avec les Anglais, cela veut donc dire que 
l'aiTairc nese faisant, nous avons à redouter que l'on ne nous aban- 
donne pour les Anglais? Serait-il bien possible. Monsieur, qu'il fAt 
jamais question d'une si lâche et si ingrate conduite en Espagne ? 
Quoi I le mal pour le bien f 

Certainement j'ai envoyé tout ce que j'avais de lettres de la reine ; 
s'ilyena une de perdue ce n'est pas d'ici, car tous les soirs mon 
bureau est net, et cela n'a point d'ici passé par mes bureaux d'en haut. 

i. Bhdrid, lomoiei. 

2. Nous retroutOD) une lettre pirticulière de Vaiirial la marquis da 36 juillet, 
mail aucun dci billeU mentionnés Ici. Le ministre les a aang doute trouvéi i ir^qt 
écbKallé» > pour le» eavoyer au dépAt dea ArdiiieB (Cr. Ratbery, tome 4, 31!, 
note 3). 
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Mille remerciements de to9 bontës pour Pelleriii ■, et de ce que 
TOUS lui avez procuré d'agréments et d'honneurs ; il vous est aussi 
bien obligé de son côlé ; c'est bien le plus honnête homme que je 
couaaisse. 

Vos affaires vont bien pour une abbaye ; le roi m'a pani le souhaiter 
et en a parlé à M. de Uirepoii ; pour moi je vous voudrais quelque 
grosarchevâché; l'honneur de l'ambassade le demande ; je le souhaite 
de tout mon cœur pour le mal que je vous veux. 

Le trésor royal vous demande grâce tant que la guerre durera. 

J'en reviens à l'alTaîre du remariage; je viens de rayer de ma 
minute de dépêche un mot que j'avais mis au courant de la plume, 
qui fera mieux ici et qui vient à l'arlicle de l'archevêché : c'est qu'i! 
ett étonnant qu'un homme de votre robe et de votre état n'ait pas dit 
un mot des inconvénients qu'il pouvait y avoir par rapport aux règles 
et aux mœurs à épouser la seconde sŒur après avoir eu des enfants 
de la première. II y avaitau moins ratio dubitandi. 

J'ai été charmé de vos anecdotes sur hi façon dont vous êtes avec 
le roiFerdinand. J'ai bien envie d'être bien aussi eu cette Cour, puis- 
qu'on y veut si sincèrement le bien du peuple et des voisins; je serai 
leur homme et convenons que la célèbre et si recommandée uniou 
des deux couromies n'ira jamais bien que sur ce plan-là, autrement 
on nousenviera, on nous détruira, on nous humiliera. Oui, Monsieur, 
je vous fournirai des nouvelles, j'y ai pris de bonnes mesures; 
M. Briquet a ordre de m'euvoyer toutes les mai-ches et mouvements, 
ce sera pour vous ; ii faut avoir à dire là où vous êtes et ménager 
votre feu pour qu'on ne voie pas de changement dans vos conversa- 
tions quotidiennes', ou du moins que le cliangenicnt soît plus imper- 
ceptible. Qnaud j'ai lu au roi cet article de votre lettre, S. M. a 

1. On courrier du miniitre. 

S. Soa* Philippe T comme loua Fenlinand VI, l'ambauidear de Pnnce mil 
chai|uejour une audience intime du roi d'Espagne. Cclke audience on eoiiuertalion, 
comme oii dinît à iladrîd, te prolangeait fort avanl dons la nuit, au grand désespoir 
^ceux qneLL.HN.CG. admettaient à \t converiatian. Quand la Cour r&iiJiit as 
Prado, «ilué i U kilomètrea de Madrid, celte faveur dc*enait nne iraje cort*!e. 
< Imaginez-Toui, écrivait Vauréal i d'Argcnson, le 16 r^Trier ITiS, que depuis 
quînie jour* que le temps s'est mis à la pluie, il faut trois heores pour aller d'id 
■a Prado et qu'il j t cent troos à £lre enterré dans la boue. Il faut que je rcriemie 
de là à minnit et tous le* joun. J'arrive mort de lassitude et c'est pourlanl alon 
^"Û âut que je travaille. > 
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ezpliquëànierTeillecoinnient M. deCampo mandait toutes DouToUes et 
moi si peu à lous ; c'est que je ne peux tous écrire que leamardis 
par la poste, etc'est merveille quand il y a du nouveau ce jour-là ot 
il parvient lentement, au lieu que H. de Campo envoyant quatre ou 
cicq courriers chaque semaine, pouvait, comme le plus simple nou- 
velliste de Paris, fournir la Cour de tout ce qui arrivait avant que 

Je ne dis pas cela. Monsieur, pour multiplier les courriers : bien au 
contraire, car vous en envoyez beaucoup; par exemple pourquoi m'en 
envoyez-vous un nouveau de votre maison quand vous en avez un à 
moi à renvoyer? 

Et puisque nous allons être si communicatifs avec la Cour de 
Madrid, nous ne craignons plus l'interception. Nous aurons désor- 
mais le cœur sur les lettres. Quand cependant il y aura à médire des 
gens en place, vous avez t'expédient d'envoyer un expirés i H. de 
Lamberval, dont, grâce à Dien, vous n'avez pas encore daigne vous 
servir. 

Laissons là le marécbal de Noailles ; n'en parlons plus guère ; 
tout est dit; laissons là aussi la reine douairière sî elle n'est plus d 
redouter. 

Tout est ici arrangé comme il faut, je vous le jure. Le roï est la 
sagesse et la justesse même, commeil est l'honneur et la parole. 
Adieu, Monsieur. ,. 

7» LeUre du 20 août 1746'. De Paris. 

Cultivez beaucoup M. de laEnsenada,' puisqu'il prend le dessus; 
je vois qu'il a de bous amis ; certainement c'est lui qui nous pro- 
(^ure le troc très avantageux de H. de Campo pour M. d'Uuescar. 
Le premier changeait tout bien en mal comme la fée grognon; 
M. d'Uuescar m'a paru un brave seigneur espagnol; vous m'avez 
quelquefois écrit de ne pas trop m'y abandonner ; conune je 
ne veux que du bien à la monarchie, que voulez-vous que j'en 
ci-aigne ? 

i. Madrid, tome 4fll. 

S. Don Ceaan da SoinodeTÏHi, marquis de 11 Ensenada, mîniilre de la marine et 
de ta guerre. On l'amit cru menacé de diigrïce à l'siènemeDt de Ferdiiund TL 
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Tant que ceci sera dans uae certaine vivacité, Faites toujours don- 
ble dépêche : une ostensible pour le Conseil, une pour le travail; je 
TOUS avertis que je lis tout au roi. Je me voudrais du mal d'en user 
autrement sur la moindre ligne de ce qui regarde les aflàircs. Je ne 
suis paj9 un flattiur en vous assurant que Sa Majesté prend le bon 
parti sur tout ; malheur à qui ne s'en est pas aperçu assez tôt ! ses 
favoris sont ceux qui le servent le mieux. Je vois ici quantité de 
choses qu'il faudra sauver au général et concentrer au particulier. 
Je prévois à tout ce que vous me mandez que Ferdinand pourra deve- 
nir le meilleur ami de Louis XV si l'affaire est menée droilement et 
assurément vous y jouerez un beau rôle. 

L'affaire du remariage me fait grande peine; je vous l'ai mandé 
par ma dernière, on a été trop vite. Il y a ou de la manœuvre. Je 
gagerais que nos iotrigauts ont dit : « Il n'y a qu'à pousser le roi 
d'Espagne à l'offrir, il n'y a que ce pas-là â hasarder et l'on n'osera 
pas le refuser. » Par là on lait toutes sortes de maux. Primo le roi ne 
le veut pas et cela ne sera pas ; ensuite l'on fait débuter les deux rois 
par un refroidissement et enfin l'on chagrine le roi catholique contre 
le roi de Sardaigne, si la Savoyarde aînée l'emporte, à quoi'je vous 
avertis qu'il y a eu d'abord beaucoup de penchant. Employez tous 
vos moyens à détourner ces maux qui nous tracassent dès la pre- 
mière journée. Que) est le particulier qu'on ne mette pas plus à son 
aise pour établir son fils qu'on n'a fait en cette occasion-ci ? On pro- 
pose plus doucement et par des tiers, on ne le met pas d'abord vis- 
à-vis d'une offense ou d'une moitification si l'affaire ne lui plait 
pas. Savez-vous que M. de Campo a été jusqu'à aller haranguer et 
presser M. le Dauphin pour épouser Antonia ? On a échauffé la reine 
sur cela; on lui a donné des cahiers de théologie, on a extrait l'An- 
cien et le Nouveau Testament pour calmer sa conscience par la doc- 
trine. 

Quant à moi je me suis retiré de ceci dès le premier moment ; je 
n'ai répondu qu'à ce que l'on m'a demandé et l'on m'a demandé peu 
de chose du mien. Quelque Daupbine que nous ayons, j'y aurai un 
peu moins contribué que la mouche au coche, pas même par le bour- 
donnement. Que ce qui regarde cette affaire soit par vous éorit à 
part sur des dépêches séparées ; ce n'est pas affaire du Conseil, pas 
même du travail ; elle est de pure volonté du roi. 
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H. de CliRvigny est parti d'ici le 17 août : il prétend être grand 
ami du père Febvrc ; il est bon homme, expérimenté, mais un peu 
trigaud ; comme i) servira il sera récompensé. 

Ou est persuadé au Conseil que les Anglais feront leur paix parti- 
culière avec l'Espagne par Kcenc, Tabumiga et le Portugal. 

Votre dernière lettre n'a point rassuré sur cela ; ou dit que tous 
en serez quitte pour dire que tous tous êtes trompé sur cela ooinme 
sur l'amitié des rois d'Espagne et de Sardaigne. Pour moi Je suis 
persuadé qu'il n'en sera rien, mais mon opinion est solitaire ; il est 
donc de votre honneur et encore plus de celui de Ferdinand VI de 
couper court â ces craintes qui trouvent croyance aujourd'hui paiv 
tout excepté chez nous deux. 

8" Lettre du 29 novembre 1746'. De Versaillei. 

C'est avec peine, Monsieur, que je renonce à nos lettres partici)- 
lières, puisque vous prenez pour dureté ce qui n'est point tel dans 
mon iiitentiou et puisque mes relations de ce que j'entends dire pas- 
sent ohez vous pour des vérités offensantes. Vous vous êtes adonné 
à une critique si exacte de mes lettres, vous en faites la conférence 
de l'une à l'autre, vous en transcrivez des passages entieris avec un 
travail qui me confond et qui me fait toujours croire que j'ai la 
maladie appelée berlue ; relisant cependant le long passage avec les 
guillemets de ce que je vous aï écrit sur le mariage avec l'infiuite 
Antonia, je n'y ai trouvé autre chose sinon que je vous ai rapporté 
en ami ce qu'on avait dit de vous sur cela. 

A l'égard de votre ruine et de votre misère, je suis touché des 
tableaux que vous en faites et j'ai toujours agi pour y remédier 
comme tous auriez fait vous-même ; s'il m'était encore permis pour 
la dernière fois de vous dire ce que j'ai entendu dire à plusieurs 
personnes, on a dit que vous n'étiez point pauvre ; le prix commun 
serait de vous croire dans un état supportable, mais bien éloigné 
de le penser, je demande ce que je puis faire. 

Le temps est malheureux, les finances souflrent, le maître est 
obligé de resserrer les trésors de sa générosité; pourquoi d'aîl- 

1. Madrid, tome 463. 
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leurs s'en prendre toujours au ministre de ce qui arrive dans le 

ministère? 

J'ai remarqué souvent avec une grande peine, dans vos lettres, que 
TOUS avez cherché dans les miennes la lettre plutôt que l'esprit et 
que vous avez pris grande peine pour découvrir des absurdités déso- 
bligeantes; content de vos recherches vous auriez mieux fait, ce me 
semhle, d'excuser votre Cour que de l'inculper et de moius justi&er 
la façon de penser des Espagnols, qui n'est qu'ergotage, rabicliage, 
minutie et pauvreté. Celte liahitude e;t contagieuse. L'accusation 
formée contre nous d'avoir été dans une perpétuelle el coupable 
négociation avec Turin est peut-être une des clioses des plus criantes 
que j'aie jamais vues. 

Au reste je me persuade qu'avec nous vous êtes Espagnol et avec 
les Espagnols vous êtes Fiançais à outrance; vous avez plaidé le 
refus d'Anlonia à Madrid avec les plus forts arguments, tandis que 
TOUS nous intimidiez par les représentations les plus salutaires pour 
ne pas braver le danger; j'avoue qu'avec de tels procédés oq déplaît 
des deux ctttés, mais on sert bien. 

Hais pourvu que vous plaisiez en Espagne toute œuvre sera accom- 
plie ; il vous y êtes bien dîtes-moi ce qu'il faudrait faire pour que 
vous j soyez encore mieux. 

M. d'Huescar, qui est le plus honnête homme du monde, s'est 

laissé empaumer par cette dame * et par M. de Vilaines, qui est un 
homme d'une espèce toute différente; le second lui révèle les secrets 
du cabinet qu'il ignore et la première lui prodigue ses conseils et 
ses insinuations ; ions deux lui prêchent la défiance et lui noircis- 
sent l'esprit : voilà un grand malheur et je ne vois que la police qui 
puisse y remédier. Si H. de Salas avait besoin de sa femme nous lui 
restittierions ce dép6t avec plaisir. 

1. Hme de Siha. H, de Saiu fut succe^iTeinent premier mmittre du roi de 
Kaplea et ambiiudeiir i Ven'se. Quant ù H. de VilaineB, dont le marquis a parlé 
une ou deux toia daaa ses Uémoires, sea mieun dfplonbles ne ralevaieiil ta 
tttet que de la police. 11 appartenait & l'ordre de la Manchette. (ËdiL BiUi., 
lome 3, 87.) 
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1» Lettre du 12 février 1745'. De Vertailles. 

Se profile d'un coutrier, mon cher abbé, pour vous remercier de 
vos alteiitiotis pour moi. Bien des gens de vos amis m'out demundé 
de vos nouvelles, comme si je lépoiidais de toutes les promenades que 
la curiosité ou l'amitié fout faire eu p^ys. étrangers. Je sais bien qiiç 
je serai toujours charmé que vous vous trouviez bien ïk ou vous serez 
et que je recevrai avec plaisii' de vos nouvelles pourvu qu'elles fus- 
sent plutôt galantes ou littéraires que politiques, car j'ai ma surii- 
sance de ce dernier article. Si cependaut pour vous délasser vous- 
même de ce qui vous occupe le plus par ce qui remplit ordinairement 
le moins vos idées, vous vouliez entretenir l'Électeur de ses véritables 
intéi'âts, conseillez-lui de vous aimer, d'aimer son neveu*, d'aimer 
sa maison, d'en chercher la gloire et l'honneur sans en nourrir trop 
les i^imères, d'écarter de l'empire ce qui en a été l'ennemi de tout 
tenaps et ce qui le sera toujours. Notre politique française ue sera, à 
ce que j'espêi-e de mou temps, jamais plus mystérieuse ni plus mali- 
gne que cela : aimer nos amis et l'équité. H. de Sade sera h Paris 
dans peu de jours. Adieu, mou cher abbé. 

S" Lettre du 13 février 1745 ■. De Venaiiles. 

J'ai reçu. Monsieur, vos trois lettres des 1, 5 et 6 de ce mois. J'ai lu 
toutes vos letlres au roi ainsi que le Mémoire qui est fort bien fait, 

1. Cologne el Huinler, toine SO. 

3. L'Ëlectepr de Bavière. 

3. Cologoe et Huniter, tome 80. 
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Le tout a mérité son approbation. 

La vue n'a point été de vous chaîner de ministère public. Pour- 
quoi me donnez-vous le chagrin de prendre en mal cet arrangement, 
et de dire que l'on vous prendra pour un espion? Je ne vous demande 
point des nouvelles: Baumez' en mande assez. Je vous demandais 
seulement de frapper hardiment un coup sûr, pour nous irentlre ami 
ce qui ne s'en écarte que par eéduction et dont nous ne voulons que 
le bien de lui et de sa maison. Voilà le mauvais personnage qu'on 
voulait vous faire jouer et que vous pouvez jouer encore dans l'inter- 
valle qui vous reste. 

Sade va revenir ià. L'Électeur m'a envoyé un courrier pour qu'il 
lui fût permis de ne le point voir, et cela 'pour manquements per- 
sonnels. 

Pourquoi Barbanson' vous a-t-il effarouché et a-t-il fait cesser vos 
démarches quinze jours? Ce n'est point moi qui l'envoyais. Sade ne 
savait rien de votre mission. 

Tont est jaloux ici ; dès qu'on a soupçonné votre mission les en- 
vieux se sont déchaînés, mais cela ne nous fait rien. 

Je crois qu'il ira à Bonn avec un caractère public un homme ai- 
mable que vous connaissez et qni a déjà dignement rempli deux 
ambassades. 

En attendant travaillez bien et utilement. 

Ne m'écrivez point que vous n'ayez opéré quelque chose de réel. 
Vous êtes instruit, vous attendrez pour instruire votre successeur. 

Cacbez-vous bien toujours sur votre mission, car si l'on vous a 
imputé quelque chose, c'a été de la divulguer, surtout à Strasbourg 
où Du Mesnil a dit que vous vous étiez donné au maréchal de Coîgny 
pour ministre du roi. J'ai tout nié. 

Bannissez les petits moyens, n'allez qu'aux gros. 

J'ai soin de votre procès. 

1. Le seci'jbire d'imtxBsade i BoDn. 

2. Agent œililaire du maréchtl de HaiUclMis. 
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Lettre du comie de BnihUu comte de Loéi Obrilreck', du 91 «n-ÎI 1740'. 



n est étonnant de voir que la France et l'Angleterre, d'ailleurs si 
animées l'une contre l'autre, semblent conspirer à l'élévation du roi 
de Prusse, quoique par des voies dîlTérentes et sur des principes 
Opposés. Je persiste toujours à croire que la France risque bcHuconp 
de vouloir entretenir une rivalité entre les deux puissances les plus 
considérables de l'Allemagne; la Prusse ayant déjï pris le dessus 
et étant soutenue par les puissances maritimes, il arrivera aisément, 
si la France continue à faire la raide, que la Cour de Vienne même 
se jettera entre les bras de ce prince pour sauver le reste, ce qui en- 
traînerait tout l'empire au même principe, et te roi de Prusse 
gagnant toujours par là plus de sûreté pour ses nouvelles conquêtes, 
s'érigera en restaurateur et protecteur de la liberté germanique. 
Pour nous en particulier, nous serions des premiers obligés à chan- 
ger de système et k suivre celui de la Conr de Vieaoe en nous liant 
avec le roi de Prusse dont nous n'aurons rien à craindre tant que 
nous voudrons être avec lui * . 



1. Hlnislra de Suei Munich et à Vienne. 

3. Saie, tome 34. 

3. Frédéric, dans ses Xiinoirei, a jugé lérèrement te comte de Gruhl ; on com- 
prend qu'il n'ait pal aimé le miaiatre qui liMit >i clairenient dans son jeu ; on eom- 
precd uioing que le marquia d'Argentan ait fait si pen de cas de rbomme qui 
embrawait l'avenir d'une vue ai nette et qui écrÎTait cette page remarquable. 



.;, Google 



LE HABQUIS D'ABGENSOK. 



IV 



Inltnictioiia du uurquÎB d'IrgenioD 1 Duperron da CMten, du 20 m 
et «unwrquiB Dci Isiarts, do 29 mai 1749*. 



1" Instructions à Duperron de Castera (20 mars). 

Dangers du voisinage de Pétersbourg pour h Pologne. Les Polo- 
nais patriotes pourront bien difficilement s'en affranchir ; ils n'ont 
i compter que sur le roî de Prusse, mais peut-être celui-ci 
voudra-t-il s'annexer la Prusse royale et s'entendra-t-il avec la 
Russie qui aspire à la Lithuanie * auquel cas on ne voit pas 
ce qui pourrait garantir de ces démembrements la république de 
Pologne. » 

Il (Duperron de Castera) s'attachera sur toutes choses à détruire 
les craintes c|i]'il pourra remarquer dans leurs esprits contre les des- 
seins du roi de Prusse, II entretiendra à cet effet avec le marquis 
de Valor; une correspondance régulière et réglera sa conduite sur 
les instructions que le roi de Prusse pourra lui faire envoyer. 

S* Instructions à Des Issarts, rédigées à Bouchout, prés ^Ânvert, 
sous forme de note, le 29 mai 1746. 

Depuis longtemps la France n'est entrée dans les affaires de Polo- 
gne que pour y contrecarrer le parti allemand dans les élections et 
tes délibérations des Diètes : on peut aujourd'hui agir sur d'autres 
principes. 

La maison de Saxe, sous l'autorité moscovîle et autrichienne, s'est 



1. Pologne, tome 229. Noua aiiityaons et résuinotia en quelque* lignes les inslr 
tiona i Daperron de Caaleit, reproduites duu les instruction i Dea l*Mrt« qae w 
douaons in eitenao. 
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tellement ancrée dans le royanme de Pologne qu'il serait inutile et 
nuisible de vouloir aller contre le lorrent. 

Il vaut bien mieux se laisser aller pour ainsi dire à ce courant, 
s'y rendre utile et nécessaire si l'on peut et diminuer par là, à la 
Cour de Saxe, le besoin qu'on y a de la protection de Russie et de 
Vienne. 

Si l'on conduisait même les choses jusqu'à rendre la couronne 
de Pologne héréditaire de droit comme elle l'est devenue de fait 
dans la maison de Saie, si par là et par d'autres moyens on y aug* 
mentait lantorité arbitraire du roi, cela formerait une quatrième 
couronne héréditaire, arbitraire et puissante dans le Nord, établie 
sur tes mêmes constitutions que les trois autres etqui, les tenant en 
balance, pourrait réprimer l'excès de la puissance de l'empire russe 
et le diviserait souvent d'avec la Cour de Vienne. 

Au lieu de cela on nous représente le roi de Pologne Électeur de 
Saxe comme dans deux esclavages, pour la Saxe daus la servitude et 
dépendance de Vienne, pour la Pologne dans les fers de Russie. 

Le roi de Prusse doit être regardé aujourd'hui conune une nou- 
velle pui^ance considérable et figurant beaucoup, par elle-même 
depuis sou acquisition de la Stiésie; il soutient sa grandeur de 
140,000 hommes de troupes très bien disciplinées, y joignant de la 
réputation personnelle, de l'activité, des trésors et de l'économie. 
Cette puissance peut augmenter encore, mais au reste sera dans des 
alertes continuelles sur la crainte qu'on ne lui ôte ce qu'elle a pris. 
C'est par de si bonnes raisons que la Cour de Berlin doit devenir 
aujourd'hui le centre de toutes les négociations françaises, son 
intérêt capital voulant qu'il (sic) soit indissolublement attaché au roi. 
En effet, quelque événement contraire qui lui soit arrivé ou à nous 
depuis six ans, on a vu ce prince revenir toujours à nous comme à 
son centre et quiconque saura dans le ministère de France maîtriser 
ou supporter son humeur suivant les cas, le mènera aussi loin qu'il 
voudra. Par lui nous serons maîtres des affaires du Nord et d'Alle- 
magne et nous ne nous servirons de cette autorité que piur rendre 
nos voisins heureux, l'Europe tranquille et pour y faire régner 
la justice. 

Ainsi le roi de Prusse doit être consulté sur presque tontes les 
mesures à prendre arec le roi de Pologne ; bien entendu cependant 
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qu'il fout mesurer le détail de ces coDfidenoes et de nos u^ocia- 
tinns selon les pr^ntions et passer souveat par-dessus des flfadtés 
qui l'aveaglent pour le moment mais qui lui permettent cependant 
peu après de revenir au vrai. 

Il y a haine naturelle entre les deux Cours de Berlin et de Dresde, 
entre les deux ministères et entre ces princes, quoique le cœur du 
roi de Pologne oe soit porté ni à la haine ni à la rancune. H y a 
raison de reste pour fonder ces antipathies, mais elles ne sont pas 
insurmontables ; le fond des intérêts est opiniitre et ramène au vrai 
selon que les besoins pressent. 

Voilà déjà que nous avons contracté alliance et traité de sohside 
avM la Cour de Dresde; de là ndtra bientôt refroidissem^it entre 
cette Cour et celle de Yttamt et les puissances maritimes. Nous nous 
étions à la vérité marqué plus d'întrfitgeDce et d'amitiéavee la Conr 
de Dresde que n'avBÏt fait le roi de Prusse, mais cependant l'on pont 
dire que nous étions dans des partis fort opposés depuis !• traité de 
Varsovie et que tout le temps de l'ambassade de M. de Saint-Séveri* 
n'a été qoe de défi, opposition et éloignement; mais notre bonne 
volonté pour porter le roi de Pologne à la couronne impériale et 
l'abandon cruel que les Autrichiens ont fait des Saxons anx dernières 
batailles contre le roi de Prusse, ont cheminé pen à peu dans l'esprit 
du roi de Pologne, à quoi a contribué de faire un grand effet la 
hante considération oîi est ici le maréi^l comte de Saxe, son frère. 

De sorte q«e nous nons voyons aujourd'hui en liaison et intimité, 
qui peut être poussée très loin avec cette Cour, si elle est cultivée 
par M. Des jssarts autant que son caractère accort et sensé le pro- 
mettent. 

Cette situation peut se porter sur la Cour de Berlin : il doit en ré- 
sulter que le roi de Prusse, favorisant les vues de la Saxe et de la 
Pologne, comme il est de son intérêt, on rendra peu à peu ces Cours 
fort amies. 

C'est le plus grand malheur dans la politique que les jalousies qui 
»e placent et qui s'invétèrent entre égaux et voisins, qui leur font 
Oublier la crainte qu'ils devraient avoir des puissances supérieures^ 
qui les tyrannisent et les absorbent^ et tel a été un des grands moyens 
de la maison d'Autriche pour s'élever et s'accroître au point oà on a 
TU. Tels sont aujourd'hui lesGénoisilesVénitiena,leroideSardaigae 
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et l'établissement dea înTaats en Italie : l'Espagne ne songe qu'aux 
voisins dangereux que peuvent avoir les infants, mais compte pour 
rien le chef du corps germanique et la nouvelle maison d'Autriche 
qui a la grande main en Italie et s'y emparera de tout par la suite 
si on ne s'y conduit pas sur des principes plus supérieurs. 

C'est ainsi que la Cour de Vienne a excité et aiguisé la jalousie 
jusqnes à la fureur entre les Cours de Dresde et de Berlin, tandis 
qu'elle prétendait afTaiblir et dépouiller l'une par l'autre. 

De même sur la Pologne, la Cour de Dresde se voit traiter en 
esclave par la Cour de Russie ; elle y jouit des revenus de la Cour- 
lande, y dispose de la place de souverain en faveur de qui elle vent 
et cela de concert avec la Cour de Vienne, avec qui elle sera toujours 
urne et maintiendront cet esclavage tant qu'elles pourront. 

Cependanti il est certain que nous pouvons diminuer le besoin 
que le roi de Pologne a de la Itussie par plusieurs moyens : 

1" Y augmentant nos amis et notre parti par argent et par bien- 
faits ; 

2° Par l'inÛuence du roi de Prusse dans les mêmes vues ; 

3° Par l'union avec la Suède *. 

1. Avec aei mes sur lerùle de la Saicen Pologne, d'Argenson nepouiail approu- 
ver riiée de faire tuniber la couronne sur la tête du prince de Conli. Il a Iriilé 
cette queslion dans lea M^moirei d« son mÎDislére (tome 5, pages 48 et cuît.). Ce» 
iwtruclion: ne prouvent pas que d'Argenaon fûl a des plus hostiles i la Pologne «, 
comoie l'a dit le duc de Brogliu dins son intéressant ouvrage [Le secret du roi, 
tome 1, page 16). D'Argenson est eicuaable de n'avoir pas pris trnp au sérieux 
le sieur Blandowdi, gentilhomme polonais fort beioigneui ; la reine, consultés 
sur ses mérites, en rendit lion témoignage et une pension lui Tut accordée : Blan- 
dowski visait-il un autre but 7 
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UUre du mirquis d'Argenson i Oirj'. — A Alost, S aoOt 1745. 



Jusqu'au succès d'une négociation qui s'avance, Monsieur, il éUtt 
inutile de vous en prévenir; voici ce que c'est et vous l'npprouverex 
certainement avec votre zèle et votre discernement ordinaires. 

Vous savez pourquoi M. Je Cbavigny est rcsti à Munich, pour em- 
pêcher de faire pire, ou pour retrancher quelque chose du icnl que 
SeckendorlT voulait nous y faire. Les Autrichiens, par leur malice 
ordinaire, ont fait languir l'Ëlcctenr, sa misère est poussi'e à l'ei- 
trëme, ses troupes se licencient d'elles-mêmes par faute ite paiement 
et c'est tant mieux ; on n'a encore donné un sol à l'Ëlectear que sor 
les contributions arriéréesque les Autrichiens ont tirées de la Bavière 
depuis le traité de Fuesseu ; cela a été à environ 400000 livres, on 
l'a payé à ses dépens et de cette somme rien n'a été à ses troupes, 
tout à sa pauvre Cour qui tombait par morceaux. 

Cependant les alliés ont des fonds à Augsbourg deslinés à la Ba- 
vière, mais les Hollandais n'ont pas encore contribué ; on garde ces 
fonds pour ne les lâcher que dans le moment où les Bavarois marche- 
ront contre nous ou contre le roi de Presse. L'Électeur de Bavière y 
a résisté; peut-être sa résistance vient-elle moins de scrupule que 
d'avarice, pour faire mieux son marché ; en attendant son indi- 
gence augmente. 

Je' ne vous détaillerai pas ici. Monsieur, les diverses propositions 
qui ont été faites à TA. de Chavigny et par lui ; il répond toojonrs i 
son ancienne pensée de vouloir nous gagner la Bavière, il s'embrouil- 
lait dans ce point-ci de garder sur pied les troupes bavaroises on 
de les licencier ; toute la considération des princes est d'avoir des 

1. Biviire, lomte 120, 
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Iroupes; il veut nous gagner la Bavière avec sa prétendue considé- 
ration ; nous lui avoos remontré que dans les eotraves où est l'Élcc- 
teor, lui laisser des troupes, c'est mettre des armes entre les mains 
d'un furieux, qu'elles seraient toujours tournées contre nous, qu'il 
l't^ii donc à souhaiter que ces Iroupes lussent licenciées ou se licen- 
ciassent d'elles-mêmes comme elles fout. 

Knfîn de diverses négociations, dépêches et courriers, il a résullii 
ceci de noli-e part, sur quoi je lui ai dépêché un conrriei' étant à 

IrOSt. 

Que chaque mois, le 15 de chaque mois où l'Électeur de Baïièrc 
n'aurait ni fait marcher ses troupes hors de Bavière, ni voté pour 
faire le grand-duc empereur, le roi lui payerait 50 000 florins d'Al- 
lemagne; le premier mois douhle, c'est-à-dire de 100000 florins, 
et cela à charge qu'il n'en serait pas mis un sol au payement de ses 
troupes et on assure que cette condition sera bien remplie, les besoins 
de la Cour de Munich étant extrêmes et fort préférés. 

Le premier de ces payements échéera le 15 de ce mois et a tout 
l'air d'être gagné ; il n'y a point de mal d'engrainer avec de pareils 
gens, l'argent de France les affriole et leur en fait désirer davant;ige 
la continuation. 

L'Électeur a sauté de joie à cette proposition et meurt d'envie de 
gagner son argent et celle espèce de gageure chaque 15 de mois; il 
s'est industrie et se démène pour trouver les moyens de retarder le 
départ de ses troupes ; il va leur faire marquer de tout plus que 
jamais; il s'ingénie également pour ne point faire partir son deuxième 
plénipolenliaire à Francfort qui devait avoir les pleins pouvoirs poiir 
l'élection. Chavigny se sert pour organe d'une princesse de Bavière, 
femme de son cousin et en qui le jeune prince a mis toutes ses com- 
plaisances', on ajoute qu'il faudrait aussi marquer quelque reconnais- 
sance pour la princesse. 

H. de Montmartel doit avoir des fonds à Augsbourg. Il faat de 
l'exactitude et de la grâce dans ces payements. Je vais en faire signer 
la feuille au roi pour autoriser les ordonnances qui n'auront lieu 
qu'à mesure qu'elles seront gagnées. Dieu veuille qu'on en gagne 
beaucoup, ou que cela finisse par l'éleclion du roi de Pologne. 

Vous entendez, Monsieur, que ta supériorité des arme^ étant 

perdue aujourd'hui en Allemagne, cela ne peut se remplacer aujour- 

Eoe. zBvoBT. 23 
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d'hui que par la aéjjociiitioQ, c'est-à-dire par de l'argent, car en 
conoatt-oa d'autre A présent? Je ménage et je ménagerai certaine- 
ment ces propositions de fonds autant que vous-même, mais vous 
a})ei bientôt en être des juges comme à l'ordinaire : je suis persuadé 
que nous vous reverrons avant le 25 d'ao&t. 

Vous savez. Monsieur, la sincérité de mes sentiments pour vous et 
mon inviolable attachement. Signé : Dargenson. 

P.'S. — Voudreï-ïous bien. Monsieur, en prévenir sui-le-ubainp 
M. de Hontmartel qui n'en sait encore rien? 
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il par le marquis d'Argenson au prince de Grimbei^bea pour sertir 
Tig k une dépêche de Grinbergben à Hanich. — 6 avril 1744'. 



1" Piiyer M. d'Baslang et autres ambassadeurs bavarois 

■ Par cette dépêche de M. de Preysing sur cet article, il y a uiie 
aU'ectation de forcer le sens decc qui a éU dit précédemment. A quoi 
serrent ces subtilités? Un commerce d'amitié et d'assistance n'est 
point un procès de chicane. 

Lii France s'est plainte de ce que la' Bavière offrant amitié, troupes, 
acceptation de subsides, pendant ce temps-là négociait les mêmes 
choses à Londres par M. d'flasiang. 

On a répondu ; ■ Hélas, c'est qu'on n'a pas de quoi lui payer ses 
appointements pour le rappeler. » 

Nous avons dit : « Eh bien, on l'aidera plutôt à ce qu'il faut faire 
pour le rappeler. » 

Sur cela, H. de Preysing nous propose de payer tout ce qui est drt 
aux différents ministres de Bavière en pays étranger. Mais non seu- 
lement l'Électeur continue à négocier par M. d'HasIang, mais il a 
admis à Munich un nouveau marchandeur de troupes, H. d'Ailva. 

2» Argent promis par Ckavigny pour payer 
la réforme des troupes. 

Les ordres de Chavigny étaient d'offrir pour entrer dans les frais 
de réforme et pour le moment oi^ elle aurail été faite : on ne l'a ni 
accepté, ni fait : que reste-t-îl de promis ou de dû? 

1. Bavière, Itime 139. Noua ne donnons que les principaui arlicles ile eu 
projet. 
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3* Offreê dn même de 600000 fiorini par mot». 

H. de Grimbei'ghea sait â quelles conditions ces offres ont éié 
Taites avant l'élection de l'empereur. On les a refusées ; on n'a point 
cxûonté la condition. Que rcste-t-il de dû ou de promis? 

Quant i ce qu'a dit M. de Chavigny, je ne sais que ce qnejelui 
ai ordonné. Je fars M. le prince de Griroberghen pour témoin. 



4* Qu'or réfléchùse quelle a été la bonne conduite 
de l'Électeur depuis Fuetten. 

Dieu seul scrute les cœurs et les volontés : les hommes peuvent 
cependant discerner les causes et proportionner leurs sentiments aui 
motifs des bonnes actions. L'inaction, l'impartialité, ia réserve, vien- 
nent-elles toujours de modération, d'amitié, d'égard, d'affection; au 
lieu de cela, l'impuissance, l'indécision, la crainte d' un double écueil, 
ne sont-ils pas le ressort? 

M. le prin::e de GrimbergJien ménagera saus doute les expressions 
sur de pareils doutes : ils sont désobligeants ; il faut les ménager à 
une Cour que nous ne voulons qu'obliger, mais sans trop épargner 
notre reconnaissance (surtout quand il s'iigit de la marquer avec de 
l'argent monnayé]. Nous pouvonsdire que si l'attache ment à la France 
en avait été le mobile, on n'eût pas été si longtemps sans prendi-e des 
liaisons formelles; il eût été facile de les tenir trâs secrËtes, ou n'eût 
point marchandé sur le prix et on n'eût point hésite aux oflres réelles. 

Vojez le Palatin, pauvre, persécuté, mangé, veié, abandonné â 
toutes les rigueurs de la guerre dans le Haut-Palatinat et par delà le 
Khin, après la retraite de M. le prince de Conti. Quelle conduite 
suivie il'espcrance en la France et d'attachement n'a-t-il pas professée? 
Aujourd'hui, il se montre jusqu'à prendre toutes les liaisons et ù 
voter aui Diètes pour la cause qui est commune à lui, à la France, à 
sa maison et â la liberté germanique. 

Il s'est fixé sans marchander aux subsides qui conviennent an 
temps; il n'a point argumenté coutre nos invitations par de vains et 
gtupides sopbismes. 

Une telle conduite, prise pour modèle chez les quatre souverains 
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<le la maison de Bavière, l'union sur toutes choses, rfflidrait bientôt 
celte maison la plus puissante d'Allemagne depuis l'extinction de celle 
d'Autriche. 



o" Une nouvelle composilitm des membret du corueil. 

Chacun est le maître chez soi Hais si les conseillers ont des 

)irérentîons incorrigibles, si cela va jusqu'à la coD'uption, etc. 



6° Mhae matière. 
Même réponse. 

7° Traité, forme, mutière, nwdicité du subside. 

Pour demander des troupes, [>our les expatrier, pour les dépayser, 
ou devrait donner le décuple. Mauvaise action qui consiste à les 
vendre pour les employer contre son ami. 

Il était réservé k ce siècle-ci que, sans être Suisse, on vendit des 
tiMupes à une si mauvaise fin; que la maison de Saie, comblée des 
iHiirques d'amitié de la France depuis la mort de Charles VI, que celle 
lie Bavière, à peine privée d'un empereur pour qui la France avait 
t'ait tant de sacrificL-s, que l'Electeur ait eu en pensée de vendre ses 
soldats pour servir contre le roi ; qu'on ait proposé des subterfuges 
et des subtilités pour déguiser cette ofTense en auxiliarité, cela révolte 
l'honneur et la raison. 



8* On craint la Cour de Vienne qui a des contributions 
à répéter. 

La prétention d'Autriche est injuste, l'injustice est sans bornes; 
au défaut d'un semblable droit, elle s'en formerait d'autres, ainsi hi 
Bavière craindra à l'infini, si une fois elle se livre à la peur. 

C'est de semblables vexations dont la France veut délivrer l'Alle- 
magne; et elle n'a jamais clierclié autre chose quand elle a voulu 
pénétrer dans les aiïaires de l'Empire : le traité de Westphalie en est 
un beau monument. 
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9> Assistance de la France au cas qve le traité aUirâl 
det affaires à ses alliét. 

Les lois germaniques permetteat les alliances étrangères : si le 
chef injuste de ce corps s'en formalisait, tout le corps serait intéressé à 
protéger l'attaqué, et la France a assez montré qu'elle sait soutenir 
la foi blessée dans des contrées plus éloignées d'elle que la Bavière. 

i'i" Ntd besoin de traité. 

11 ast vrai que les anciens traités suffisent absolument ; mais il | a 
certaines clauses clandestines et subreptices du traité de Fuessen qui 
auraient besoin de quelque contre-poison pour n 



45» Accueil, audience à M. d'AUva. 

Son inlerreDtion à la Cour de Munich, sa négociation sont inexcu- 
sables et suffiraient pour rompre toute la présente négociation. 

Toutes les nouvelles publiques retentissent d'une assurance de 
7000 Bavarois vendus aux Hollandais : on le mande de Francfort du 
fiO mars; il est temps que ce bruit et ce qui j a donné lieu finisse 
de façon ou d'autre. 
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Le maïquiB d'Argensop au prioce de Grimbergben*. — Ver*ailles, le 1H dév. 1746. 



J'ai rendu compte au roi, Monsieur, de ce que vous m'avez fait 
l'honneur de me communiquer d'une dépêche de M. le comte de 
Preysing du 29 novembre. 

Quelques jours auparavant, H. le baron de GreTeubrock m'avait 
communiqué un Mémoire de sa Cour qui exposait îL peu près les mêmes 
choses, et je lui avais conseillé de se concerter avec vous sur les 
moyens d'obtenir ici ce que désirent vos deux Cours. 

.l'eus l'honneur de vous dire à l'un et ît l'antre, mardi dernier, que 
le roi avait intention et même désirait avec empressement de rétablir 
les afiaires de l'Électeur de Itaviàre, et que S. H. souhaitait que ses 
bienfaits commençassent au plutôt. Il s'agit d'en présenter des 
moyens solides, profitables, durables et décents; celte dernière con> 
ditton de décence n'est pas moins difficile â remplir que les pre- 
mières. 

L'Électeur est actuellement en traité de subsides avec nos ennemis : 
il fournit des trou)>e3, elles se sont trouvées à Raucoux combattre 
contre les Français qui avaient combattu pour elles dans la dernière 
guerre. Elles sont actuellement en ligne avec nos ennemis et à leui' 
solde, ceux-ci requérant de les recruter et même de les augmenter 
.suivant des traités subsistants. Comment pouvoir marquer ses senti- 
ments par des bienfaits dans une position si conti aire aux uns et aux 
autres? 

On a trouvé, dites-vous, Monsieur, de la sécheresse dans la réponse 
du roi ; on avait cherché k excuser la démarche ; mais quelle était cette 
excuse ? d'avoir engagé ses troupes aux Hollandais que quelques nou- 
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vellisles avaient dît i^coaciliés avec la Fraace ; c& bruit était faux, 

l'eicuse l'était donc aussi. Il y a des démarches dont les eicuses ne 

jieuvent être autre chose que de nouvelles injures et de plus grandes 

injustices. 

Hais, Monsieur, le renouvellement du traité d'Union de famille 
avec ses articles secrets a réparé en quelque manière le passé. Le 
jWsent n'en est ce^ndant pas moins coupable : il faut absolument 
chercher à convertir le mal en bien afin que l'aveiuF soit heureux. 
Découvrons-en les principes et les moyens, s'il en existe- 
Les mêmes causes doivent toujours produire les mêmes efTets. L'É- 
lecteur est Jeune, sans expérience et livré aux mauvais conseils de ses 
ennemis et de gens sans principes, sans habileté; ou qui suivent des 
ordies funestes et perlîdes pour achever sa ruine. Qu'il ouvre donc 
es yeuï et qu'il agisse. 

Les princes de l'Empire n'ont qu'un ennemi dans le monde, c'est 
la Cour de Viinne. Us n'ont qu'un ami, c'est le roi. La maison d'Au- 
triche ou leur hérïtiëre ne cherche sa grandeur que dans leur affai- 
blissement. Le roi trouve la sienne dans le repos de ses voisins et 
veut les soutenir et les fortifier. Plus ces princes sont grands, plus 
ils ont éprouvé la force de ces principes. Que l'Klecteur lise ses fastes 
et il en sera persuadé ; les derniers temps l'en convaincront encore 
davantage. 

La force et la tyrannie de la maison d'Autriche se sont accrues au 
point qu'elle enchaîne les princes de l'Empire juir la seule crainte et 
quand elle passe de la menace aux effets, j'avoue qne le lonnei're ne 
fi'appe pas avec plus d'éclat et de fureur que ses vexations, son avarice 
et ses Pandours. Chacun des princes de l'Empire, divise et isolé 
(même le roi de Pi-usse), en doit avoir peur avec raison. Divide et 
impera est la maxime des tyrans, mais vu unila fortior est celle qu'on 
ï oppose. 

Au traité de Puessen, tout concourait à faire redouter les armes 
autrichiennes. Dans ce moment, la personne même de l'Ëlecteur 
était exposée, puisque ceux qui le conseillent ne surent pas !a mettre 
.'i l'abri. La craîute donc a fiit ce traité; le besoin d'argent a fait 
celui dn 21 juillet dernier. Voilà den\ causes bien tristes, je l'avoue, 
monsieur, mais l'hoimeur s'est réveillé, les intéiéts ont commencé à 
se faire entendre) et sur des sentiments aussi nobles que les premiers 
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t'étaient peu s'est conclu le reaouvellemeat <le l'Union de famille 
uveu les clauses secrètes. Dieu a béni cet ouvi-age et vous allez voir, 
ftloiisieiir, combien les circonstances se trouveni cliaugées depuis 
poiir puvoir aujourd'hui sorlir d'esclavage et pour bannir enfin cette 
peur honteuse qui conduit à de si grands maux. 

La conquête entière des Pays-Bas et la victoire de Raucoui ont 
décidé pour la France une telle supériorité de ce côté-là, qu'il fau- 
drait presque ébranler notre monarcliie pour nous enlever par force 
nucune portion de cette conquête. 

La reine de Hongrie a porté toutes ses forces en Italie et est obligée 
de les y laisser de crainte d'y perdre la supériorité. 

L'Allemagne est absolument dégarnie de troupes autrichiennes, le 
moindre mouvement du roi de Prusse ferait aujourd'hui trembler 
Vienne. 

Le projet défaire déclarer l'Empire contre la France n'a pas réussi 
en 1745 : il devient aujourd'hui ridicule à tenter. 

Les Cours de Dresde et de Berlin se réconcilient et se rapprochent 
de plus en plus. 

Le roi de Pologne s'unit étroitement avec la France par l'alliance 
la plus intime ; leurs intérêts vont devenir communs ; en même 
temps il va se célébrer un double mariage ei)tre Bavière et Saie. 
L'Électeur de Bavière va devenir le beau-frère de Mgr le Dauphin. 

Le nouveau traité d'union entre tes trois Électeurs de la mime 
maison, contracté dans les circonstances présentes, va montrer à la 
maison Palatine (Bavaroise sans doute) quelle serait sa force si elle 
voulait bien la sentir et l'accroître par une parfaite unanimité dans 
leurs Conseils et par un vœu toujours commun coricerlÉ dans les 
diètes générales et circulaires [sic). On peut avoir biejitdt l'occasion 
de mettre un nouvel ëlectorat dans la maison à la mort de l'Ëlecteur 
dj Trêves. 

Avec tous ces avantages le Conseil de Bavière aura-t-il peur encore 
des menaces de la Cour de Vienne; non, Monsieur, il nû doit pas 
davantage y placer .ses craintes que ses espérances. 

TroisÉlecteurs d'une même maison, la France, le roi de Pologne, 
le roi de Prusse victorieux, riche, armé et sur le point de contracter 
alliance avec la Suède, des conseils, des alliances, des secours de tous 
câtés suffisent-ils pour guérir d'une peur si funeste? 
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Nous sommes cependant bien éloignés de donner aujourd'hui à 
l'Électeur des conseils de tëméritâ. Qu'il se tienne en règle avec celui 
qu'il reconnaît pour le chef de l'Empire ; qu'il ne l'offense point, 
mais qu'il ne le serve point ; qu'il imite sur cela le roi de Prusse et 
l'Electeur palatin ; qu'il suive leurs conseils ; qu'il se guide par eux ; 
que sa conduite cesse d'être un tissu et un mélange de pour et de 
contre; qu'il se défie de sa jeunesse et des impressions que font sur 
elle des conseils opposés. 

Qu'il bannisse absolument les Autrichiens de son accès ; qu'il n'é- 
coute qu'avec froideur le comte de Choteck, qu'il reprenne les anciens 
ministres de son père. Enfin, Monsieur, voulez-vous que je vous dise 
ce qu'il faut faire? Prendre un premier ministre : les principes et 
les ordres eu seraitut uniformes-, on y prendrait con&ance et tout 
irait bien ; on écouterait davantage l'impéralrice ; on Iravaillerait de 
suite à diminuer les maui et à recouvrer des biens. Les affaires du 
dedans n'ont pas moins besoin de suite dans le travail que celles du 
dehors. Une économie bien entendue rétablirait ses finances peu 
à peu ; autrement et suivant ce qui en revient tout manquera à 
la fois dans la maison de l'Électeur, si même cela n'est déjà 



Le roi a une véritable impatience. Monsieur, de savoir sescooseils 
mis en pratique ; et dès qu'il y aura des principes solides établis l'en 
peut compter que Sa Majesté aidera l'Électeur dans tous les tent et 
de tout ce qu'U faudra. 

Je suis très véritablement. Monsieur, votre très humble et très 
obéissant serviteur. 

h'*TiGEN|!0N . 
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Correspondance de Louis XV et de Frédéric U. 

Lettre de Frédéric au roi. De Kœniggratz, 
26 novembre 1744'. 

Il commence par rendre un compte rapide de se.i opéralloQS, se réservant 
<renioyer à loisir une relation plus détaillée. 

V. M, verra par ce récit que la campagne n'a pas eu le succès 
ijue je m'en élais atleiiclu, en quoi le parti que la Saxe a pris n'a 
pas peu contribué. 

Je crois selou mon sentiment que le mieux qui nous reste à faire 
est de songer à la paix. Quoi qu'il puisse arriver je reste indissoluble- 
ment uni à V. M. et pour lui dire mon sentiment je ne demande aucun 
avantage pour moi el il me semble que si l'on peut obtenir que la 
reine de Hongrie reconnaisse l'empereur et lui donne pour sa renon- 
ciation à ses préleritions l'Autriche antérieure, que dans les circon- 
stances présentes on pourrait être content; je prie Y. M. de me dire 
si elle croit que ses ministres pourraient faire de pai'eilles proposi- 
tions en Hollande, si elle approuve la médiation de la Suède jointe à 
la Hollande. ' 

Si elle ne croit pas que pour montier toujours une égale modéra- 
tion, il conviendrait de faire parvenir de pareilles propositions en 
Angleterre. Si elles sont acceptées nous avons la paix,si on les rejette 
quel plus sûr mojeu pour indisposer la nation anglaise contre le 
roi et le ministère? 

' Je ne ferai rien sans V. H., mais je la prie de vouloir bien me 
dire article par artide ses sentiments pour que je puisi« agir tou- 

1. BerUn, tome 123. 
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jours d'une iiiuMière confonne à ce qui pouiTa êlre en cela de nos 

intérêts réciproques qui en vérité sont inséparables. 

2" Frédéric à LmU XV. De Berlin, 4 janvier 1745 . 

Je ne saurais laisser éi^apper une occasion aussi favorable que ce 
ctiangement d'année pour réitérer à V. M. tous les sentiments et les 
vœux que je fais pour sa prospérité. Je dois en même temps l'avertir 
que la situation de l'empereur est devenue plus critique qu'elle n'a 
été par un gros détachement que le prince Cliarles a fait vers le Haut- 
Pitlatinat ; un prompt secours de la part de V, M. pourra seul 
inaiutenir ce prince infortuné dans son pays. On s'étonnera peut- 
être comment le prince Charles a pu faire ce détachement devant 
moi, mais il faut savoir qu'il a reçu un renfort de 30 mille Hon- 
grois qui ravagent actuellement la Haute- Si lésie. Le prince d'Anhalt 
est en pleine marche pour les en rechasser, mais j'appréhende fort 
que lorsqu'on les expulsera d'un cdté, ils ne reviennent par un 
autre ; il fallait encore par la fatalité la plus bizarre que le ma- 
réchal deBelle-lsIe fût arrêté par les Hanovriens; en&n il dépend 
de V. M. de redresser tout ceci, mais je la prie instamment de 
ne pas perdre les deux objets décisifs de vue, dont l'un est de 
renforcer l'armée impériale promptement et l'autre de renforcer le 
maréchal de Maillebois, sans quoi ces deux armées pourraient avoir 
pr<;sque dès le même temps un même sort et assurément un pareil 
contre-temps serait capital pour déranger tous les desseins que l'on 
pourrait former pour la campagne future. 

5° Frédéric à LouisXY. DeBerlin, 8 janvier 1745*. 

Monsieur mon frère, te marquis de Valory m'a rendu hier la lettre 
que V. H. a en la bonté de m'écrire; elle j donne des preuves écla- 
tantes de «a modération, de son désintéressement et de son inclina- 
tion pour la paix. Je me trouverais trop heureux si je pouvais servir 
d'instrument pour une œuvre aussi salutaire pour toute l'Europeet 



D,g,t,.,.d.:, Google 



APPENDICE. 540 

comme V. M. paraît désirer que je me chai-ge de faire en Hollande et 
en Angleterre les premières ouvertures, je ia prie de vouloir préala- 
blement coucher un plan général par écrit afm que je ne me trouve 
pas dans le cas d'avancer des choses contraires aui intentions de mes 
alliés. Si milord Carteret s'était soutenu dans le ministère, je regar- 
derais toute démarche de pacification comme une entreprise inutilu, 
mais ce nouveau ministère, qui voudra selon la coutume des ministrits 
prendre le contre-pied du système de ses prédécesseurs, sera peut-être 
bien aise de trouver une prompte issue à une guerre dont il est las 
de porter le fardeau et qui rend toujours en Angleterre le ministère 
plus chancelant, plus mobile, et incertain de son sort que la pah : 
quand même l'on ne conviendrait pas ensemble de tous les points en 
général, peut-être que selon l'intention de V. M. on pourrait convenir 
d'un armistice et faciliter ainsi le chemin de la paix. Depuis que j'iit 
donné des troupes auxiliaires à l'empereur, je n'ai entendu sonuiT 
mot de toutes les puissances qui ont épousé la querelle de la reiuc 
de Hongiie. Toute la politique qu'ils observent envers moi se ren- 
ferme dans des insinuations malignes qu'ils font faire tant directe- 
ment qu'indirectement à mes ministres et qui roulent sur la facilité 
qu'ils se flattent de trouver à faire leur paix avec mes alliés et de me 
sacrifier à leur jalousie, leur haine et leur vengeance ; mais on sait 
à peu près le cas qu'il faut faire de semblables misères et mes ministres 
ont ordre de recevoir de pareils avis avec mépris et d'y repondre 
avec hauteur. Ma situation présente est telle que la Haute-Siiésie et le 
comté de Glalz sont inondés de quelque vingtaine de mille Hongrois, 
que j'ai fait rassembler des troupes pour déblayer le pays et pour 
le purger de cette race inOme ; j'en attends l'événement, ce qui déci- 
dera en quelque façon de l'ouverture de la campagne prochaine. Je 
réitère encore mi:s instances à V. M. pour qu'elle daigne prendre les 
mesures les plus justes et vigoureuses pour le maintien de la Bavière 
et pour le renforcement de son armée du Bas-Ithin ; ces deux points 
me paraissent capitaux dans le moment présent et ce ne sont pa'^ des 
échecs médiocres qui peuvent nous arriver, maïs le dérangement de 
toutes nos mesures présentes et même de celles pour la campagne 
qui vient. 
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A' Louis XV à Frédéric. De fei'saUks, i^ janvier 174S*. 

Monsieur mon frère, c'est répondre aux souhaits que Votre H»- 
jesté fait pour moi en commençant l'année, que àe la regarder comme 
très licureuse si j'y contribue à la salisfjction de Votre Majesté. Nous 
serions sensibles auï mêmes choses : tels seraient de grand succès 
contre nos ennemis. Dès que fa saison le permettra, nous ouvrirons 
la campagne; notre uniou, nos forces et nos efforts doivent nous 
faire avoir la victoire '. Je vois par la lettre de Voire Majesté qu'elle 
porte ses principales attentions sur le soutien de l'empereur en Ba- 
vière ; elle voudrait aussi que Je renforçasse mon armée du Bas- 
Hhiii. Je >onge à ces deux objets, mais selon la saison et suivant 
les règles de la guerre, sans oublier les t'iandres^. Le chevalier 
de Courten, qui va partir pour aller trouver Votre Majesté de ma 
part, lui donnera toutes les informations qu'elle peut désirer 
^ur mes projets et sur mes vnes. Il n'est pas moins instruit de 
ue que je pense sur la paix. En général, une conduite suivie, 
une union que rien ne puisse démentir, agir avec force sans trop 
aigrir nos ennemis, attendre les conditions de lu paix sans la recher- 
cher ni l'offrir, voilà ce qui rétablira le calme en Europe. Notre 
p^irfaite intelligence la confirmera encore mieux dans la suite, et 
nos ennemis seront confondus s'ils en ont douté dans ces derniers 

l'.-S. Depuis ma lettre écrite, j'ai reçu celle de Voire Majesté 
lin 8 de ce mois. Ce que je viens d'écrire précise ce que j'aurais à j 
rôpondre. Je ne pense pas que nous devions présentement mettre en 
avant des propositions ni des comiitions distinctes de p.ài. Nos en- 
nemis s'en prévaudraient. Ils sont avantageux et se croient en droit 
de l'être depuis quelques mois. An reste, ma précédente lettre suAit 
à Votre Majesté pour former par elle-même son avis sur les condi- 
tions de paciiication, c'est-à-dire sur ce que nous devons prétendre 
pour nos alliés. La paîi devient aujourd'iiui malheureusement et 

\. Berlin, tome 135. La minute est de la nuin de d'Argenson. 
3. Les mots «oulignës ont remplocé les sui'snls : itoat promettent la victoire 
et la paix, que d'Ar^eneon aiait écrits. 
3. Ces mats ont élé ainutés au telle du iiianjuis. 
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plus que jamais l'ouvrage de la guerre ; n'y pensons plus de quelque 
temps pour l'obtenir. 

5° Louis XV à Frédéric. De VerRailtes, 31 janvier 1 745 '. 

Monsieur mon frère, je remercie Votre Majesté d'avoir employé ses 
bons olfices à Uanover et k Londres pour la liberté du maréchal de 
Belle-lsle. Il l'a demandée comme prisoDuier de guerre. Pour abréger 
sa détention et par l'envie que j'ai de le revoir et de l'employer à 
nos affaires communes, j'ai pris le même parti en consultant sans 
doute davantage le bien des alTaires que celui du droit public. J'ai 
donc fait offrir sa rançon par la voie du sieur Vanhoey, sans cepen- 
dant me désister de la satisfaction qui m'est due pour les violences 
exercées contre ce maréchal. Si j'avais cru pouvoir choisir quelqu'un 
(pii fût plus agréable à Votre Majesté que le chevalier de Courten, je 
l'eusse envoyé à Berlin. 

La Coar de Saxe peut-elle fonder des résolutions et des démarches 
sur une espérance aussi éloignée que ce qui résulti; de la mort du 
l'archiduchesse ? Kais dans la circonstanci' présente de ta mort de 
l'empereur, elle doit voir des intérêts bien plus pressants qui la rap- 
pellent à l'alliance de Votre Majesté, et vous a elle. 

Il n'y a qu'exagération dans les plaintes que l'on fait des pré- 
tendus excès de mes troupes dans l'Empire; on leur recommande la 
discipline , et elles s'observent autant que des gens de guerre en 
sont capables; mais n'appréhendons pas qu'il résulte de ces plaintes 
uutrc chose que qu^que aigreur. inévitable, et cela ne passera pas 
aux effets des menaces ; mes troupes sont Iwen placées, elles se réta- 
blissent, elles agiront avec vigneur à l'ouverture de la campagne. La 
prise d'Amberg n'est pas encore vérifiée. 

La Russie parait dirigée par la tranquillité et l'indifférence; ses 
amis n'ont pas plus â en attendre de secours que ceux qui le sont 
moins n'ont à craindre d'elle. Je ne puis donc, croire que ta czarine 
envoie ses trouj^s en Allemagne et qu'elle hasarJe de devenir partie 
principale dans une guerre générale. Mon opinion suc le changement 
du ministère anglais est que c'est la fureur qui a fait place i lu 

t. Qcrlin, loiiio 123; la minute cat de la mun de d'\'r«;ciieaii. 
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raison, mais non des intérêts contraires a la reiue de Hongrie qui 
aipnt chassé ses partisans chez cette nation. Oondnisons-nons sur c<i 
principe et ne nous vnntons ps d'y avoir aujourd'hui pour tiolre 
cause un ministère beaucoup plus favorable qu'il ne l'était. 

-le répéterai sur la paii ce que j'ai déjà écrit à Votre Majesté par 
mes dernières lettres; attendons ou l'ofTi'e de nus ennemis ou des 
médiateurs neutres ; dans ce moment-ci, oublions-en jusqu'à l'idée. 
Les derniers avantages des Autrichiens , la mort de l'empereur i;t 
l'incertitude de son successeur ajoutent aux ob^ilaclcs que rencontre 
notre bonne volonté. En effet, n'en anrions-nous tant fait en faveur 
de la liberté germanique que pour la revoir tombée dans son ancien 
esclavage. Je le répète encore, tout dépend de notre union et de 
notre réunion au roi de Pologne; la première est sûre et durable, 
la seconde est à faire, et Votre Majesté n'y saurait employer trop du 
prudence et de moyens. 

$" Frédéric à Louis XV. De Polsdnm, iZ février 1745'. 

Monsieur mon frère, en conséquence de ce que V. M. désire nous 
sommes convenus que M. de Vaiorj irait à Dresden pour y sonder 
le terrain et l'aire des propositions capables d'engager le roi de Pologne 
àdevenir le concurrent du duc de Lorraine, J'ai sacriGé mon ressen- 
timent au bien de la cause commune et mis toute la Cicilité de mon 
cAté dans une affaire qui parait, être agréable à V. H. 

Le chevalier Courten que j'ai estimé depuis que je l'ai connu, m'^^ 
instruit des dispositions de V. M. pour la campagne prochaine, mais 
il ne nous a pas été possible d'arranger quelque chose avant que de 
savoir le pli que les affaires prendront en Saie. Je regarde U né- 
gociation qui s'y fait comme la pierre de touche du système de l'Europe, 
et cette fois ici la façon de penser du roi de Pologne décidera rlu 
tout. 

J'appréhende beauoonp que la poliliquede ses minisires ne puisse 
pas s'accorder avec ses véritables intérêts el il y a des anecdotes qui, 
ai l'on y peut ajouter foi, fermeront la porte aui propositions de M. de 
Valory. 

i. Berlin, l.,„ie m. 
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Je n'ai encore aucune lépoiisâ du rui d'Aiigiclene au sujet du 
maréchal de Belle-Isle, mais on pent juger qu'il m'en fera une sem- 
liiaUe au défunt empereur. Quoique l'inipéralricede Russie n'ait fait 
autre chose jusqu'à présent que de tenir une certaine contenance 
embarrassante pour ses voisins, il me parait pourtant sans paradoxe 
qu'elle a utilement servi la reine de Hongrie ; cur V. H. peut être 
persuadée que le roi de Pologne n'aurait pas remué dans son pays et 
qu'il aurait été obligé de ravaler dans la Silésie toute la mauvaise 
volonté qu'il a contre moi, si la Russie ne lui avait garanti aulhen- 
liquement ses États de Saie. Sans ce qui m'était parvenu de celte 
garantie, je n'aurais pas balancé un moment à porter le 1er et le feu 
(tans la Saxe et de faire repentir bien amèrement ceux dont les con- 
s-eils ont effectué cette levée de boucliers contre moi. Il est sûr que 
les conjonctures de l'Europe sont prodigieusement embrouillées, mais 
quelquefois des symptômes violents précèdent les crises de la nature, 
et la tournure que les choses prendront entre ci et quatre scmâiues 
pourra éclaircir l'avenir. 

7" Louis Xy à Frédéric. De Yersailles, Q mars 177u'. 

Monsieur mon fi-ère, suivant la letti-e de V. M. du i5 de ce mois, 
elle avait peu d'opinion du voyage du marquis de Valorj à Dresde. 
Elle jcraignait les souterrains du ministèieet le (louvoir qu'y a pris la 
Gourde Vienne. Cependant il iiiut convenir que de grands intérêts dé- 
truisent les moindres, tels que ceux du ressentiment et de la crainte. 
Sur tout ce qui me revient le roi de Pologne est tenté de la couronne 
Impéiiale. 11 a bien reçu Valory, il u'a point rejeté nos offres, maïs 
nous n'avons dû ni désirer ni nous attendre qu'il passât subitement 
avec la reine de Hongrie de l'alliance à l'inimitié. S'il se préfère lui- 
même pour la couronne impériale, il s'en contente et veut être 
pacificateur en même temps qu'élu empereur. Depuis quelques mois 
je vois par toutes les lettres de V. M. que la paix est son objet. Ceci 
peut nous y conduire avec sûreté et décence. Cultivons-en ruccasîon 
et ne nous égarons poîut m trop d'idées. Je vois dans la lettre de 
V. M. un reste de ressentiment ouitre le roi de Poli>gue qu'il fiiii- 

1. Bcrlii], tuine VU. 

BUG. ZEVDItT. 1} 
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drait, ce me semble, oublier pour que notre amitié pour lui tienne 
lieu de l'union qu'il avait avec nos ennemis communs et qu'il avait 
contractée par dépit. 

Cependant je ne perds pas un moment pour commencer la cam- 
pagne suivant mes desseins, que vous a communiqués le sieur de 
fiourlen. Lui ou le sieur de Valorj instruiront V. M. des suites de 
mes opérations ; que V. M. tienne la même conduite et tout ira bien. 

Je remercie V. H. de tout ce qu'elle fait à Londres pour le maréchal 
de Belle-lsle, mais nous n'y gagnons rien par la mauvaise volonté de 
Carteret, qui quoique disgracié, est plus que Jamais le conseil du 
roi d'Angleteire. 

Le ^ieur de Mardeieldt vous aura mandé que BestuchefT ne parait 
pas éloigné d'entendre à une alliance entre moi et la Russie ; voui> 
jugez bien qu'elle a pour principal objet les intérêts qui m'unissent 
avec V. M. 

Mémoire remua M. deCoufienparM.dePodewiU, /e6ma«l745', 
— Etsai en forme de Mémoire sur la campagne prochaine. 

Les projets de campagne sont bous quand ils s'accordent avec la 
saine politique et qu'ils sont bien composés, mais s'il ÙluI des mesures 
à l'inlini pour l'activité d'une armée, il faut beaucoup plus de 
prudence et de concert dans le choii des mouvements que l'on se 
propose de faire avec plusieurs armées pour concourir à un but û\e. 
Il semble que l'intention de la France et de ses alliés est d'abaisser la 
maison d'Autricbe, au moins de lui arracher des mains pour la seconde 
l'ois la dignité impériale à laquelle on l'obligera de renoncer. 

Les Cours de Vienne et de Londres ont actuellement la supériorité 
dans le Collège électoral par l'ancien usage qui, en établissant la 
pluralité des voii, égalise les suffrages des puissants et des faibles 
et ne laisse de prérogative qu'au nombre.' 

L'intimité qu'a la politique avec les opérations de guerre oblige 
d'entrer dans le détail qui la regarde et de faire marcher d'un pas 
(■galle général et le négociateur, le conquérant et le corrupteur. Des 
8 voit qui composent le Collège électoial, la France n'en a que 5 et 
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les Autrichiens non conteats de leur supériorité attuelle, veulent 
y metlre le comble en procuraut l'activité à la voix de Bohême. C'est 
dans ce momentleplus grand malheur etqui demande le plus prompt 
remède. La FraDce seule peut le procurer en mettant l'armée quele 
maréchal de Maillebois commande à 60 000 h. effectifs, en portant 
cette armée en avant et dans une position où elle coupe la commu- 
nication des Uanovriens avec les trois Électeurs ecclésiastiques. Une 
pareille position est favorable aux négociateurs et s'ils sont en même 
temps secondés par des troupes qui tombent en abondance sur les 
terres des ennemis, la France peut se promettre de gagner à coup sûr 
ou M. de Trêves ou M. de Cologne. L'usage de cette armée ne se 
bornera pas à ce seul objet, elle en embrassera de plus importants 
encore. Pour bien laire, le maréchal de Maillebois devrait avoir ordie 
illimité d'attaquer les alliés dès qu'il le pourra avec avantage. S'il 
bat les alliés comme sa supériorité paraît l'aimoncer, la France 
favorisera l'électiou d'un empereur bien intentiouné pour ses iutérèls 
et pour ceux des alliés, et s'il se renferme à se maintenir dans sa 
position, du moins traîne- t-ill'élection et met-il un empêchement aux 
desseins de ceux qui voudraient la brusquer dans un temps où les 
conjonctures les favorisent. Supposons pour un moment que le 
maréchal de Maillebois se vit contraint de continuer sa retraite et que 
les allicsle rejettent derrière le Rhin, alors l'Électeur de Majence qui 
se verra soutenu par ses alliés, tiendra un langage plus arrogant et 
joindra ses troupes à celles des alliés. Il j entraînera d'autres Elec- 
teurs, Cologne sera confirmé dans ses sentiments, les Cercles de 
Franconie et de Westphalio se déclareront ouvertement contre la 
France. Les confédérés de Francfort seront considérés comme des 
perturbateurs du repos public. Le pays de Hesse sera ruiné et peut- 
être le souverain ainsi que le Palatin, dans la nécessité de retirer leurs 
troupes de ta Bavière. Je demande quel seia le mouarqiie qui dans 
une conjoncture jiareille pourra arrêter l'électiou du grand-duc, et les 
malbeurs en conséquence ne pourront s'altribuer à autre chose qu'au 
vice du principe. 

Je passe aux opérations qui regardent l'armée française en Ba- 
vière et l'année prussienne en Silésle. On ne peut jusqu'à présent 
asseoir un plan d'opération que sur le pied actuel où sont les choses. 
Lé roi de Prusse contient un conis df JO 000 Aufi iuhiens, de 
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SO 000 SazoDS. 11 n'est pas sAr que les Saxons ne t'attaquent pas 
dans ses Etats, ce qui l'oblige eu premier lieu d'avoir continuelle- 
ment uii œil attentif sur ses frontières de Bohême et de partager son 
attention entre l'offeusiTâ et la défensive. Les mouvements équivo- 
ques des troupes tusses ne demandent pas moins de vigilance, de 
réflexions et de ménagements. Tant d'entraves l'obligent à faire un 
clioix prudent dans ses opérations et de se conduire avec autant de 
sagesse que de prévoyance ; qu'il soit préparé h tout événement et 
qu'i 1 se trouve par de justes mesures piises à temps en état de parer 
tous les coups qu'on voudra lui porter. L'ouverture de la campagne 
est un de ces mystères impossibles à deviner. Ce début qui met 
celui qui prévient son ennemi en de grands avantages, en l'obligeant 
de se régler sur lui, décide souvent des succès de toutes les opérations. 
Il parait donc qu'il faudrait convenir comme d'un article principal, 
qu'au moment que les Autrichiens se rassembleront, soit en Mora- 
vie, soit en Bohême, l'armée de Bavière, forte de 60 000 hommes, 
sera tenue de se rassembler et commencera incessamment ses opéra- 
tions à qum elle a les fucilités, à l'égard du nombre qui l'a rendue 
supérieure à l'ennemi et à l'égard des subsistances que le Danube 
lui procure. 11 paraît que si le roi de Prusse ne faisait pas autre 
chose que de contenir une armée de 70 000 hommes, il rendrait un 
grand et important service. Ou peut être sûr que s'il trouve le 
moyen de pousser sa pointe, il ne négligera pas un article aussi 
intéressant pour lui ; mais eu examinant impai-tialeoient la situa- 
tion politique et la position militaire du roi de Prusse et de l'Ëlec- 
teur de Bavière, on conviendra facilement que, toutes les dioses 
prises dans ta situation présente, c'est à l'armée de Bavière à frap- 
per les grands coups, il n'y a point de rivière navigable qui va de 
la Silésie en Moravie, ni de la Sllésie en Botiême. La campagne de 
l'année passée a dû servir de leçon pour tonte gueiTC aventurée dans 
un pays fourré, sans rivières navigables et sans places tenables. Le 
roi de Prusse ne peut donc point s'éloignei' de ses dépôts de vivres. 
Il peut pousser le long de ses frontières à quelques milles dans b 
pays ennemi, mais par la quantité de troupes légères que la reiue de 
Hongrie a de ce c6té il risquerait tout en s' avançant trop loin. L'.irmce 
de Bavière a des avantages bien difi'érents : en suivant le long du 
Danube, elle ne ^'écarte jamais de ses subsistances. Elle peut laîrc 
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prendre [tigolstadt en formant le siège de Passau, et cette ville prise, 
elle peut avancer jusqu'au glacis de Vienne , sans que les 
20 000 homines du gënéml Balhiany osent seulement se présenter 
pour lui faire une ombre de résistance. Cette opération rejette 
premièrement la gilerre aux portes de Vienne, elle oblige les Autri- 
chiens à faire un fort retranchement de ce côté-l&, ce qui peut faci- 
liter au roi de Prusse l'entrée en Moravie, en laissant toutefois an 
puissant corps sur les frontières de la Bohême. De cette façon et diri- 
geant toutes les opérations immédiatement sur Vienne, la Bobéme 
tomberait d'elle-même et la reine de Hongrie se venait ani abois, 
au lieu que toute autre opération devient vicieuse, incertaine, témé- 
raire, ou pour mieuï dii'e mal digérée. Il serait de la dernière im- 
portance que le roi Très-Chrétien envoyât un général comme le prince 
de Conti pour commander en Bavière, avec des ordres positifs d'agir 
vigoureusement et sans attendre des ordres ultérieurs de sa Cour 
lorsqne l'occasion s'en présenterait. Si l'on prend un autre parti 
dans cette guerre, le roi de France, réduira ses alliés à la nécessité 
de s'en tirer, car il faut à ceci une fin prompte et qui puisse mener 
les choses à quelque décision avant l'élection impériale. Il est à 
souhaiter que la France mette du nerf tant daiis les résolutions du 
cohinet que dans l'exécution militaire et que l'on revienne une fois 
de l'idée erronée de traîner des campagnes languissantes et d'em- 
ployer des ménagements lorsqu'on doit user de forces. On a fait de 
grandes iautes jusqu'au moment présent ; mais j'ose dire que toutes 
celles que l'ou pourra faire dès ce moment-ci seraient irré|ia râbles. 
Ce sera donc l'activité du ministère français daas ses négociations, 
la fermeté de ses résolutions, le choix de généraux habiles et U 
vigueur des opérations qui décideront le sort de l'Europe. 

9° Frédéric à Louis XV. De Berlin, 14 mars 1745 '. 

Monsieur mon frère, j'ai reçu 'la lettre de V. M. étant sur mon 
départ pour l'armée ; je suis Hlché que mou pronostic ait trop bien 
roncontré à l'égard des Saxons. V. M. verra et sera informée par If 
chevalier de (ionrten, que ce n'est & rtainemeiit pas de ma part que 
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vient l'opposition, mais ces gens sont vendus à la Cour de Londres 
et de Vienne ; ils sont avec cela les esclaves des Russes et si forls- 
ment engagés an parti des Autrichiens que je n'estime pas qu'il 
soit possible de les en détacher. V. IK. verra par la suite des négo- 
ciations que j'accuse juste. Je souhaite que les négociations du 
sieur Daillon' soient aussi heureuses à Péterd)Ourg qne le désire 
V. M. ; mais c'est une Cour où l'on n'avanœ guère et dont les mi- 
nistres peuvent changer de parti sans changer de conduite; ce qu'il 
y a de certain est que l'impératrice assemhle aui frontières de la 
Pologne des forces considérables, que vers les confins de la Finlande 
tl se forme un petit corps d'armée également. J'ai cru avec raison 
de pouvoir être au fait de tous les mouvements qne ferait cette puis- 
sance, mais j'avoue à ma confusion que c'est encore en ce moment 
un problème que je ne saurais résoudre ; les Anglais disent haute- 
ment que ces armements se font en leur faveur, et H. Pelliam a 
même dit, sans s'en cacher, que les guinées anglaises feraient passer 
SO 000 Prussiens en Allemagne ; le sieur Conf, envoyé de Russie 
à Copenhague, a dit que leurs troupes passeraient au printemps au 
secours de la reine de Hongrie et de la Saxe; le ministère de Péters- 
bourg tient une contenance plus mystérieuse, mais quelle que soit 
leur intention, cette démarche est très embarrassante pour ceux qui 
ont le malheur d'être leurs voisins. J'apprends que M. de Maillebois 
est joint par M. de Lowendhall ; V. M. ne croit-elle pas qu'il soit de 
ses intérêts qu'ils profitent sans perte de temps de leur supériorité? 
Cest au Hein où il faut que le grand coup se frappe à présent; 
sinon vos ennemis auront le temps de grossir et d'agir ensuite avec 
supériorité ; V. H. n'a pas d'autre moyen pour gagner la majorité 
dans le Collège électoral et pour réprimer en même temps la mau- 
vaise volonté des Cercles qui n'attendent que le moment pour se 
déclarer contre la France ; «a un mot toutes les aflâires d'Allemagne 
dépendent du nerf que l'armée du Rhin mettra dans ses opérations. 
Je pars pour la Silésie pour faire de mon mieux ; je ne ferai point 
de pointes qui m'ont trop mal réussi pour que j'y retourne, mais au 
temps ob la saison des opérations sera venue, je ferai ce qn'il me 
sera possible pour nuire â l'ennemi. Que V. M, daigne se souvenir 
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que la faute que l'on fit en Bavière l'année 44 ùLait ,de ne point 
marcher droit à Vienne. C'est la seule opération décisive el qui uous 
mène à quelque chose; je nie flatte que V. H. l'inculquera bien 
positÎTement â l'Électeur de Bavière, comme l'unique but qu'il se 
doit proposer avec les forces que V. M. lui donne. 

i' Louis XV à Frédéric. De Versailles, 15 mars 1745'. 

Mon»eur mon frère, je trouve que le marquis de Valory n'a pas 
rapporté de Dresde de si grands sujets de désespérer de ce que nous 
Youlons persuader au roi de Pologne. Ce prince est tenté : il suc- 
combera ; sa famille et sa Cour y concourent. Us l' exciteront chaque 
jour davantage. On cache avec soin ce qu'on désire aujourd'hui le 
plus dans cette Cour, et certainement voilà uub pomme de discorde 
entre les Cours de Vienne et de Dresde. 

Laissons faire au temps et à la nature; cependant n'y pei'dons 
aucunes mesures ni moments. Je ne laisserai pas la scène vide. 
A Valory succède Saint-Séverin et à celui-ci Vaulgrenant. Ils ont 
ordre de ne rien faire sans le communiquer à V. M. ; je ne demande 
sur ceci de votre côté que de ne vous pas rebuter d'une négociation 
fii importante et de ménager beaucoup la Cour de Dresde en propos 
et en démarches. Les plus grandes choses se doivent (Me) ou se 
manquent souvent par les moindres causes. 

C'est certainement la faute de vos miuisti'es dans quelques Cours 
et plus encore l'indiscrétion affectée de nos ennemis, si vos négocia- 
tions pour la paix et même le faux bruit d'un traité particulier pom* 
le grand-duc font aujourd'hui de l'éclat dans le monde. Je n'hési- 
terai jamais sur l'opinion que je dois â la fidélité de V. H. 

Plus nos ennemis communs sèment partout la défiance entre moi, 
mes amis et mes alliés, plus j'y oppose mes sentiments pour eux et 
je les publie davantage ; mes ministres ont eu ordre, depuis ces bruits 
nommément, d'en parler avec force dans toutes les Cours oà ils 
résident. 

Nos ennemis sont avantageux : c'est une marque de faiblesse. En 
effet nous leur sommes fort supérieurs de toutes parts : il ne nous 

I. Berlin, tome 124. 



1.;. Google 



l^flO LE HARQDTS D'ARGENSON. 

manque que la saison pour agir. Je De l'ai jamais vu s'avancer avec 
tant de plaisir et d'impatience. Nous en profiterons, s'il plaîtâDieu, 
avec le courage et le bonheur que le ciel accorde â la bonne cause; 
nous ne voulons qu'une paix modéra, qui prévienne les guerres à 
l'avenir et délivrer le monde de se& tyrans ; mais si nous obtenons les 
plus grands succès, j'eiige de V. M, qu'elle se souvienne comme moi 
de la modération qu'elle a voulu apporter aux conditions de paix cet 
hiver, quand nous avons cru nos araires moins bonnes ; c'est là le 
mojen de rendre nos peuples heureux et de nous mériter une répu- 
tation de vertu qui noua rendra en Europe plus forts que nos armes 
mêmes; je ne veut pas moins participer à la glfure de V. H. qu'à ses 
intérêts. 

Quant à nos négodations et à nos projets de campagne, je recon- 
nais que de si loin il est bien difficile de nous les communiquer avec 
précision. Le temps et la distance en changent les mesures à tous 
moments, et malgré le soin que j'aurai de cette commuoicetion, 
bientôt je ne pourrai plus vous faire dire que des i^oses faites plutôt 
qu'à faire. V. M. fera de son mieux de son côté et moi du mien. 

Le maréchal de Haillebois vient d'èire renforcé par le corps de 
H. de Lowendhall ; il arrêtera l'armée de H. d'Arembei^ là où elle 
est, si même il ne la repousse bientôt. Je me mettrai incessamment 
à la tête de mes armées, là oii ma présence et mes ordre.s pourront 
faire le plus d'effet. 

V. H. a bien raison de dire qu'il manque un général à l'armée de 
Bavière. Ou a proposé de vous demander le général de ScUwering 
{sic), et j'ai écrit à Valory de le demander à V. M. 

Empêcbons par toutes les ressourc«s de la négociation ime aussi 
grande atteinte au droit germanique, que serait celle de rendre l'ac- 
tivité à la voix de Bohême, après l'avoir suspendue dans les mêmes 
circonstances. 

L'Électeur de Cologne aime son neveu, mais leurs ennemis l'ob- 
sèdent par les armes et par la séduction dans sa Cour. Je ne puis y 
avoir de minisire tant qu'il n'aura pas agi efficacement comme il peut 
pour faire rendre le comte de Sade. 

Pour le suffrage de Trêves, j'ignore comment le gagner plus que 
celui de Mayence. 

J'ai répondu à tous les articles de la lettre de V. M. 
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Monsieur mon frère, j'ai tu par les deux lettres dont V. H. a 
chargé le chevalier de Courten qu'elle partait pour aller en Silésie 
finir les arrangements de la campagne et je me flatte avec |)laisirde 
ses succès. Je suis aussi très près du jour de mon départ pour la 
frontière de Flandre, et s'il plaît à Dieu, nous parviendrons également 
par nos succès à rdriuire nos ennemis à la paix. 

Si j'avais eu quelqu'un de plus capable et de plus agréable à en- 
voyer à V. M. que le chevalier de Courten je le lui aurais envoyé ; il 
m'a témoigné l'amitié de V. M. pour ma personne ; je rae flatte que 
mes sentiments lui sont connus. On ne me rendra jamais de meilleur 
service que de les persuader et de les confirmer. 

J'ai reçu depuis quelques jours une' troisième lettre de V. M. du 
26 mars, datée de Neisse. Je vois toujours, par votre situation avec la 
Saxe, les mêmes raisons de désirer votre réunion et les mêmes clr- 
coiLstances qui l'éloignent; si cependant le moment d'y parvenir 
arrivait jamais, que V. H. se représente que nous deviendrions par 
cette alliance maîtres absolus des affaires, et que nous y prononce- 
rions une loi juste. Vos intérêts sont les mêmes que les siens et les 
miens, de détruire l'oppression de l'Empire, mais des défiances vous 
séparent. Saxe a cru trouver un asile dans l'alliance de nos ennemis, 
c'est à nous à l'eu guérir par des promesses sincères et par des soins 
difOciles à rebuter. Cependant ce que J'ai annoncé à V. H. sur l'accep- 
tation de l'Empire se trouve véritable : je lui dirai sous conSdence 
i{ue le roi de Pologne désire la dignité impériale au préjudice du 
grand-duc, j'en ai depuis peu des assurances secrètes et incon- 
testables; que V. M. garde ceci pour elle seule. On ne saurait donc 
douter que les Cours de Dresde et de Vienne ne se divisent tôt ou 
tai-d ))Our cet objet et celui-ci en amènera d'autres. Des restes 
d'union, d'impression et de ressentiment contre V. M. peuvent sou- 
tenir quelque temps cette alliance contraire. Mais si V. M. agissait 
de tons cotés et par tons moyens sur mes principes elle emporterait 
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ce que j'ai commencé à ébranler. Je »ois avec peine qu'en attendant, 
lits troupes de Saxe pourront agir conjointement avoc celles de la 
' reine de Hongrie, di'fendrc les États d'Autriche et même chercher à 
attaquer ceui de V. M. C'est une suite de leur alliance, mab tous 
les Taincrez à ce que j'espère par vos armes, en attendant qne ce soit 
par l'évidence de leurs propres intérâts. 

Si V. M. persiste à me traverser dans cette vue, je céderai à sa poli- 
tique par la fidélité que je dois à son alliance, mais nous nous con- 
duirons mal en chercliant à faire élire empereur le jeune Électeur 
de Bavière, nous y trouverons des difficultés insunnonlables. Je fais 
pour le soutenir des dépenses sans eiemple; son gouvernement civil 
et militaire ne me seconde en rien ; V. M. sait ce qui vient d'arriver 
â Vilshoven. Je n'ai à me louer que de la fidélité de cet allié. 

V. M. a engagé la czarine dans une médiation qui a désespéré 
l'Angleterre ; j'accepte de tout mon cœur le même parti. On ne sait 
plus en vérité quel ressort anime l'Angleterre. Le changement de 
ministère semble y avoir augmenté de fureur le système de Carteret ; 
cependant ses armées prospèrent peu. Le maréchal de Haillebois suit 
de près l'armée du duc d'Arember^, et je dois compter qae les 
affaires ne dépériront pas sous le prince de Conti. Le prince Guil- 
laume de Hesse s'est rassuré et a ordonné i ses troupes d'agir comme 
h l'ordinaire en Bavière. L'Électeur de Hayence est traité comme il 
le mérite. Je commence ï espérer de ramener l'Électeur de Ctdogne 
aux principes que lui dicte l'honneur de sa maison. 

Enfin tout irait bien et nos desseins seraient peut-être déjà remplis 
si Votre Majesté pouvait déposer les sentiments qui l'aliènent du 
roi de Pologue et le rechercher par les moyens les plus efficaces, 
comme de lui ofl'rir clairement son suffrage pour l'élection : nous 
ôterioiis un allié à nos ennemis et nous en donnerions un qui empor- 
terait la balance. Autrement je ne vois en perspective qu'une longue 
guerre, le grand-duc empereur et l'Empire tourné contre nous, quel- 
ques efforts que nous faisions. 

P. S. Je finissais cette lettre quand un courrier du marqnis de Vtlory 
m'en a apporté une quatrième de Votre Majesté du 3 avril. Elle y 
traite à fond ses intérêts avec la Saxe. Je me trouve déji avoir pré- 
venu ici plusieurs de ses raisons. Je répéterai seulement que j'ai une 
déclaration formelle des désirs du roi de Pologne pour la couronne 
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Impériale au préjudice du grand-duc qu'il ne croit pas, dit-il, éligible. 
et je viens d'apprendre que cette déclaration pourra devenir publique 
incessamment. Si cela est, Votre Majesté jugera de l'efTet que cela 
doit faire entre les Cours de Vienne et de Dresde et [lanni les puis- 
sances lassées de la guerre. La prétendue déclaration de la czarino 
contre l'élection du roi de Pologne, n'est qu'un bruit de sa Cour 
e^^éré par les Autrichiens. Ce serait à nos ministres qui résident a 
Pétersbourg à j traiter cette aflaiie, si Voire Majesté revenait k mon 
avis, et je crois par bien des raisons qu'ils y réussiraient. Le comte 
de Loss à Munich n'a rien insinué de contraire à notre alliance. Je 
suis persuadé que Votre Hîyesté repoussera les ennemis de son côté, 
comme je vais faire du mien. J'ai nouvelle que le duc d'Aremberg 
se retire absolument de devant mon armée. Les nouvelles de Bavière 
sont bien étranges. Comment 40000 hommes fuient-ils devant 
15 000? Je vais y apporter tous les remèdes qui dépendent de 

12° Frédéric à Louis XV. Du qtiartier de Camentz, 
ie2maM745'. 

Monsieur mou frère, depuis que je suis arrivé dans cette province 
je n'ai dlscontiimé de faire des arrangements' pour la campagne pro- 
chaine ; tout était déjà réglé il y a un mois lorsque la déclaration des 
Saxons a tout changé. Voire Majesté sera sans doute informée de la 
façon indécente dont le comte Bruhl s'est expliqué avec M. de 
Saint-Séverin sur mon sujet, et que je dois regarder la rupture de la 
Saxe comme une chose infaillible. Dans ces circonstances ce n'est pas 
i, moi II faire des avances à des gens certainement que je ne crains eo 
aucune façon et que je me flatte de réduire au point de regretter 
amèrement la démarche inconsidérée qu'ils ont faite. On est en 
France dans l'opinicm que l'on pourra empêcher le grand-duc de 
parvenir à la couronne impériale. M. de Loss a adroitement profité 
de cette disposition et par un certain enchantement il peint aux yeux 
des Français sa Cour avec des couleurs toutes Opposées a celles de la 
vérité. De là vient cette prédilection pour le roi de Pologne, qui me 
veut ùiire la gu^re en haine de l'assistance que j'ai donnée à l'em- 

1. Berlin, loms 134. 
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pereur diïfunt el a la Fraoce et qui se serait déjà déclaré conlro celle 
demière si mou voisinage ue l'avail retenu dans les boraes d'une 
modération involontaire. 

11 s'agit de savoir à présent à la veille d'une nouvelle guerre si 
Votre Majesté se déclarera pour un prince qui donne des auxiliaires 
aux ennemis de la France ou pour celui dont la diversion dégagea 
l'Alsace ; si Votre Majesté préfère les niMS d'un ennemi artificieiii 
et raclié à la candeur d'un ami sincère qui a tiré sur lui luut le far- 
deau de la guerre et dont les provinces ne sont ravagées actuelle- 
ment que pour procurer les douceurs de la tranquillité aux sujets 
qui vivent sous la domination française. Si enfin la justice, la foi et 
la générosité de Votre Majesté pourrait consentir à me laisser man- 
quer des secours réels auxquels les traités l'engagent, contre un 
prince qui a détrôné le beau-père de Votre Majesté, contre ufl prince 
qui est Tendu aux ennemis de la France, et qui n'attend que le mo- 
ment favorable pour faire éclater contre cette puissance sa haine el 
son animosité. 

11 s'agit d'etaminer à présent s'il y a apparence ou non d'empê- 
cher l'élection du grand-duc dans la Diète de l'Empire. Deux Électeurs 
ecclésiastiques, celui d'Hanovre et celui de Saxe, joints à la voix de 
Bolième, donnaient la pluralité des voix au grand-duc; â cet heureux 
commencement vient de se joindre le bouleversement total des affaires 
en Bavière, qui a obligé cet Électeur k faire à tout prix sa paix avec 
la reine de Hongrie. Votre Majesté sera sans doute informée qu'une 
des conditions principales de cette paix oblige l'Électeur à recon- 
naître la voix de Bohême et à donner son suffrage au grand-duc. Il y 
a beaucoup d'apparence que la Cour palatine suivra l'exemple de ta 
Bavière, Ainsi voilà le grand-duc empereur malgré tout ce qu'on y 
pourrait opposer. L'unique remùde que j'entrevois et que l'on puisse 
bumaiiicment employer contre ce mal est de faire pénéti-er un foii 
détachement de l'armée du prince de Couti jusqu'au cœur du pays 
de Hanovre; c'est l'émétique qu'il faut employer dans cette agonie. 
Si le roi d'Angleterre s'éveille aux cris de ses sujets désolés, si la voi^i 
de la [istrie se fait entendre à son âme tandis que son cœur souffrira 
tout ce que la crainte de perdre ses trésors pourra lui faire sentir, 
si dis-je toutes ces impressions se font à la fois, il est à eioire qu'il 
changera de sentiment et qu'il pourra bien chanter la palinodie 
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et avec lui tous ceux que les guinées augkises ont rendus ses 
mercenaires. 

Je propose simplement le moyen sans entrer dans le détail de l'exé- 
cution ni des raisons qui pourraient peut-être y apporter de l'empê- 
chement. On ne sait point si les troupes autrichiennes qui ont servi 
en Bavière refluent vers la fiohènie, si elles dâilent pour l'Italie ou 
si elles détachent ducâté de la Souabe. Il est sur que leur des- 
tination inOuera beaucoup dans le projet de campagne de cette 
anoée et que c'est un poids de plus k porter pour qui les aura vi»â-vis 
de lui. , 

Je tte sais point si le Grand Turc est assez honnête homme pour 
faire une diversion dans cette conjoncture ciilique et épineuse. II me 
semble que si le Divan était bien instruit du dégarni ssemenl entier de 
la Hongrie, qu'il saisirait l'occasion la plus propice de toutes pour 
enlever tout ce royaume à la reine. Je me prépare cependant de mou- 
càlé el sans compter sur des événements incertains, à faire dans celle 
campagne tous les efforts qui dépendront de mol, étant à jamais avec 
les sentiments de la plus liaule estime. Monsieur mon Irère, etc. 

15° Mémoire joint à la lettre de Frédéric à Louis XV 
(iw 16 mai 1745'. Réponse au Mémoire du roi de France. 

11 semble que le meilleur parti qu'on puisse prendre entre des 
alliés est de ne point entrer dans la discussion de certains faits qui ne 
peuvent causer que des reproches et ces reproches de l'aigreur ; 
suffit que celui qui fait son apologie croit avoir besoin de se justifier. 
11 ne faut plus parler de ce qui regarde la Bavière, on doit plaindre 
l'Électeur de ce que la nécessité l'a obligé à choisir le parti désavan- 
tageux qu'il a pris. 

Il serait bien diffic Ile d'indiquer au roi de France quels moyens sont 
tus plus efficaces pour répai'er le tort que fait au roi de Prusse la 
défection de la Bavière. Et quand même on fournirait des idées sur 
ce sujet en seront-elles pour cela plus adoptées de la France que tant 
d'autres suggérations qu'on lui a faites. I4ous ignorons ta destination 
de l'armée du prince de Conti ; l'on est assez instruit à Versailles di" 

1. Berliu, tomi; Hi. 
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ce que te roi (icnsail ù ce sujet, mais ou l'est aussi assez de notre 
côté du peu d'envie que la Cour de Versailles a de s'y prêter, à quoi 
la marche de M. de Balhiany avec 15 600 hommes lui fournira un 
nouveau prétette. Enfin on s'en remet là-dessus S ce que les hautes 
lumières du roi de France lui feront juger de plus utile pour le bien 
de ses alliés en Allemagne. 

L'on prie en même temps le roi de France de ne point penser que 
tons les efforts qu'il puisse faire en Flandre portent aucun soulage- 
ment au roi de Prusse. Si les Espagnols font une descente dans les 
lies Canaries, ou que le roi de Fiance prenne Tournay, ou que Thamas 
Tulican (sic) assiège Babjlone, ces faits sont tout à fait égaux et 
personne dans tout l'Ëtat n'est d'opinion que cela appode le moindre 
cbang^nent dans la guerre de Bohême et de Moravie. L'exemple 
qu'on cite dans le Mémoire du temps de Louis XIV, n'est point 
applicable au temps présent. Ce sont des paroles vagues et un verbiage 
dont on ne se paye point. En un mot le ministère de France est fort 
prié de ne jamais citer la guerre de Fbndre comme une diversion 
que l'on opère en faveur du roi de Prusse ; ni les Hollandais, ni les 
Anglais ne sont en guerre avec lui et il faut des diversions plus 
i-èeiles et du genre de celle que le roi de Prusse fit l'année passée en 
faveur du roi de France. 

L'on ne disconvient point que la gueri'e d'Italie n'ait pris une 
tournure avantageuse, mais tant que le roi de Sardaigne ne sera 
point détaché de la reine de Hongrie, on ne peut faire aucun fond 
sur ces succès momentanés et qui peuvent être perdus aussi vite 
qa'ils ont été gagnés. C'est sur l'article du roi de Pologne que lu 
France s'étend le plus et il semble que ce soit son but principal. Que 
l'on examine donc sans prévention si le prétendu chagrin que l'on 
suppose au roi de Pologne sur la paii de l'Électeur de Bavière, est 
plus fort que les subsides des Anglais^ que l'animosité qu'il a contre 
le roi de Pnisse et que l'ambition qu'il nourrit dans son sein de s'a- 
grandir de ses dépouilles ; que l'on considère lequel des deux marque 
plus de mauvaise volonté à l'autre. Si la France n'est pas entiè- 
rement aveuglée sur ce sujet, elle ne mettra pas le tort du côté 
du roi de Prusse et lorsqu'on veut gagner quelqu'un le premier 
point est qu'il soit enclin à la séduction. 1! résulte de là que c'est 
à la France de voir jusqu'ù quel point elle peut détacher le roi de 
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Pologne de ses engagements, en quoi le roi de Prusse ne sera point 
coQlraire. 

Selon les nouvelles que l'on a de Russie, les esprits y étaient 
disposés à recevoir les subsides de l'Angleterre qui montent à 
6 000 000 d'écus. Il n'est point apparent que les Français en offrent 
d'aussi considérables : ainsi il ne fant point se bercer de ces sortes de 
diimères, qui sont entièrement éloignées de toute apparence de succès. 

Le roi de Prusse souhaite plus que personne que l'on mette du 
côté des Français plus de vigueur dans les opérations que par le 
passé; c'est ce qu'il n'a cessé de représenter. U serait à souhaiterque 
les grands coups se portassent en Allemagne pom* le bien des alliés 
et des Français même ; mais c'est un s'jjet sur lequel l'on ne peut 
former quedesvœui. Dans cette situalion critique et violente il n'y 
a qu'une diversion du Grand Turc qui puisse porter un coup mortel 
à la reine de Hongrie e( favoriser efficacement les desseins du roi 
de France et de ses alliés. L'on ne s'en Datte cependant point jusqu'à 
présent et c'est uniquement dans la force de ses propres armes et 
dans la fortune des batailles que le roi de Prusse met sapins grande 
conËance, espérant que la bonté desacanseet la valeur de ses troupes 
ne le trahiront jamais. 

i4' Frédéric à Louis XV. Du camp de Clum, 25 août 1745'. 

Monsieur mon frère, les succès de V. M. sont pour moi des sujets 
de triomphe ; elle efface par la campagne de cette année tout ce que 
la guerre a produit de plus brillant sous le règne du roi son aïeul. 
La France doit sa gloire à la valeur prudente de son roi, ainsi que le 
militaire lui doit sa réputation. En même temps que V. M. fait tant 
de grandes choses qui remplissent le monde d'admiration pour elle, 
cette fortune qui l'accompagne fait bien enrager ces gazetiers, organes 
de l'envie et de l'animosité de ses ennemis. 11 n'y aura donc plus de 
ressources pour eux, et leur malignité dans sa stérilité ne pourra pas 
même avoir recuurs au mensonge; la rapidité des conquêtes de V. H. 
ne laisse point le temps h l'erreur de se répandre, et la mauvaise 
volonté de ses rivaux se change promptenieui en crainte et docilité. 

i. Berlin, loiiie l'iS, 
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Ce que je puis appiendie à V. M. de mon aimée est bien peu de 
chose, en comparaison de ce qui se fait en Flandre. Je m'en rapporte 
à c«queH. de Valory lui en marquera. J'assemble, du côté de Magde- 
bourg, un corps de Iroupes pour faire souTCnir au roi de Pologne 
qu'on ne doit jamais faire aux autres ce que l'on ne veut pas qui 
nous arrive. Cependant je n'abuserai pas de mes avantages. 

Il est à déplorer que dans un aussi beau tableau |il y ait une 
lâche qui en défigure nue partie : je parle de la retraite du prince de 
Conti. C'est lui qui couronne le grand-duc et qui met les alliés de 
V. M. dans une situation violente et funeste; pour à présent je crois 
le mal sans remède, l'élection du grand-duc sûre et certaine, l'asso- 
ciation des Cercles de même, et par conséquent une partie des troupes 
de la reine à sa disposition, tl qui, vers la fm du mois d'octobre, 
pourront renforcer l'armée du prince Charles. 

1S° Frédéric à Valory. Du camp de Senumils, 
5 septembre 1745'. 

Monsieur, je n'ai pas eu jusqu'ici aucune nouvelle de la déclaration 
que M. le marquis d'Ârgenson doit avoir faite à mon ministre Cham- 
brïer touchant les subsides que la France me veut payer, mais si ils 
sont tels qu'on nous le marque dans l'extrait que vous venez de me 

■ communiquer, j'avoue que j'en suis fort peu édifié On m'offre un 

subside si mince qui à peine suffit à entretenir trois bataillons et 

quatre régiments de hussards Pour conclusion, il faut que je vous 

dise que je ne puis accepter un subside qui, en tout égard, n'est nul- 
lement suffisant à me mettre en état de faire ce que la France attend 
de moi . 

P. S. Ce subside peut être bon pour un landgrave de Darmstadt 

Je renonce dès ce montent à vos subsides offerts de si mauvaise grâce 
et en si modique quantité. Peut-être que je trouverai des ressources 
en moi-même qui me tiendront lieu d'amis ingrats, et je n'aurai point 
à rougir d'avoir été à l'aumàne d'autres princes, condition dure que 
la nécessité seule pourrait m'imposer : voilà ce que vous pouvea 
mander à votre Cour. 

1. Berlin, lume VIO. 
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iH" Frédéric à Louis XV. De Berlin, i5 novembre 17'i5'. 

« Monsieur mon frère, j'ai toujours été d'opinion que le moyen le 
|>lus court pour abréger cette guerre était que l'on trouvât un tempe- 
rament qui, en conciliant les intérêts deV. M. et de' ses alliés avec 
ceux (le l'Angleterre, obligeât la reine de Hongrie d'y donner Its 
mains. J'avais entamé une négociation dans cette vue du coasentemeut 
de V. H. riiiver passé; je l'ai laissée tomber dans la suite et ne l'ai 
reprise qu'après que les troupes de V. M., en abandonnant l'Alle- 
magne, remettaient l'Empiie et le trône impérial à la discrétion du 
grand-duc, et que la guerre, augmentant répuis<>ment de mes res- 
sources, n> 'obligea d'opposer » la nécessité le remède le plus prompt 
et le moins mauvais que je puisse cljoisir. Le marquis de Valoi'y a vu 
l'original de la convention de Hanovre, et peut dire cumbieu elle est 
iruiocente : c'est pro|)i'ement un éclielon [lour conduire anx prélimi- 
naires d'une paix entre V. M., l'Espagne et les puissances maritiuics. 
La Cour de Vienne y aurait souscrit sans doute si j'avais voulu me 
prêter à des mesures violentes et entrer aveuglément dans ses vues 
tmibitieuses, et c'est le refus que j'en ai fait qui iait éclater i présent 
de nouveau son animosilé contre moi. 

* Je jouirais peut-être encore des douceurs de la p.tix si les intérêts 
de V. M. ne m'avaient engagé dans la gneire présente; ses ennemis 
et les miens, réunis par l'ambition, la haine et la vengeance, conju- 
rent contre moi toutes les puissances de l'Europe et travaillent avec 
autant d'acharnement à aliéner mes amis par leurs artifices, qu'à sou- 
lever mes voisins par leurs corruptions. 

u Je touche au moment que le prince Charles de Lorraine va tenter 
une nouvelle invasion en Silésie, pour où je pars incessamment. Les 
Saxons, renforcés d'un détachement que le comte de Traun a fait de 
son armée du Rhilti, vont m'attaquer dans le pays de Magdebourg ; 
tandis que l'impératrice de itussie fuit marcher un corps auxiliair'c 
de 12 000 hommes à la disposition des Saxons qui s'appi-ouhenl ac- 
tuellement des frontières de la Prusse. 

« J'attends de l'amitié, de la bonté et de la sagesse de V. M. dos cun- 

]. Berlin, luiiio l'iO. 
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seils dans un cas aussi épineux, et si elle pourra se résoudre d'aban- 
donner dans ce danger le dernier allié qui lui resle en Allemague. Je 
ne puis me dispenser de lui dire que le cas est pressant et que je 
fais un si grand fond sur son caractère, ses sentiments, son amitié 
et l'étendue de ses lumières, que je me promets tout de son assis- 
tance, n 

lï° Louis XV à Frédéric. De Versailles, 6 décembre 1745'. 

a Monsieur mon frère, V. M. me confirme dans sa lettre du 15 no- 
vembre ce que je savais déjà de la conventiou de Hanovre du 26 août. 
J'ai dîl être surpris d'un traité négocié, conclu, signé et ratifié avec 
un prince mou ennemi, sans m'en avoir donné la moindre connais- 
sance. Je ne suis point étonné de vos refus de vous prêter à des me- 
sures violentes et à un engagemeut direct et formel contre moi ; mes 
ennemis doivent connaître V. M. C'est une nouvelle injure que d'avoir 
osé lui faire des propositions indignes d'elle. Je comptais sur voti'e 
diversion, j'en faisais deui puissantes en Flandre et en Italie, j'ai 
occupé sur le Rhin la plus grosse armée de la l'élue de Hongrie. Mes 
dépenses, mes efforts ont été couronnés des plus grands succès. V. M. 
en a fort exposé les suites par le traité qu'elle a conclu à mon insu. 
Si la reine de Hongrie j avait souscrit toute son armée de Bohême se 
serait tournée subitement contre moi ; ce ue sont pas là des moyens 
de paix. Je n'en ressens pas moins l'horreur des périlsque voua courez ; 
lien n'égale l'impatience que j'ai de vous savoir en sûreté et votre 
tranquillité sera la mienne. 

a Votre Majesté est en force, elle est la terreur de nos ennemis, elle 
a remporté sur notre ennemi commun des avantages considérables et 
glorieux; l'hiver qui suspend les opéra^ons militaires avec cela suf- 
fi[Tiit pour la défendre. Qui est plus capable que V. M. de se donner 
de hoDS coiisuils à elle-inèiue '/ Elle ti'a qu'à suivre ce que lui dictent 
son esprit, son expérience, et par-dessus tout, son honneur. Quatil 
aux secours, ils ne peuvent consister qu'en subsides et en diversions. 
J'ai offert des subsides à V. M.; j'ai fait toutes les diversions qui 

1. Berlin, tome 130. On irouveraoetCe teUra dans La Fiance soui LouUXV, 
lie M. Al|ihonbC JoIki, Lunic Z, p. 149, mais forl ditTcrcutc Je i;cllc que nou^^ 
l'uLliona. 
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m'ont été possibles et je continuerai par les moyeas qui assurent Ic- 
mieux les succès. J'augmente mes troupes, je ne néglige rien, je 
presse tout ce qui pourra pousser la campagne prochaine avec la plus 
grande vigueur. Si V. H. a des vues capables de fortifier mes entre- 
prises, je la prie de me les communiquer, je ne doute pas des lumières 
qu'elles en peuvent tirer et je me concerterai toujours avec grand 
plaisir avec elle. 

« Comme je finissais ma lettre, j'apprends les heureux succès des 
armes de V. M. et la fuite de ses ennemis devant sa personne : c'est 
de tout mon cœur que je lui en fais mes compliments et je suis, 
Monsieur mon frère, » etc. 

18° Frédéric à Louis XV. De Dresde, 25 décembre 1745'. 

« Monsieur mon frère, je m'attendais à des secours réels de la part 
de V. M. après la lettrequejeluiavais écrite de Berlin en date du mois 
de novembre. Je n'entre point dans les raisons qu'elle peut avoir 
d'abandonoei' ainsi ses alliés à leur propre fortune. Cela tait que je 
sens doublement le bonheur que j'ai de m'ètre tiré d'un pas très 
scabreux par la valeur de mes troupes. Si j'avais été malheureux, 
V. M. se serait contentée de me plaindre et j'aurais été sans res' 
sources. Conunent une alliance peut-elle subsister dès que les deux 
parties ne veulent pas concourir efficacement. à leur conservation 
commune? V, M. veut que je prenne conseil de mon esprit : je le lais 
puisqu'elle le veut- et il me dit de mettre promptement fin à une 
guerre qui n'ayant point d'objet depuis la mort du défunt emperear 
ne canse qu'une effusion de sang inutile ; il me dit qu'il est temps 
de penser à ma propre silreté ; qu'une année nombreuse de HoscO' 
vitcs menace mes États du côté de la Courlandc ; que l'arnicc de 
M. de Traun pourrait fort birai refluer contre la Saxe ; que la for- 
tune est changeante et qu'après tout je n'ai di:s secours d'aucune 
espèce à attendre de la part de mes alliés. Les Âutricbi^s et |es 
Saxons ont envoyé ici des ministres pour négocier la paix et après la 
lettre que je viens de recevoir de V. M. il n'y à pins qu'à la signer. 
Après m'ètre acquitté ainsi de ce que je dois à l'État et à ma propre 

1. tierlia, tome 136. 



.;, Google 



J7! LE MMtQUIS U'AKGENSON. 

sùrelé, aucun objet ne me tiendra plus à cœur que de pouvoir être de 
quelque utilité à V. M. Puissë-Je être assez heureux que de servii- 
d'instrument à la pacification générale. V. H. ne pourra jamais con- 
fier ses intérêts à personne qui ait plus d'attachement pour elle que 
moi, ni qui travaille avec plus de zèle pour couciller les esprits et 
pour trouver des tempéraments pour accorder tant d'intérêts diffé- 
rents qui ont fait la grande pierre d'achoppement jusqu'à présent. 
Je la prie de me conserver son amitié qui me sera toujours précieuse 
et d'être persuadée que je suis avec les sentiments les plus distin- 
Sués », etc. '. 



19' La COUT de Prune, d'aprèt Valory, ^janvier 1745*. 

.... « Ce prince (Frédéric 11) a hérite de son père un grand respect 
pour la Russie;.... il croit n'avoir rien à craindre tant que la cza- 
rine régnante demeurera sur le trône;.... il regarde toujours la 
Russie comme un ennemi redoutable.... Ces deui princes (Georges II 
et Frédéric II] se haïssent cordialement ; l'oncle dit que son neveu 
est un fourbe et le neveu que son oncle est un Ibu.... En génâ^l, le 
roi de Prusse est haï et craint de tous ses voisins, et si jamais il se 
trouvait abandonné de la France, il courrait ristjue de se voir dépouillé 
promptement. Je crois qu'il sent à présent plus que jamais cette vé- 
rité et qu'elle ne sert^ pas nndes moindres motifs de saconstaucedans 
notre alliance. Ce prince fait tout par lui-même et entre dans des dé- 
tails fort au-dessous de lui ; sa première attention est pour ses troupes, 
la seconde pour ses finances et la purlie du gouvernement la plus 
négligée est la Justice ; il nomme lui-même et sans la participation 
des colonels ou généraux, jusqu'aux bas officiers dans son inËmterîe. 

1. Noua irrâloiM ici ces ciuiions de In correapoodanee diplomatique eolre la 
Fi'uice el la Prusse. Bien que Jes ietlrcs de Frédéric loient plus nombreate* que 
œlles de Louis IV, dous irons r^roduil usez de ces dernières, poat que l'ou 
puisse se Tsire uue idée du style et de te politique du roi de PriDce, comparés 
■u style et i II politique du roi de Prusse. La eompinison est humilioute pour l< 
France et l'on se sent pris d'un secret dépit coolre te marquis d'&r^enson, inspi' 
rateur ou complice de ces négociations condamnées d'avance et de ces dissertaiioiis 
dans le vide. 

3. Berlin, tome 133. Cette dépèche de Valwy est ta répunseaux renseigoements 
demandés par d'Argenson, le 21 novembre 1744. ilous les ambassadeun et uiiui». 
1res sur les sou»erains, les Cours, les gouvernements, etc. 
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« Ilaiis la partie des finaDces, il donne sa confiance à ceux qu 
savent le mieux lui faire trouver du plus, c'est l'expression du pays, 
et s'embarrasse peu des moyens qu'ils emploient pour y parvenir. 

« Les affaires étrangères sont conduites par deux ministres du ca- 
binet, H. le comte de Podewils et H. le baron de Borck. 

li Podewils, sans manquer totalement d'esprit, n'a nulle espèce de 
fermeté et n'insiste fortement que sur les partis faibles, d'ailleurs 
assez fade adulateur, qui craint tout el qui croit être l'bomme du 
monde le plus prévoyant quand par hasard il a pronostiqué juste. Je 
ne puis croire qu'il soit parfaitement de nos amis, j'ai même eu Heu 
de me persuader du contraire.... 

.... « Il y a, ce me semble, plus de nerf dans cette tête(du baron 
de Borck) et il est plus capable de prendre et soutenir de grandes ré- 
solutions ; il ne se laisse point abattre comme Podewils au moindre 
revers,... Ce ministre aime son plaisir de préférence au travail.... 
Bien intentionné mais pauvre. Ni l'un ni l'autre n'ont de crâlit. 
Aucun n'est consulté sur les grands pai-tis et, à dire lé vrai. Je crois 
que personne ne l'est dans ce pays-ci. » 
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IX 



1" Lettre du grand vizir Hassan Pacha au premier ministre 
de l'empereur de France. 12 février 1745'. 

Il Au très honoré et très glorieux d'entre ceux qui professent la reli- 
gion du Messie, notre alfectionné et sincàre ami le premier ministre 
du très maguilique honore et très estimé empereur de France, que 
sa fin soit comblée de bonheur. 

u Après les démonstrations sincères d'amitié et de cordialité, nous 
TOUS disons que le Tout-Puissant ayant, par sa bonté infinie, créé 
l'univers et tout ce qu'il renferme, et ayant par une suite de ses 
décrets éternels, voulu embellir et décorer cet univers par ud nom- 
bre infini de pays, de villes et de peuples (après avoir donné à la 
matière la perfection qu'elle doit avoir pour la corruption et la géné- 
ration], a créé l'homme, cause finale de toute la création, et lui a 
soumis tous les êtres inférieurs. La gloire de cette créature est grande 
suivant qu'il en est parlé dans les livres sacrés. Elle est par rapport 
à sa création estimée de Dieu et enrichie de plusieurs dons intérieurs 
et extérieurs comme le prouve ce .passage : nous avons honoré 
l'homme et nous l'avons soutenu sur la terre el sur la mer. Le but 
naturel de l'homme doit être par conséquent de pourvoir à sa vie et 
et à sa conservation, de passer ses jours dans les douceurs du repos 
et de la tranquillité, et de travailler à peupler et à faire fleurir les 
endroits de son habitation. 11 est constant que l'accomplissement de ce 
dessein dépend des arts et du commerce. Le principe de l'homme 
étant une fermentation d'éléments contraires, qui étant réunis en- 
semble avec une juste proportion, forment un corps où tout est dans 
un parfait équilibre, de même toutes les nations, bien que diverses, 
doivent tendre en général et en particulier ï l'harmonie et régler sur 

1. CnnsUntinopIc, tooii! 115. 
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la modération leurs désirs et leurs espéranws. Celte règle est géné- 
rale et si quelqu'un vient à s'en écarter on doit d'abord avoir recours 
il la force des raisons et aui remontrances, et s'il ne s'y rend pas on 
le réprime par !a voie des armes, c'est-à-dire qu'on lui déclare la 
guerre ; voilà les moyens que la providence divine qui dirige perpé- 
tuellement cet univers a donné aux hommes pour terminer les diffé- 
rends qui surviennent dans les États. Pour peu que les succès devien- 
nent favorables, on recherche d'abord et par préférence la paix qui 
est si désirable par toutes les bis et si salutaire au genre humain; 
en maintenant les règles et les traités on fait régner la bonne intelli- 
gence et on remplit les devoirs de l'amitié réciproque qui est un 
précepte de la loi divine ; la haine et la discorde étant proscrites, on 
s'attache à faire fleurir les peuples et à les faire jouir dans ce monde 
de la tranquillité qui les fait passer heureusement à l'autre. Le 
créateur ayant établi l'ordre et l'harmonie dans le système général 
de l'univers, l'homme dans l'état de la pure nature ne connaissait 
ni armes, ni instruments pour la guerre. Cependant comme il est 
naturel que les souverains qui sont qualifiés des titres de rois et de 
potentats cherchent à se rendre puissants dans leurs propres États 
afin de maintenir l'équilibre, ils sont quelquefois obligés pour y 
réussir de recourir aux armes ; mais dès qu'ils sont parvenus â ce 
point, ils les mettent bas et s'appliquent à faire régner la paii, l'u- 
nion et la concorde, et c'est là l'objet des princes équitables qui veu- 
lent conserver l'ordre et l'arrangement établis dans l'univers. 
n Notre but par ce détail est ce qui suit. 

« Les potentats de l'Europe par les révolutions du temps et par la 
permission de Dieu, sont depuis quelque temps enclins aux armes de 
la discussion et se font la guerre pour s'acquérir la gloire et lei titres 
qui leur sont dus. Les prétentions dont il s'agit concernent vérita- 
blement la demande de l'équilibre nécessaire à l'ordre du monde, et 
par ce motif chacun croit par sa puissance être en état d'acquérir 
une entière tranquillité. Mais outre que la continuation de la guerre 
sans cause légitime et naturelle et les combats et les souftrances du 
genre humain qu'elle entraîne, causent du trouble à bien des États, 
c'est que l'air en soulîre, se corrompt et son infection influe presque 
sur tes animaux. Ou espérait que dans de pareils cas les glorieux rois 
{conformément au système manifesté dans leurs États, qui est de 



V, Google 



17tl I,E MAUQUIS D'ARCENSON. 

conserver !e peuple qui est sous leur ilomÎDiition, et <loiit la direction 
leur a été confiée de la part de Dieu), on espérait, dis-je, que, puisque 
comme il a été déjà expliqué, le feu de la guerre et de l'iniinitié qui 
s'est allumé depuis quelques années par terre et par mer parmi les 
potentats de l'Europe, ne regarde que les clioses d'État, ne durerait 
pas tant' et qu'il serait d'abord assoupi et éteint par la voix de la 
paix. 

« Âujourd'liui cependant les ambassadeurs, les résidents et les agents 
des puissances amies sincères de ce glorieux Empire, et qui résident 
à la Porte de Félicité, l'ont informé par des mémoires qu'ils donnent 
de temps en temps concernant les affaires de l'Europe, que la guerre 
y subsiste encore, que dans le printemps prochain, les puissantes et 
fortes armées des deux partis doivent faire des mouvements de tous 
côtés ; et qu'il est à présumer qu'il y aura beaucoup de sang répauJ ii 
et de biens pillés. 

« Outre ce mal, il est évident que celle guerre porte préjudice au 
commerce, qui est le fruit de la paix, ainsi qu'il a été reconnu par 
le dommage réciproque qu'ont ressenti depuis quelque temps les 
bâtimenls marchands qui se sont attaqués l'un et l'autre dans les 
mers de l'Empire Ottoman. 

« U a été représenté au très magnifique et puissant empereur, mon 
maître, premièrement que la guerre survenue depuis quelques an- 
nées en Europe a été cause qu'il y a eu un grand nombre de per- 
sonnes tuées, beaucoup de sang répand'j et une inlinitc de femmes 
chastes deshonorées ; secondement qu'il y aura l'année prochaine 
une infinité de peuples qui tomberont dans l'aflliction et la désola- 
tion, et troisièmement que la sûreté n'existant plus ni par mer ni 
par terre, le commerce, ce qui est le motif de la tranquillité des 
sujets, en est troublé. 

f Sur ces représentations. Sa Hautesse qui est bien portée pour 
tons, rélléct lissant sur tous les moyens pour faire cesser ces divisions 
et ces combats, trouve qu'il est convenable et méritoire de s'em- 
ployer par les voies convenables aux coutumes pour lever les points 
des discussions, pour préserver le sang, les biens et l'honneur de tant 
de créatures de Dieu, et par ce moyen procurer aux pays et aux peu- 
ples le repos et la tranquillité désirés des créatures, des rois, des 
homniM et de Dieu, at la^ n^g^anti et un voyagenn la »flret4. 
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Sa Hautcsse trouve aussi à propos de manifester par des («rines d'a- 
mitié et de sincérité aux souverains, ses amis, que cette paix expli- 
quée et en place est désirée de Dieu et des hommes. Nous avons sur 
cela, de son consentement impérial, représenté tous ces points sépa- 
rément aux puissances lices d'amilié et de cordialité avec le Sublime 
Empire et nous le faisons à V. E. en paj'ticulier par la présente lettre 
d'amitié que nous vous écrivons et envoyons par le canal du très 
honoré comte de Castellane, ambassadeur de l'empereur de Franco, 
résident à la Porte de Félicité, de qui la fin soit comblée de bonheur. 
Ou a dressé ci-devant un projet pour la sûreté du négoce dans les 
mers de cet Empire. Vous aurez été informé que ce projet a été com- 
muniqué au susdit ambassadeur et à tous les autres ambassadeurs, 
résidents et agents employés qui résident à la Sublime Porte. La 
conclusiou maintenant du susdit détail est pour rappeler à votre pru- 
dente intelligence qu'il est d'un roi équitable d'être attentif à mettre 
la tranquillité et les affaires des sujets et des provinces en faisant 
succéder d'abord la paix à la guerre d'État. 

« Après que le susdit fait aura été par votre canal eiposé el repré- 
senté au très magnifique souverain de vos États et que S. M. l'aura 
communiqué par ses bons avis aux puissances qu'elle jugera h propos, 
et dont les vues sont sincères, si vous nous faites savoir qu'elle désire 
réellement, et ainsi que le requiert la compassion divine, la paix qui 
est le motif de l'ordre universel et de la tranquillité des hommes et 
qu'elle souhaite aussi comme par le passé l'amitié nécessaire aux 
règles de l'équilibre et si vous nous faites part des causes principales 
de l'accommodement, la susdite affaire sera appuyée par une lettre 
impériale, et nous espérons que Dieu tout -puissant londera et forti- 
fiera les moyeiis de la réconciliation. Au re^te le salut soit sur celui 
qui suit la voie de la Direction. 

« Écrit à Constantinople la bien gardée, f 
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3° Lettre de Betlet au marguà d'Argeason. 
De Paru, iO février 1746'. 



( Vous m'onlonnlteB d'écrire à M. le comte de BonnevaU que |a 
France verrait avec plaisir, que les Turcs fissent quelques mouve- 
ments contre les Moscovites, dans la vue de mettre la reine de Hon- 
grie daas l'embarras de donner des secours auï Moscovites ou de les 
leur refuser : j'ai obéi ponctiieilement à vos ordres, et vous avei 
approuvé les expressions de ma lettre. Je sais, Monseignem*, que le 
comte de Bonneval me rendra toujours la Justice d'être persuadé que 
je ne lui écris point de pareilles choses sans avoir reçu l'ordre, mais 
je ne pense pas qu'il crut être assez autorisé pour agir sur une aussi 
faible instigation. iSurtout vivant dans un pays où l'on paye de sa tële 
les mauvais conseils que l'on donne et les avances que l'on est hors 
d'état de justifier. Indépendamment de cette réflexion Je crois, Mon- 
seigneur, qu'il est facile de prévoir la réponse du comte de Bon- 
neval, par la lettre même que j'ai eu l'honneur de vous commu- 
niquer ; c'est que la Porte n'entreprendra jamais une pareille guerre 
pour la France qu'elle n'ait un traité avec la France. Trop de raisons 
doivent engager les Turcs à prendre cette précaution, et quelque zèle 
que le comte de Bonneval ait pour le service de la France, il ne lu 
portera jamais jusqu'à combattre une résolution d'où peut dépendre 
la sûreté de l'Empire Ottoman. Vous êtes trop équitable, Uoiisei- 
gneur, pour penser même qu'on pût l'exiger de lui. 11 ne m'appar- 
tient pas de sonder les mystères du cabinet, et je ne crois pas y 
porter des regards indiscrets en prenant la liberté de vous dire, 
Monseigneur, que si vous regardez les mouvements des Turcs contre 
les Moscovites comme une chose nécessaire, et que vous désiriez 
qu'ils obligent les Moscovites à avoir recours à la reine de Hongrie, 
je penserais qu'il faut prendre d'autres mesures; et en ce cas j'ai 
l'honneur de vous présenter le Mémoire que j'ai fait par votre ordre 
sur la paix entre le sultan et le sophi dans lequel j'ai fait entrer ce 
qui m'a paru convenir au projet contre les Moscovites. Si au con- 

1. Cnni!tanLiiiople, 1740, tonieKT. 
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traire, Monseigaeur, la guerre contre les MoscoTÎtes n'est qu'une-de 
ces idées dont la réussite serait agréable, mais qui n'entrant dans le 
pi-ojet général qu'à titre de sui'abondance en devient indifférente, 
je TOUS supplie. Monseigneur, de ne perdre pas le temps à lire mon 
Mémoire et de ne l'attribuer qu'à un zèle que vous avez daigné 
eucourager, et à l'envie que j'aurais de rendre utile une correspon- 
dance entreprise par vos ordres et sous vos auspices'. » 

1. Le mirquiE d'Argeiiion écrivil en tête de lette lettre une note cooçae en ces 

< Ls dlfllcullé de ce projet et de celui de lu guerre contre ti reine de Hongrie 
est qu'étant aussi éloignés que nous le sommes de' la Porte, les afraïrea sont souvent 
changées avant qu'on ait répandu à nos ntesures; ainsi : 1* noti'e aident est hasardé 
de toutes fai^ns; 3° un traité à signer peut devenir nuisible quand on l'eiêcute. 

c Cependant si la guerre contre la Cour de Vienne peut n'élie pas acceptée en 
eapéraut aujourd'hui une trop prompte paii pour commencer une eDlrepriae géné- 
rale, on pourrait trouver que l'abaissement de la Russie est concenable obtcluniral, 
et dans les temp qui suivront la paix, n 
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Le cardinal Valenti à Vévêqw. de Uennei '. 
Rome, 9aoû( 1745. 

« Iticii de pins délicat ni de plus joliment tourné que la lellre de 
Votre Excellence du 26 juillet; elle va m'apprendre tout doucement 
l'art d'sccouclier, purgé de ces terreurs dont nos Italiens ne sont pas 
encore revenus. Il n'est donc que trop vrai que malgré les bonnes 
entrailles de la femme grosse, plusieurs circonstances extérieures 
peuvent contribuer à la conservalion ou bien à la destruction de 
l'enfantement, et que les soins de l'habile accoucheur donnent des 
grands secours aux couches, mais il faut convenir aussi que parmi 
les aides de l'assistance de l'opérateur, on ne compte pas aucune 
accélération précoce au delà de la maturité, cela au contraire s'a|)- 
pellerait un meurtre. C'est pourquoi ma première attention doit être 
de ne pas occasionner mallieur à la grossesse. En celn, j'espère de 
me tirer assez bien d'affaire. Pour le reste qui dépende de la com- 
binaison des circonstances, je donne ma parole II Votre Excellence 
que je me comporterai de façon à ne me rien reprocher ni comme 
ami, ni comme admirateur de ses dignes qualités. 

* Les lettres de M. le Nonce rendent sans interruption un fidèle 
témoignage des amitiés que Votre Excellence lui continue, et dont 
i} tâche de tirer le prolît que le climat lui permet. 

«.Notre Saint-Père vous en sait bon gré. Monseigneur, mais que 
dirait-il s'il pouvait Stre au fait de ce monde ^ part, ainsi que je 
le suis. Les conseils de Votre Excellence et son affection pour les 
affaires du Saint-Siëge et de son ministère nous seront toujoum 
d'une grande ressource. 

\. Damei tome T08i 
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« Qu'elle me [lermette de ne lui rien dire sur l'article de M, de 
Daui^es, car je ne saurais par où commencer ni par où Unir les 
éloges que nous lous lui devons. Je voulais fêliciler Voire Excellence 
sur les accidents si remarquables des armes si françaises que de ses 
alliés, mais je suis accablé par les événements. La prise de la cita- 
delle de Tortone va établir un plan d'importance eu Lombardie, celle 
d'Ostende met une barrière à la mer. Cependant on no prête atten- 
tion à Francfort qu'à précipiter l'élection du grand-duc. Les choses 
sont très bien aclieminêes pour lui. mais dans un sens qui peut 
tourner ensifite très mal. C'est lî le seul objet de la convoitise de 
Vienne, qu'elle croil digne de tout autre sacrifice. Je me flattais .que 
cette élection aurait été le nœud de la générale réconciliation, mais 
niallieureusemcnt elle va en èlre la mine totale. 

a Je ne dois plus m'abuser de la patience de Votre Excellence. Je 
linis en la priant de nie croii'e le plus constant et le plus lidèlc de 
ses véritables serviteurs. » 
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XI 



H {le FiiiMC, tncé par d'Ar^neoti en 1745 i la liu 
du mois de leptembi'e'. 



B Le roi de Prusse a montré de la hardiesse el de l'hcsitalion, du 
courage et du relâclieiuent, de l'héroïsme et de la peur, encore plus 
dans la politique que dans les combats ' ; c'e;t ce qu'on appelle un 
grand homme manqué, el qupiqu'il se soit perfeclioané depuis un 
an, qu'il ait plus contribué encore au pain de la bataille de Fried- 
berg qu'à celle de Cxaslaw, quoiqu'il se montre aujourd'hui plus 
constant envers la France que ci-devant, il lui manquera toujourïi 
les qualités qui concilient les hommes par l'estime et par la con- 
liance : l'onction, la communication qui établissent le concert eotro 
alliés et les succès certains contre leurs ennemis communs, i 

1. lUmboui^, Uniic 70. 

'i. 11 veniit do signer Jg paii de Hanovre le 'iU uudl. 
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Analyse de l'imprime do 140 pages ayant pour litre : Histoire politique det fautes 
d'Étal commises par les puissances de l'Europe, relativement aux maison» 
de Bourbon et de Brandebourg ou Examen dei fautes d'État qui forment la 
cause actuelle du bouleversement oit se trouve le tysiime politique de l'Eu- 
rope ; à quoi sont joints : Les moyens propres à redresse}' le tout et à réta- 
blir réquilibre eijfre lei puissance) de l'Europe pour par là parvtnir au 
recouvrement de la liberté, repos et sûreté Ci 



Accroissement et conquêtes de la France au préjudice de ses 
voisins et du commerce des autres nations depuis le quinzième siècle 
jusqu'en 1758 inclusivement. 

Jamais il ne s'est ëlevé aucune guerre en Europe que la France 
ne l'ait ou commencée ou suscitée ou fomentée par des intrigues 
secrètes. 

II n'y a eu aucun traité ni aucun engagement snccessivement con- 
venus avec la France, que cette couronne n'ait violés toutes les fois 
qn'etle a vu jour à son agrandissement. 

Fautes commises par les différentes puissances. Exhortation â nu 
plus se laisser éblouir et endormir comme par le passé. Intérêt que 
l'Europe entière et chacun des souverains en particulier ont de faire 
une ligue générale tendant à culbuter les forces de la maison de 
Uourbon et il abaisser la grandeur de la monarchie française en re- 
prenant l'Alsace, la Lorraine, les trois évêchés, la Franche-Comté, la 
Bourgogne, la Flandre et même la Sicile ^. 

Les moyens de parvenir à ce but en agissant sur lerTc et sur mcl' 
avec des forces combinées sont immanquables. Il faudra que la 
France, qui se voit au bout de ses ressources, cède enfin à la supé- 

i . AllemBKne, Dièle de Prancrart, Uinic 553. Ce libelle Tut iraduit par le sieur 
Spotl, Hdus ne donnons qu'ude brève enaljK de câtie IraduËtion. 

2. les Allerllands ne parlaient pas aulreuleot en 1870; leurs (;artes du laFraniHi 
un le sait, éislent aUesi clui|iientes. 
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rioritë de ses eimemÎB et à l'impossibilité de |>arer de tous côtés. 
Mesures à prendre à l'avenir, non seulement pour pénétrer jusqu'au 
centre du royaume, sans perdre soa temps au siège des places fron- 
tières, mais aussi pour qu'aiicuti des alliés ne puisse se détacher de 
l'autre, vu que ce sont ces séparaliotis qui de tout temps ont fait le 
salut des Fraudais lorsqu'ils se sont trouvés duns uae situation embar- 
rassante. 

Si l'on réussit à resserrer ta France dans ses anciennes bornes, 
tontes les puissances ennemies de la France en tireront un profit soit 
diiect soit indirect et s'assurerout au moins une tranquillité perpé- 
tuelle. 

Quant au roî de Prusse l'auteur all^e tout ce que la politique 
j>eut imaginer pour soulever contre lui ^^:mpire, la llussic, la 
Pologne, la Suède, le Danemark, l'Angleterre, la Hollande, la Saxe 
et le Hanovre. 

Il Conseille à ce monarque, s'il ne veut s'eïposer à perdre tout 
le Iruit de ses conquêtes et de ses expectatives ainsi que l'Ost-Frise 
et autres États sujets à la décision du Conseil Auliquc, d'unir ses 
forces à celles de la reine de Hongrie, afin qu'en coopérant à procurer 
à cette priucesse un dédommagement qui remplace la perte de la 
Silésie, elle le laisse à perpétuité tranquille possesseur de la Sllésic 
que l'Empire et le royaume de Bohême sout en droit de reven- 
diquer '. 

i . Sur le» iilainles lic la Prusse, la cour tia Vtcnni; ordonna li supjircssiiNi et li 
uonliïciilion de ve pBiii|djit:l. L'aulciii Ëlait uu iiuuimù Frislcli, couscillvr auliijue i 

Vienne, «iiteur d'une ÛUIvirc det troiiitierics de la t'raiice. 
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NiiiiEll'ei et aoibassidiMire à U Di^tv de FraDcrork '. 



1 Baron Je Keselstaiit, premier marcclml de l'Élec- 

teur. 

2 Baron de Beûtzel, cliancelier de l'Électeur. 

3 Baron dTrthal, minislre pt'iiici|ial de l'Éluctcur. 
) Comte d'Ingelheim. 

2 Comte delà Leyii. 

5 De Coll, chancelier de l'Électeur. 

4 Baron de Spangeiiberg, ministre des aiïaires étran- 

gères de l'Élecleur. 

1 CoDite de Hohei:zollern, grand maitra de la maison 

de l'Électeur. 

2 Franckcn de Siei'storlf, ancien ministre palatin 

à la Dicte de l'Empire. 

5 Baron de Drost, envoyé cxtraorilinairc de Cologne 

pi-ès l'Électeur de Bavière, 

1 Comte de Wurmbraiid. 

2 Comte de Kevenliuller. 

3 Baron de Brandau. 

1 Comte de Sinsheim, ambassadeur ù Yicuiic. 

2 Baron do Raab, ministre à Manlieim. 

1 Comte de Sehoenberg. 

2 De Weslemberg, conseiller privé du roi. 

3 Comte de Loss. 



1. AlleJuagne, Diète de Francfbrl. Fa«iiin. 

EDG. IKVURT. 
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1 l)e Dankelman. 

'i Uaron de Polmciii. 

) Comte de Scliaesbei^, diaiicelier des diidiés de 

Juliers el Berg. 
i Baran deHeiuenglicii. 

1 De Hunchaiiseo , in-ésiderit de la Riîgciiee de 

Hanovre. 

2 Hui», iiiiiiisti'i! lie Rruiiswick-lhHovrc. 
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Li^e pour rdtaUir el mnintcDir li paii en Italie, Jin>ier 1749 <■ 



On a mêlé ce Hcmoire nux projele de li-ailés enlre le roi de Sardaîgne 
et la France, l'infiiot, les Vénitiens, elc, etc., el on j a mis la date du 
5 février 1746. Le Hcmoire est bien de janvier 1745. Dès l'hiver de 174S, 
dit d'Argenson (Itathcry, lome IV, page 377), < il fut beaucoup quesliun do 
tii:;;ocier avec le roi de Sardaignc. ■ Ajoulons qu'il en était quesliun même 
d»ns le public (Cf. Barbier, IV, 4* série, 1746-1750). 

La France peut proposer à l'itaiic une tranquillité durable, un par- 
tage égal et une indépendance qui lui assurerait le repos et l'égalité. 

On commencera par les conditions de ce partage. 

Plan. L'Italie ne serait désormais composée que de 6 puissances, 
4 monarchies ou souverainetés et deux républiques ; on ne parlera 
poinlici des petites républiques de Lucques et de Saint-Marin. 

Ces 4 monarchies seraient le pape, le roi des Oeux-Sicîles, le roi de 
Lombardic et le duc do Hodène et de Toscane et les deux républiques 
de Venise et de Gênes, 

f.e pape, le roi des Deux-Siciles et la république de VenisQ*reste- 
raieut comme ils sont. 

Le roi de Sardaigne, devenu roi de Lombardîe, augmenterait son 
Ëiat de tout le reste du Milanais en lui confirmant et garantissant ce 
qu'il a acquis par le traité de Worms. excepté Final, du Crémonais, 
duMniitouan,de Parme et Plaisance, mais il laisserait la Jouissance de 
ces deux derniers États à la reine d'Espagne sa vie durant. 

Il céderait : 1° la Savoie à Don Philippe ; 2° l'île de ^rdaigne au 
même ; 5" le comté de Nice et toutes ses autres possessions mari- 
times, dcpnis la Provencejusqu'àLoanO) seraient cédés aux Génois* | 

1. .Turin, tome 214, 
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Les Gcuois acquerraieut ce que je viens de dire. 
Le duc de Hodëne acquerrait le graiid-dudic de Toscane, la 
maison de Lormiiie aurait en ccliange les Pays-Bas catlioliques en 
tout ou partie, et s'ap[iellerait maison de Flandre ou de Brabanl si 
ou ne lui cédait que cette province. 

La Savoie serait réversible à la France, faute d'hoirs mâles de 
Don Philippe ou s'il lui arrivait de succéder à des Étais cousidé- 
rables. 

La Sardaigne retournerait à l'Espagne dans les mêmes cas, 
La reine d'Espagne aurait dès â présent avec le roi son époux la 
jouissance de Parme et de Plaisance, dont l'usufruit se réunirait à la 
propriété en faveur des rois de Lnnbardie à la mort de ladite reine 
d'Espagne. 

Que l'Italie entièredevienne libre, qu'en en bannisse cette suze- 
raineté des empereurs d'Allemagne qui a causé tant de troubles et 
qui a ébranlé plusieurs fois h religion dans le Siège du Saint-Père. 
Que cliaque suzerain ne tienne ses droits qu'en franc-alletl et de 
Dieu et de son épée, que les Allemands soient chassés d'Italie pour 
toujours et que ce qu'il j restera d'Espagnols devienne Italien en ne 
dépendant plus d'Espagne. 

Que dès S présent les troupes étrangères soient chassées des Étais 
de l'Église qu'ils minent depuis 3 ans. Considération dans celle 
entreprise qui lui atlireiait le respect de la catholicité. 

Motifs et réflexions. Si le grand est dans le bon, on le trou- 
vera dans ce projet : on y estimera le moyen d'écarter pour 
luujottrs les guerres funestes d'Italie ; le pape Jules 11 disait que 
l'Italie ne serait heureuse quequand les barbares en seraient chassés; il 
appelait ainsi les Français, tes Espagnols et les Allemands. Depuis 
Charles VIII qui troubla le repos d'Italie et qui y prétendit des pro- 
priétés ainsi que Louis XII et François I, nous n'y combattons plus que 
comme auxiliaires, mais les Allemands y font la Jalousie des Espa- 
gnols. Que le gouveniemenl allemand en soit banni, que la domination 
du prince espagnol qui règne à Naples soit indépendante d'Espagne 
comme elle est ai^ourd'hui, que l'Espagne n'y ait pas plus de pied 
qu'elle n'en a, alors les Italiens se gouverneront par eux-mêmes et y 
formeront un équilibre durable. 
Le partage en 6 souverdinetés comme un l'a combiné les rend aaeei 
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égales entre elles pour' f[ue le plus fort n'opprime pas le plus faible 
sans appeler les étrangers pour se défendre. 

Hais la plus grande source des troubles d'Italie vient depuis long- 
temps de l'autorité des empereurs d'Allemagne en Italie sous le titre 
de Saint-Empire Romain : par là ils ont prétendu avoir droit de 
confirmer les papes et de les déposer, ils ont accordé ou refusé les 
investilurcs de différentes souverainetés, ils ont mis au ban de l'Em- 
pire et se sont empai-és des pays qui leur ont résisté, lis ont rendu 
l'Italie tributaire de l'Empire sans quelle participât à la défense que 
le corps germanique procure à ses membres. 

Or observera sur l'origine de cette autorité si perni<ncuse i 
l'Italie qu'on ne trouve point dans l'histoire quand et commenta com- 
'mencû le titre de Saint-Empire Romain; il paraît que ce sont quelques 
auteurs allemands qui l'ont imaginé les premiers ; ils assurent que 
c'est à titre de conquête que les empereurs possèdent tous leurs 
droits en Italie. 

Suit une longue disserUtion historique. 

On ne saurait dire aujourd'hui que l'empereur ait la grand main 
en Italie, les royaumes de Naples et de Sicile sont aujourd'hui incon- 
testablement feudataires du Saint-Siège, quoiqu'ils aient été autrefois 
réunis à l'Empire après le mariage de Constance qui fit passer ces 
royaumes dans la maison impériale de Souabe, etc., etc. 

En voilà certes plus qu'il n'en faut pour que l'Italie se procure un 
affranchissement aussi salutaire et le droit de convenance et de raison 
n'aura jamais été mieux appliqué qu'à l'arrangement général qui est 
proposé. 

Le roi des Deni-Siciles a suffisamment de dommaines à gouverner, il 
n'a qu'à s'y soutenir par une meilleure administration et il acquer- 
rait par cet arrangement une solidité qu'il n'aura jamais sans cela : 
cela se doit compter encore parmi les avantages que l'Espagne y 
trouvera. 

La reine d'Espagne ,plus occupée de son personnel que des avantages 
de la monarchie de Castille et mSme dn bien de ses enfants, rencon- 
trera enfin ce qu'elle dé«re, un asile pour sn viduité et la possession 
des lieux qui l'ont vue naître. L'Europe si alarmée des désirs insatia- 
bles d'Espagne et dessecoursqueles deux branches de France peuvent 
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Bedonner pour ac<iu^rir trouvera désoi'mais leur extension ari'êtée : 
elles n'auront pas un pied de plus en Italie et ce que la maison de 
France*! possède y sera aussi borné que solide. 

Les Génois touchant à la France par la Provence en pourront 
être secourus contre le mauvais voisinage du roi de Lombardie sans 
qu'ils paissent pour cela ouvrir les portes d'Italie à la France, car 
les Apennins qui les boi-dent et les places de Piémont y formeront 
une double bai rière. . 

}.e duc de Mod£ne servira à l'équilibre italique : il fallait anéantir 
sa souveraineté ou l'étondre; autrement ces petits prinr«s sont 
gagnés par' tes -'pliis puissants. Ce priiiée mérite d'ailleurs qlie la 
France'et l'Biipigiie le récompoiseiit de son attachement et de 
ses .perlas:. ■• ■ ■ 

Ld-roide Sardaigne-ntxeplera certainement un arrangement qui 
augmente^ autant sapoissanco et qui le rend arbitre de l'Italie sans 
l'en rendre maître, 11 servira de deuxième ligne contre les Allemands 
et de première ligne contre les attaques de la France. Qu'on se 
représente que telle puissance, telle tépublique que la crainte 
■rêtient depuis longtemps dans la mollesse et sans défense se mettrait 
«nétiit de délciise si sa position le lui permettait ; ainsi la république 
■de VonÏGC dcviendra-t-eUe une première barrière contre l'Allem^ne 
ei< elle cesse d'être au premier occupant comme elle Test ' dans la 
position actuelle. 

' Le roi de Sardaigne, depttis la mort de Charles VI, n'a point 
-voulu de notre alliance ni de nos offres : il a préféré un de nos 
ennemis a quatre de nous ; la raison en est l'avidité et les manque- 
ments de l'Espagne ; un nouveau prince d'Espagne en Italie en atti- 
rerait peut-être un b^sième et bientôt s'étendrait comme une tadie 
d'huile ; nulle sAreté ; pour le SaVojard les Français attireraient les 
Espagnols : telle est la source de sa défiance et de sa résistance 
jusqu'à cette heure ; le nouveau plan remédie à toutes ces raisons de 
nous suspecter. 

Que la reine d'Espagne cesse de se plaindre de la paix dé 1 755 : 
on accorda à son fils aîné autant ([\i'il convenait en lui assurant les 
Deux-Siciles ; mats que t'Ilalieetl'Europe se plaignent de ce que les 
Allemands étant alors chassés d'Italie on les j fit rentrer pour leur 
rendre le Milanais, le Hantouail, l'ËL^t de Parme et la Toscane. 
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Depuis la morl de l'empereur Charles VII, ce projet-cî a pria une 
nouvelle force et de nouvelles liaisons avec les afTatres générales. 

L'eiclusion du grand-duc à l'élection pour l'Empire tient à dcfi 
ixnnle fort délicats ; quelques faveurs faites â propos h l'électeur de 
Bavière, quelques dégoAts inspirés au roi de Pologne peuvent finire 
élire immanquablement le grand-duc qui est et sera toujours l'en- 
nemi de la France ; en ce cas le priver lui et ses descendants de toute 
autorité en Italie serait le seul remède à un si grand malheur. 

Le roi de Sardaigne le sentira, il a bien voulu s'associer à la reine 
de Hongrie dépouillée et exclue de l'Empire, mais ne ctierchera-t-il 
pas à s'en soustraire quand il n'y trouvera plus que la terrible auto- 
rité de la maison d'Autriche et le ressentiment d'avoir tiré des 
conjonctures de nouvelles cessions en sa faveur aux dépens de la 
maison d'Autridie. Le roi de Sardaigne ne craint rien tant que la fin 
des guerres et la cessation des occasions de s'agrandir. 

Si ce projet-ci réussit avant l'élection, la France peut se retour- 
ner d'une autre façon, permettre et môme favoriser l'éleclion du 
grand-duc en tirant pour elle quelque augmentation en Flandre. Je 
dis favoriser l'élection du grand-duc par une grande raison politique 
et par une maxime que la France ne saurait trop adopter, qui est de 
lie pousser ses succès que peu à peu et de laisser pour ainsi dire 
reposer l'Europe pour s'accoutumer à nos succès et il la dégradation 
de nos rivaux, ce serait certainement assez 'pour un seul règne, quel- 
que long que le ciel veuille nous l'accorder : 

1" D'avoir acquis la Lorraine; 

2° D'avoir soustrait l'Italie & l'Allemagne ; 

Zfi D'avoir procuré les Deux-Siciies à l'infant ; 

4° D'avoir acquis Savoie et Sardaigne ; 

5* D'avoir exigé la sûreté de Dunkerque ; 

fio D'avoir ôté la Silésie et l'Autriche antérieure k la succession 
d'Autriche. 

La snite de notre agrandissement ne devrait plus consister que 
dans l'amélioralion de nos affaires du dedans et dans la haute repu- 
tation de la France au dehors. 

Conduite pour Vexécution : 

Si jamais le secret et le mystère ont été l'âme d'une affaire, c'est 
de celle-ci. H faut d'abord considérer quelles sont les forces de 
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ceux qui cxi^culenl ce projet et celles qui s'jr pourraient opposer. 
IjG roi a pi'csentepent 25 000 hommes nux portes d'Italie et le 
roi de Sardaigne 50 000. L'Espagne y a 10 000 hommes sous Don 
.Pliilippe, 14 000 sous le comte de Gages, et le roi de Niples cnviroa 
.10 000 cliez lui. Par un lia^rd heureux, la rciue de Hongrie 
Il a pas dans les trois Légations et dans le duché de Toscuie plus de 
.10 000 hommes en tout. 

Les piinces italiens ne sojit point armés, ou ce qu'ils ont d'armes 
nous sera certainement favorable. 

. Le roi de Sardaigne ne soutient une aussi grosse armée que par 
quatre à cinq millions de notre momiaie que lui donne l' Angleterre 
et quelques emprunts qu'elle lui cautionne. 

Le roi fourairait au roi de Sardaigne les subsides nécessaires 
pour tout le temps qu'il lui Faudrait la même armée de 50 000 hom- 
mes pour l'exécution du projet et pour la soutenir. Ce temps no 
serait pas long et bientôt la jouissance de ses nouvelles acquisitions 
mettrait le roi de Sardaigne en état de s'en passer. 

Le traité serait d'abord signé par le roi et le roi de Sardaigne; 
le roi s'y porterait fort pour S. M. G. disant quele peu de temps 
qui a été laissé pour le conclure et la confiance particulière du roi 
de Sardaigne en S. M. T. C. ont empêche de concilier ces articles 
avec S. M. C. mais, qu'on y a trouvé ses dësirs remplis et tant d'a- 
vantages pour le repos de l'Europe que le roi n'a pas hésité à le 
conclure. 

Peu après avoir dépéché à Madrid pour en faire part, les troupes 
françaises et piémontaises se réunh-aient pour passer sur l'Ëtat de 
Venise après les réquisitions ordinaires, et fermeraient les goi^es du 
Trentin et du Frioul, et combleraient les ports de Trieste et de 
Fiume pour empêcher tout secours allemand d'accourir li l'armée 
de Lobkowitz. 

Par le même traité les autres princes et républiques d'IUlie 
sernient invités à l'accession et y accéderaient certainement. 

Il faut s'attendre que la reine d'Espagne jettera un premier feu ; 
il ne lui faudra envoyer qu'une instruction et un mémoire par 
l'évêque de Rennes, il est accoutumé à essuyer ces bourrasques et se 
fait un plaisir secret de les surmonter. J'ai expliqué ci-dessus les 
avantages qu'y trouvent l'Espagne et même la reine, ei ces avantages 
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sont au-dessus de l'espérance depuis les mauvais succès de nos 
alliés, le refus dus Génois et Ja crainte qu'on a aujourd'hui de 
l'élection du grand-duc a l'Kmpire- 

En supposant même la contradiction absolue d'Espagne, nous 
nous trouvons assez forls avec le rai de Sardai^'ne pour l'exécution 
de l'entreprise : les princes italiens y donneraient les mains et on 
n'ira pas juNju'à appréhender que sa ^. H. C. joigne ses armes aui 
Autrichiens pour s'y opj)oser. Il y aurait de la folie à le soutenir. 
Les iO 000 Autrichiens seraient interceptés et obligés à se rendre, 
on leur accorderait une capitulation pour sortir d'Italie ou ils seraient 
faits prisonniers de guerre s'ils tentaient de résister. 

Si l'Espagne accide promptement au traité, les deux armées sont à 
portée de l'exécution soil pour entrer en Toscane soit pour réduire 
l'armée de Lobkowiti. 
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XV 

Lellri^ du manjuit cl'Argcnsnn 1 Louis XV, île PartEt, 13 juillcl 174G*. 



Sire, 

J'ai eu hier une longue conférence avec les deux ministres hollan- 
dais : on ne saurait dire s'ils agissent de bonne foi ou s'ils en 
manquent. 

Je me suis tenu avec eui dans les termes les plus précis d^ écouter, 
de ne rien réfAiquer, de prendre tout ad référendum, et de les bien 
assurer qu'ils n'auront aucune décision que quand ils m'auront 
montré leur' pouvoir, et donné leur parole de signer sur-ie-champ 
ce qui leur sera accordé. 

Ils ne s'attendaient pas à la précision avec laquelle j'ai soutenu ce 
rôle pendant trois heures : ib m'ont demandé quelques jours dn 
réfleiiou pour traiter sur ce pied là. Ce matin ils travailleront avec 
l'abbé de La Ville au contre-projet qu'ils veulent donner. 

Les changements qu'ils apportent aux TÎngt-trois articles ne sont 
pas fort considérables, excepté sur ta Toscane. Sur celui-là ils n'étalent 
que trop de raisons de convenance pour diminuer l'établissement de 
l'infant sur l'état où sont aujourd'hui nos affaires d'Italie. Je leur ai 
représenté leur parole, j'ai insisté sur la Toscane : ils voudraient 
que le conseil de V. H. allât de lui-même au rabais de cette offre, et les 
aidât à trouver ce qu'il convient de proposer aujourd'hui pour un 
moindre établissement. 

{Nota. On voit par là combien il a été à propos de ne point com- 
muniquer à LL. HH. ce. l'offre de la Toscane dont la déchéance cau- 
serait aujourd'hui de nouvelles disputes entre les deux couronnes.) 

1. Hollande, tome 459. 
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Je les ai assurés qu'on ne rabattrait rïende ce côté-ci, mais qu'on 
écouterait tout ce qu'ils ofTriiaient : ils demandent six jours pour 
trouver ce quantum. Les autres articles qu'Us veulent changer 
sont : 

1° Le traité d'AssienIo et le vaisseau de permission à accorder pour 
6 DUS aui Anglais à cause des non-jouissances; 

2" Sur )a rfciprocité de garantie de la Barri&re ils ne veulent pro- 
mettre de leur côté que de n'assister en auatn lieu la reine de Hon- 
grie, si elle voulait nous attaquer par la frontière des Pays-Bas; 

3" Oter du traité l'invitation à garantir la Silésie et ne donner 
qu'un acte séparé de cette invitation; 

4° Ils demandent une grâce pour eux savoir : que leurs privil^es 
de commerce de 1739 soient non seulement rétablis, mais renouvelés, 
ce qui va h les prolonger de six annéis de plus; 

5° Ils s'expliquent sur la restitution de Louisbourg d'une façon 
moins précise que ci-devant, mais la conclusion est toujours qu'il n'y 
aura point de paix sans cela; ils disent que cela dépend de l'obten- 
tion des autres articles, lesquels leur donneront plus de force pour 
l'arracher de l'Angleterre qui y montre grande répugnance. 

Ils ont parlé de Vexéculion du plan de paix quand il aura été 
signé soit des deux puissances maritimes, soit de la république 
seule ; ils essayent de proposer un armùtice générale tant en Flandre 
qu'en Italie et in italu quo, en sorte cependant que la France pour- 
rait porter de plus grandes forces là où l'armistice serait plus difficile 
â établir, comme en Italie. 

La démolition des places fait le sujet de leurs plus hauts cris, 
ils représentent que cela leur ôte tous moyens de paix lanl à La Haye 
qu'à Londi-es, puisque nous détériorons ce que nous offrons. Je leur 
réponds que ce sont eux-mômes qui démolissent leurs places, que 
leur lenteur en est cause. 

Mais l'énigme la plus impénétrable est celle question : signeront- 
ils seuls. De signeront-ils qu'avec l'Angleterre, que feront-ils si l'An- 
gleterre persévère et augmente en difficultés sur la paix? 

Ils prétendent qu'il y a grand mystère sur cela dans le Conseil de 
S. H. Br. et qu'on y désire ta paix plus qu'il ne parait par les lettres 
des nouvellistes. Ils offrent de faire venir un négociateur anglais 
non à Paris, à la vérité, mais dans une ville neutre et aussi proche 
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que Sa Hajesié voudra de son quartier quand elle sera à i'armëe. 

Ils m'aal nié ce qu'ib m'avaient dit plusieurs fois certainement i 
moi et â tout Paris, savoir qu'ils feraient la paix de façon ou d'autre, 
soit avec l'Angleterre, soit seuls. 

Ils disent cepeadant qu'ils peuvent signer la paix très prochaine- 
ment et avant le départ de V. H. pour l'armée. Ils ont donc des pou- 
voirs et des instruotions d'Angleterre, ou bien ils peuvent signer 
sans les Anglais 

Je leur ai démontré que leur signature seule opérerait la paix gé- 
nérale et leur ferait grand lionneur. 

De tout cela, il y a plus d'appar«ice qu'ils veulent nous amuser 
que de finir, mais ne leur disant rien qu'en signant, cette nouvelle 
espèce de négociation qui les désespère ne peut durer longtemps et la 
guerre redoublant de vivacité au lieu d'en perdre, ils nous amuse- 
ront en vain et à leur perte. 

J'ai l'honneur d'Être avec le plus profond re^wct. Sire, de Votre 
Majesté, le très humble et très ob^stant serviteur et styet. 

D'AiGENsan. 
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Réponse au Mémoire qui i pour titje : lnl£rcl9 de l'impéralrice, àia l'oie de FiaiJce 
et d'Espagne, de leurs alliéi n^ligfi d>n» les prfliminairea du 30 iTril 1748 '. 



Après une réfulalion des trente et un articles de ce Mémoire, te marquis 
d'^rgenson expose ses idées sur la paix d'Aix-la-Chapelle et sur la pditique 
de la France (tans une conclusion que nous reproduisons in exlento : 

Après avoir exposé les fiiutcs de celle politique inconséquente, 
serait-il permis de proposer un autre système plus positif et plus 
suivi, tel que h connaissance de la patrie et les sentiments de l'Iiu- 
manité peuvent l'inspirer? 

Les États de l'Europe devraient rester comme Us sont; l'intciêt 
commun le voudrait, mais les désirs particuliers le combattent; les 
grandes puissances peuvent réprimer les petites, mais comment se 
réprimeitint-elles réciproquement? Si elles veulent changer de situa- 
tion et s'agrandir, ee sera à l'intérêt commun de s'y opposer ; pourvu 
que les yeux ne soient pas fascinés par des passions particulières, on 
verra toujours cet intérêt commun dans la nécessité de combattre 
l'injustice et les troubles u'iront pas loin : c'est ce qui s'appelle 
l'équilibre. 

Un petit État a assez à faire en se soutenant contre l'oppression des 
grandes puissances qui i'avoisinent, cependant d'heureuses situations 
lui présentent quelquefois son agrandissement et il en proGte : il aug- 
mente paria sa sûreté. 

Les grandes puissances courent plus de risque en voulant s'ac- 
croître qu'elles ne peuvent gngner en s'agrandissanl ; toute l'Europo 
a pris consistance, les temps de barbarie sont passés, on y sait par- 

1. Ardilrc* des nffaires Utsa^èiei. France et divers Ëlala de l'Euiope, J64X i 
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tout la politique et les disciplines, les Etats ne regoi^ent plus de 
peuples inoccupés, ils coramenceut même à en manquer ; nos conqué- 
rants modernes n'ont pas de beaucoup reculé leur frontière, et pour 
prix de leurs plus grands succès, ils ont dépeuplé leur pays, miné 
leur épargne et perdu la confiance de leurs voisins; les guerres éner- 
vent l'État; la politique subtile et artificieuse ôte la réputation au 
dehors; en se taisant sur le temps présent, on ne rentoaterait pas 
bien haut dans l'histoire pour en trouver la démonstration. 

Enfin, l'on commence à voir dans le monde que la politique du 
FraHce onfarvsse depuis soixante ans le système raisonnable de ne 
pins augmenter les domaines de la couronne et de n'obtenir que la 
noble considération que donne une sage influence dons les afiaires de 
ses ranins. 

Les antres grandes puissances puîssent«Ues adopter iitucssammcnt 
le nicnie principe ; le temps cl bien des mallRurs eneeK l'amèneront 
^ans doute; ces uc[uisilions vjoleutes ou faiLcs par l'ubus du di»H 
public sont des restes de barbarie dans le monde. Comment les ma- 
riages et la parenté qui ne devraient mettre que de l'ordre dans la 
société sont-ih devenus parmi les souverains la source de pins grandes 
guerres en changeant le sort de tant de nations? Celles-ci ne se sont- 
elles doimé des cliefs que pour devenir le jouet et la victime de ces 
premières familles? La stérilité ou la répudiation d'une femme cause 
la mort à un million d'hommes : pourquoi notre loi salîque n'est- 
elle pas adoptée universellement? Les guerres d'ambition causent 
encore moins de malheurs que celles de successiui : tes premièrcs 
sont réprouvées de bonne heure, et les secondes portent avec elles 
une apparence de droit qui séduit et qui obstine. 

L'Espagne se souviendra longtemps de ce que viennent de lui 
coûter les établissements d'infants ; le nouveau roi n'en a soutenu la 
poursuite que par honneur, il ne va plus sougcr qu'à réparer les 
brèches de la monircbie et à rendre ses peuples beureox dans le CM- 
tinent d'Ëspgne. 

Ce n'est ni la grandeur, ni l'inégalité des puissances qui s'opposeat 
à l'équilibre général; M. de Sully, dans ses Mémoire», prêta sur cela 
un très faux système à Henri IV ; il faut des grands et des petits daos 
la société des souverains comme dans celle de leurs si^ets ; l'égalité 
u'est qu'un bien de principe, mais ne le sera jamais d'existence ai ia 
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possihilîté ; ce qui empêche l'utilité de rétjiiilibre en Europe, c'est 
le mouvement continuel que s'y donnent les grandes puissances pour 
déranger leurs proportions. Que ce mouvement cesse, que les vues 
sourdes, que les moyens injustes de les faire suwwier ne leur parais- 
sent plus que chimériques, il n'y aura plus de guerre; la voix des 
sages, la menace des forts calmeront d'abord les tempêtes, le com- 
merce augmentera, l'industrie et le labeur j feront plus que les pri- 
vilèges, les Ëtats fleuriront par l'abondance et par les arts. 

On n'en est pas là encore, il y a des puissances ambitieuses et in- 
dignées des obstacles qu'elles trouvent à leur injustice : qui les aiTê- 
tera si ce n'est celles qui ont les premières embrassé le parti de la 
sagesse? 

La France, qui est contente de sa grandeur, elle i qui la Provi- 
dence a mis en main tant de pouvoir, verra-l-ellc tranquillomeut 
d'aiilres puissances, égales à elle, prendro un accroissemmt qui peut 
devenir par la suite difUcile à arrêter, auquel on remédie à peu du 
frais dans Eoa principe, qui coûte tant au genre humain après ses 
progrès? sa vocation, sa gloire, sa sûreté lui permettent-elles de se 
tenir oisive quand elle peut dissiper l'orage? 

Nos rois ont arrêté les conquêtes des barbares en Italie, en Alle- 
magne et dans les Espagnes; ils reprirent leur royaume sur les An- 
glais, ils ont déUvré l'Italie du joug des Vénitiens ; François l" et 
Henri 11 arrêtèrent l'acquisition de la monarchie universeile assurée 
alors à Cbarles-Quint ; ils lectmtraignirent à diviser l'empire de l'Es- 
pagne et des Indes. L'extravagante politique de Philippe II échoua 
devant la force et la fidélité des Français quoique divisés par des 
guerres intestines; la toute-puissance de Ferdinand 111 dfins l'empire 
avait renversé les partis que lui avait opposés la liberté : elle fut 
enchaînée de nouveaux liens par la guerre de Trente Ans que la France 
porta dans son sein. 

Depuis cda, les enuemis de la France ont récriminé contre elle et 
loi ont imputé les vastes desseins conçus par la seule maison d'Au- 
triche. 

La gloire du feu roi et k monarchie d'Espagne échue à «a maison 
ont accrédité ces fausses impntationst mais l'événement fait bienlât 
connaître que ce n'est tout au plus l'afTaire que d'un ou deux degrés 
de séparer ubsolunietit d'intérêt des monarques de la même lautillo ; 
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chacun se gouverne natioualement et suivant ses propres intérêts des 

qu'il est devenu indépendant de l'appui de l'autre. 

La reine douairière d'Espagne, dont le pouvoir vient d'expirer avec 
Philippe V, a élé possédée de la fureur des acquisitions en Italie, 
sans principe de politique nationale et par les seules vues person- 
nelles ; la France s'j est prêtée par complaisance et par sagesse : on 
y craignit d'aliéner trop tôt une brandie de la maison royale qui 
venait de nous couler tant d'efforts, de donner un trop libre cours 
aux passions du gouvernement d'une reine toujours prêle à jeter vio- 
lemment sa nation cnd'e les bras de nos ennemis et des siens. Il est 
facile de convenir que cette inquiétude espagnole était au nombre 
des abus qu'il faut réprimer en Europe pour son rupos au lieu de les 
entreprendre. 

L'Angleterre mai'clte k grands pas et est presque arrivée au point 
d'un commerce universel et exclusif dans les quatre parties du 
monde; nos commerçants disent que les siens y cheminent per fas et 
nefas, soit que cela se conduise ainsi par la direction de l'Etat, soit 
que les parliculieis désavoués quelquefois pratiquent leur négoce 
frauduleux pai' une licence tolérée. Les richesses qui en proviennent 
ont fourni à ce gouvei'ncn)enl les moyens d'une politique vénale et 
d'une corruption universelle qui se soumet tout : avec tout l'argent 
de la terre, on achètera la terre ; les autres Cours deviennent ses pen- 
sionnaires; elle ruine ceux qui se défendent par les mêmes aimes; 
le Portugal n'est plus qu'une colonie anglaise, la Hollande n'en est 
qu'une province; elle y place un gouverneur qu'elle couronne; les 
Pays-Bas catholiques, sons prétexte d'une barrière inutile ot imagi- 
naire, sont la province d'une province qui dépend de l'Angleterre. La 
France ne se doit-elle pas au renversement de cette tyrannie? I^e 
commerce que nous prétendons n'est fondé que sur la préférence de 
nos fruits et de nos manufactures, notre nation en général méconnaît 
la corruption, l'usure et l'agio ; le peu qui s'en est glissé cheznons 
vient de nos voisins et du torrent de l'exemple. 

Les Russes assujétissent les trois autres couronnes du Nord, 
Suède, Pologne et Danemark. Dans la première ils disposent de la 
succession à la couronne et animent l'esprit des peuples suivant les 
affections qui les établissent dans ce gouvernement ; ils veulent clian* 
ger violemment tout ce qui ne leur est pas resté assez soumis. Dans 
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lu seconde ils nsurpent des provinces et de grands fiefs; ils gagnent 
des suffrages et rendent la puissance publique dépendante de la leur. 
Dans la troisième ils nourrissent présentement des prétentions liti- 
gieuses, aliments de guerre et d'oppression. La f rance peut-elle souf- 
fi'Ir tranquillement celte seconde espèce de tvrannie ? 

En Allemagne la maison d'AVitriche éteinte et remplacée par une 
nouvelle maison conserve la même étenilue de pouvoir et augmentera 
ses domaines par le grand-duclié de Toscane. Que l'on se rappelle 
de combien le pouvoir de l'empereur d'Allemagne est augmenté 
depuis qu'il était déjà trop à craindre en Europe : la Hongrie et ses 
autres conquêtes du côté de la Turquie, l'hérédité de sa dignité qui 
a rendu de simple formalité son élection et la capitulaliou qu'il jure 
à son couronnement. De ce siècle-ci la maison d'Autriche a réuni à 
ses états héréditaires les Pays-Bas et de grands États en Italie, reçu* 
lant parfois de quelques pas pour avancer ensuite davantage ; l'extinc- 
tion de la branche espapole l'a augmentée au lieu de l'affaiblir : 
leur pouvoir et fleurs intérêts étaient séparés et s'aidaient peu au 
lieu que l'accroissement personnel de ce qu'elle en a hérité la 
rend bien plus considérable ; elle gouverne l'Allemagne et l'Italie, 
avec ia verge de fer ; rien ne lui résiste plus dans l'Empire que par 
miracle. 

L'héritière de cette riche succession l'ajant recueillie par la 
force d'une pragmatique très irrégulière et fort combattue, son époux 
étant parvenu à l'empire après cinq ans d'oppositions, ces deux 
époux après tant d'obstacles vaincus seront plus puissants que leur 
\>èrù et leurs aïeux par la même raison que le soleil a plus de force 
après avoir écarté les tempêtes. Nous avons môme reconnu quel 
était le pouvoir de la nouvelle maison d'Autriche pendant la plus 
gi-ande détresse : elle avait la force de détrôner de fait et de chasser 
de ses propres payshérédilaires un empereur élu unanimement et de 
la fagon la plus régulière ; son parti augmentait sans victoires ; 
quelle terreur n'inspirait- elle pas aux candidats qui pouvaient se 
mettre sur les rangs après la mort de Charles Vil ? Que n'emporte- 
l-elle pas dans la Dîète de l'tmpire au mépris des lois et des capitu- 
lations 7 Si on ne lui a pas résisté pendant une guerre oii elle avait 
tout à perdre, quelle autorité ne saura-l-elle pas s'arroger pendant 
la paix ? 

BDe- zÉvoaT. 36 
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Achevons ce tableui et représRDtoDS-nous sans ïucuae exagération 
jusqu'où la puissance autrichienne peut monter. Devenue maîtresse 
absolue de tous les Tassaux de l'empire par la même méthode qu'ont 
employée d'autres princes pour faire leur domaine de leurs tiers, 
détruisant les uns par la jalousie des autres, réunissaat par préséance 
de fier, liérltant par des mariages et par des pactes de famille, aflai- 
blissant les forts, séduisant et intimidant les faibles, l'Italie comme 
l'Allemagne ne sera plus (si on n'y apporte point de remèdes assidus) 
qu'un immense domaine de la maison d'Autriche : ces possessions se 
touchent au lieu que les Étals de Charles Quint' étaient séparés par 
la France et par la mer. 

Voilà les trois ennemis de la France et du monde, tous trois sont 
dans un état d'accroissement et ne sauraient se contenter de leur 
situation présenle ; par une circonstance aussi! triste que singuliùrc 
tous trois sont exempts de rivalité dans leurs carrières et leur émula- 
tion les sert rt-ciproquement. L'Angleterre n'en veut qu'aux ridiesscs 
du commerce et ne prétend rieu dans le Nord, en Allemagne ni en 
Italie ; la Russie ne peut ohtenir qu'un commerce boméet ne trou- 
vera point l'Angleterre en concurrence, elle n'enUmera point l'Allc- 
jnagne; la maison d'Autriche n'a point de [wélenlions dans^ le Nord 
et ne saurait faire de commerce que par le seul port de Triestc. 
L'argent d'Angleterre profite à la Russie et it la Cour de Vienne, il y 
mettra les troupes en mouvement, et les deux empires du Nord, 
d'Allemagne et d'Italie fourniront des années nombreuses pour atta- 
quer les rivaux d'Angleterre dans le commerce. Aussi ce» trois restes 
formidables de puissance reconnaissent-elles de plus en plus les 
avantages de leur intimité et en resserrent-elles de plus en plus les 
nœuds; ce sera im des plus fâcheux effets de cette gnerre-ci que de 
le leur avoir fait sentir davantage. 

Leurs progrès seront successifs et insensibles à qui ne les obscr- 
vem pas avec de très bons yeux dégagés de tout préjuge et de toute 
insinuation contraire ; on nous dit que les choses sont comme elles 
étaient il y à dix ans parce qu'on a observé négligemment l'augmen- 
tation d'une auloiité qui se caclie et qui marche dans l'ombre pour 
ne paraître que dans les occasions importantes. Nos ambassadeurs 
veillent plaire dans les Cours oîi ils résident et préfèrent d'y obtenir dn 
crédit <t l'importance des avis fïciieux. On fascine tous les jours les 
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yeux politiques .par le 'sophisme et par les radaucisseineiits trom- 
peurs. Le raisonnement n'est pas la raison et souffre tout comme on 
l'a vu par le Hémoire auquel je viens de répondre : te cœur est le 
tli^tre de'tous les divers penchants. Nous avons vu en France des 
ministres persuariés qiie l'alliance d'Anglelerrê était la meilleure à 
la France, méprisant trop }a cause de la religion. D'autres ont tout 
fait pour la communion romaine et catholique et par ce saint ressoil 
voulaient vivre en intimité: parfaite avec la Cour do Vienne pour avan- 
cer l'eitincEioii du luthéranisme eii Allemagne. On a cm quelque 
fois gouverner celle de Pétersbourg par d'habiles ambassadeurs ; on 
n'a pas assez observé alors si on n'abandonnait pas, si on ne s'aliénait 
pas polir longtemps des Cours amies que l'on devrait constamment 
soutenir. Ainsi ârrivait-il que le Conseil de Madrid gagnait souvent 
uneboniie partie des suSrages dans le Conseil de France sous 
Henri III, même sous Henri IV et pendant les dix premières années 
du rSgne de Louis XIII. 

Un seul prince de l'Empire a osé s'élever contre la grande puissance 
de la nouvelle maison d'Autriche et y a réussi plus grandement qu'il 
n'avait encore été entrepris depuis Haximilîen : le roi de Prusse a 
enlevé la SUésie et la ^conserve. Pourra-t-«n encore ijamais hésiter à 
soutenir en France cet allié si nécessaire ? 

Nos antres alliés doivent courir la même carrière : tous ne seront 
pasdes conquérants, ils troubleraient le ressort de l'Europe, mais ils 
sauront résister au progrès du mal; que ces trois pouvoirs sur mer, 
dansIeNM, en Allemagne et en Italie restent tels qu'ils sont la paix 
se conserva, mais pour peu qu'ils en sortent, les repousser le-plus 
loin que l'on pourra seront des causes de guerre aussi légitimes que 
Rëcessdires. 

Ce n'est donc plus de petites vengeances, des ressentiments parti- 
culiers, des punitions d'ingntitude que l'on doit conseillor à ia 
politique française ; si cet art doit se réduire aux purs principes de 
la morale il doit être bien éloigné du conseil et du désordre des 
passions. C'est Dieu qui châtie les nations dans sa colère, fes 
hommes ne doivent que se préso^nr dé leurs injustes violences. 
Ne nous attirons-nous jamais ces ingratitudes ? Le souvenir des pre- 
miers bienfaits résisle-t-îl à de mauvais offices et à des hauteurs 
déplacées qui les ont suivis ? Ce dernier état sera toujours, selui qui 
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fera agir des ualions gouTeméea par leors înlérëls et <par de^ liommcs 

inléreasés. 

C'est cioDU àces règles, aui trois babnces politiques dont je vieus 
de parler que l'ou doit juger Isi paii qui a été signée k 50 avril 
dernier et non au cliâliiDenl sufllsaiit de h république de HffUaode 
et à lu possession de quelques places de plus ou de moins sur la 
froittiéi'c de l'iandre comme le voudrait l'atileur du Mémoire critiqué. 
Le Goiiiiuerce, les richesses et le crédit public des Anglais sont-ik 
accrus ou diminués par la dernière guerre et par te traité qui Ia 
finit ? L'ascendant du nouvel empire de toutes les Russie» sur les trois 
autres couronnes du Nord, celiu de la Douvclle maison d'Aùtridic 
en Allemagoe et en Italie ont-ils dû s'élever par la guerre et par la 
paix f Voilï sur quoi nous devons juger l'administration politique de 
France si nons connaissons l'état de la queslion; sans détailler des 
faits récents et connus nous conclurons qu'il en est tout autrement et 
les reproches de cet écrivain fe tourneront en approbation et en éloge. 

Un rend à la France et à ses alliés ce qui leur avait été pris et on 
k-ur lait des cessions d'États. La domination autrichienne est dimi- 
nuée par les traités de Worms, de Dresde et d'Aix-la-Chapelle : b 
France reste avec un grayd parti en Allemagne ; nous avons foiiné 
dans le Nord des alliances fondées sur les plus saints principes : le 
simple appui et la défense des pays et du gouvernement de nos 
alliés. 

Il est vmi que de celte époque l'Angleterre s'est soumis la Hol- 
lande plus qu'auparavant, par l'espèce de souverain qu'elle lui a 
donné et qu'elle seule peut soutenir, mais d'un autre côté ces deux 
puissances se sont endettées prodigieusement et ont fait de grandes 
pMles dans leur commerce de mer qui est tout leur aJiment. Leur 
Rnance dépend absolument de leur crédit et l'augmentation de leur 
embarras quand elle sera bien considérée dans leurs assemblées doit 
les rendre plus circonspectes, plus lentes; pins impuissantes à entre- 
prendre de nouvelles guerres contre la France. On a vu celte année 
même où les clioses en étaient pour leur crédit : les nouveaux sou- 
scripteurs en Angleterre demander répit de sii mois et en Hollande 
une sédition générale pour changer la levée de leurs deniers puMics 
en une nouvelle niétbode plus anarcbiquc et qui diminuera beaucoup 
ces revenus. 
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Eq France, au contraire, c'est la bonté du sol, l'iieureuse position 
pour le commerce et l'industrie des habitants qui Font )a richesse. 
Ces trois sources sont comme les mines du Pérou qui seraient trans- 
portées en Espagne : la direction des finances y trouve toutes les 
rcsBources que peut donner un pouvoii' aussi sage qu'absolu ; même 
le crédit public et volontaire, qui ne paraissait pas pouvoir s'établir 
dans notre gouTeruement, s'y est soutuiu constamment et a surpassé 
celui de ces terribles commerçants anglais qui prétendaient l'em- 
porter en toutes choses. 

Que la Fiance et l'Espagne administrent bien leurs colonies, 
qu'elles appuient leur commerce par la force d'une marine sulfi- 
sanle; avec ces seuls moyens pratiqués chacun en droit soi, sans 
autre intelligence ni préférence que celles que se doivent de bons 
voisins, la tyrannie des Anglais sur le commerce de Ta terre sera 
détruite aux trois quarts ; ils le savent bien i ils veulent notre des- 
truction connaissant que notre seule existence les détruit. 

Enfin je dois ajouter que la républion de force et de générosité 
reste à la France ; cette générosité dont l'auteur du Mémoire fait le 
champ de ses mauvaises plaisanteries en contrefaisant mal le slyle 
léger et caustique de Sainl-Evremont quand il écrivit contre la paix des 
Pyrénées. La seule réputation vaut des armées : elle peut vaincre sans 
combattre ; elle s'acquiert par des actions redoublées de vi^rtu et par 
une conduite constante : grùce, à Dieu noire monarque n'est qu'au 
miheu de sa carrière. 

t Je suis, Monsieur, etc. n 
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li POLITIQUES DD NIRQDIS D 



ilaiis [es dilTi^renls 



La puissaace publique et la législation nont faites pour faire pré- 
valoir l'iatérét gémirai sur le particulier'. 

La Russie est uae puissance heureusement indolente et qui trouve 
la gloire dans son bonbeuret daos son repos'. 

11 est fort k souhaiter que le monde reste partagé comme il est : 
après que nous aurons fait la paix, ce sera toujours la véritable poli- 
tique française'. 

Il j a apparence que dans la suite tes guerres de la Frauce seront 
plus du cdté de l'Allemagne que vers nos autres frontières*. 

La réputation d'honneur, de bonne foi et de justice du roi s'éta- 
blit de plus en plus en Europe. Cette opinion des bonnes intentions 
et de la modération de S. M. s'établira de façon que toutes les puis- 
sances y recourront par la suite pour les affaires générales et parti- 
culières \ 

O'est un grand malheur que la mauvaise foi qui s'est mise aujour- 



1. Suisse, lame 340, 2T janvier ITtC. 

2. Uambourg, lame 70, 94>eptomlirelT45. 
5. nambaur^'.lome 70,25 déccmbrelTlTi. 

4. Suisse, tante 339, Siuillet 174S. 

5. Dmemurk, tome itT, SS r£rricri745. 
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li'hui parmi les princes et qai peut les l'aire soupçonocr d'être par- 
jures même quand iU disent la vâ'ité'. 

Il est dangereux diuis les négociations entre les princes de roâme 
que dans les marchés entre les particuliers de marquer trop de désir 
de vouloir conclure : l'autre partie en prend avantage et s'en pré- 
vaut*. 



Rien n'est si ordinaire dans les Cours que de voir les ministres 
qui y servent le mieux leurs maîtres être le plus enviés et le plus 
exposés aux mauvais oiSces pour tâcher de les faire décréditer pour 
tâcher de les faire remplacer par d'autres qui éprouvent à leur tour 
les mêmes inconvénients et le même sort'. 

Je n'aime ni l'intrigue ni l'indépendance (chez les subordonnés) *. 

La France est un gouvernement despotique, non à la vérité pur ses 
rois qui sont ordinairement doux et raisonnables, craignant Dieu et 
le public, mais par leurs ministres, qui donnent à leurs passions l'air 
de la sagesse et de l'intérêt du prince ; pai- là ils exercent une tyran- 
nie pire que celle des Turcs ; ceux-ci agissent avec cruauté et k dé- 
couvert, nos ministres avec subtilité, avec les apparences de la dou- 
ceur et de l'humanité et n'en sont que plus malfaisants à l'innocence 
qui ne peut se défendre ^ 

Le Ridicule est le Jupiter foudroyant de la cour de France'. 

Je ne conçois pas comment le souverain de cette ville (Paris) se 
prive foionlairement d'y faire sa résidence'. 



1. Dapeinuk, tome 117, le avril 1745. 

2. DinenHut, tome 117, 25 jain 1745. 

3. Danemark, tome IIS, H décembre 1744. 

4. Allenugne, Dièie de FraDcfarl. Tome 540. Umk i Saint-Si^veiiD du 22 juillet 
1745. 

5. FruDce et diiers ÉUIs de l'Europe, 1730-1747. L» prîaoïi du prince Chirle*- 
ËdouiJ-d Stuirdt. 

e. ibid. 

7. Bnd. 
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Qui ne coonait le gouvernemnit espagnol? La vaoitë a toujours 
foriné ses entreprises, l'impuissance hil aujourd'hui ' sa sagesse. 
Défendu par la France, il la méprise ; h France menacée de son 
abandon craint l'Espagne et lui sacrifie tout ce qu'elle demaade ; 
rAngleterre qui la dupe la ménage et l'intimide'. 

La fourberie italienne et jésuitique, l'orgueil espagnol, la dureté 
anglaise se sont introduits dans toutes les Cours'. 

On devrait délivrer l'Ëtat de l'inimitié de ses voisins : an lieu de 
cela, on s'attire leur envie par des guerres injustes sous prétexte 
de se mettre à l'abri de leur attaque et d'empêcher leur trop grande 
puissance*. 

Peut-être la politique donnera-t-elte elle-même dans le monde les 
premiers traits de l'âge d'or, quelque corrompue qu'on l'ait estimée 
jusqu'à cette heure; on se désabusera de signer des traités publics; 
on se contentera de la parole d'honneur et d'écrire seulement les 
conditions- pour les sauver de l'oubli'. 

Les principes d'une morale et d'une raison universelle régleront 
toujours le droit public '. 

Il j a faute à mépriser des circonstances qu'on croit inutiles : 
rien n'est indifférent en politique'. 

La science politique est encore dans son berceau : les étrangers y 
sont plus avancés que nous '. 

La capitale est trop près de cette fronti&re (de Flandre},... exp^ 



1. En 1749. 

2. au. 

3. France el diver» ÉtBli de l'Europe. FrsgmenI hiatoriqac, 

4. IfiW. — 5. Ibid. — 6. Ibid, 

7. Jbid. Discours tar l'untnsude du inaréclul de nosiltes en Etpagiie. 
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«lient qui serait de changer la capitale, de la liier à Dourges ou à 
Tours, comme firent Charles Vil et Louis XI, arraugement moins 
frayeux certainement que de conquérir des provinces pour rendre la 
ville de Paris plus centiale' . 

Il est très blâmable de hasarder ainsi la publication de ces écrits 
séditieux qui jettent dans les esprits une déSance injuste contre la 
sage autorité qui voit mieux le bien et le mal du point de vue où elle 
est placée*. Impossible de garder une telle conquête (les Pays-Bas) 
à la barbe de toute l'Eun^e déjà trop jalouse de la maison de France : 
c'est la populace qui forme de tels vœux non réfléchis *. 

L'Angleterre et la maison d'Autriche sont nos seuls rivaux de 
puissance par mer et par terre, ce sont deux Garthages contre une 
Itome *. 

La rivalité d'Autriche à notre égard doit durer plus longtemps que 
celle des puissances maritimes'. 

Chaque nation, peut légitimement se donner tel gouvernement qui 
lui plidt ; la France donna cet exemple d'égards au droit des 'gens en 
traitant avec l' odieux Gromwell quand il fut affermi dans son Pro- 
tectorat '. 

L'agrandissement du roi deSardaigne peut être placé dans In classe 
des causes secondes qui contiibueront le plus au maintien de l'équi- 
libre en Europe, ainsi que celui du roi de Prusse et le maintien de 
le république des Provinces-Unies'. 

J'ai tant de pitié de tout ce qu'il en coûte en préjugés que les bouts 
de i^andelie me semblent aujourd'hui à n 
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